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Xj  a  plupart  des  jurifcônfultes  nommés  dans  les  divers 
articles  du  Répertoire  ,  ayant  fini  le  manufcrit  des 
parties  dont  ils  s'étoient  chargés  ^  il  paroît  que  cet 
ouvrage  s'étendra  environ  à  foixante  volumes  in-ociavo» 
Au  rerte ,  'à  quelque  nombre  qu'il  puifTe  s'étendre  au 
delà ,  le  libraire  s'ell  engagé  à  n'en  faire  payer  que 
foixante  volumes  aux  perfonnes  qui  s'en  feront  pro- 
curé un  exem.plaire  avant  la  publication  du  dernier 
volume,,  &  même  fi  l'ouvrage  n'a  que  foixante  volumes^ 
elles  n'en  payeront  que  cinquante  -  fcpt ,  attendu  que 
les  trois  derniers  doivent  leur  être  délivrés  gratis.  Le 
prix  de  chaque  volume  broché  ou  en  feuille  ^  eft  de 
4  livres  lo  fous  :  on  publie  trés-exa<5lemenc  huit  volumes 
par  année. 
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Hypothèque.  C'eft  le  droit  qu'un  créancier 
a  dans  la  chofe  qui  appartient  ,  ou  qui  a  appartenu 
à  fon  débiteur ,  &  dont  l'effet  conhfte  à  fuivre  cette 
chofe  dans  quelques  manis  qu'elle  paiFe ,  afin  de 
la  faire  vendre  &  d'être  payé  fur  le  prix. 

L'Hypothèque  eft  une  efpèce  dé  gage ,  la  chofe 
hypothéquée  étant  obligée  au  payement  de  la  dette. 
Elle  a  de  commun  avec  le  gage  proprement  dit  : 
1°.  que  l'une  &  l'autre  font  accordés  aux  créan- 
ciers pour  fureté  de  leurs'  créances  ;  2,°.  que  l'une 
&  l'autre  afïedent  la  chofe  qui  y  eft  fujettc  ,  6c 
qu'on  ne  peut  pas  engager  la  mcme  chofe  a  un 
fécond  créancier  au  préjudice  du  premier. 

L'EIypothèque  diffère  du  gage  proprement  diCj 
en  ce  que  :  1".  le  terme  d'Hypothèque  s'applique 
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4r  HYPOTHÈQUE. 

ordinairement  aux  immeubles ,  Se  celui  de  gage 
aux  meubles  :  i^.  que  THypothèque  donne  aux 
créanciers  le  droit  de  fuivre  la  chofe  hypothéquée 
en  quelques  mains  qu'elle  palfe ,  ôc  de  forcer  le 
détenteur  à  la  délailTer  pour  être  vendue,  fi  mieux 
il  n'aime  acquitter  la  Jette ,  ce  qui  eft  â  fon  choixj 
Au  contraire,  fuivant  le  droit  commun  le  meuble 
n'a  pas  de  fuite  par  Hypothèque ,  excepté  en  un 
cas  j  lorfque  le  créancier  ayant  déjà  été  mis  en  pof- 
fefîion  du  gage  ,  on  le  lui  a  enlevé  furtivement, 
il  a  une  aétion  pour  fe  le  faire  rendre ,  Se  conferve 
fon  droit  fur  la  chofe  ,  en  prouvant  toutefois  qu'elle 
lui  a  été  dérobée  ;  car  la  remife  volontaire  détrui- 
roit  rimprelîîon  du  gage  :  3°.  l'Hypothèque  fe  conf- 
tltue  fans  tradition  j  elle  comprend  feulement  l'obli- 
gation tacite  de  délaiifer  la  chofe  hypothéquée,  à 
défaut  de  payement  de  la  part  du  débiteur  j  mais 
Je  gage  ne  peut  fubfifter  fans  tradition  ;  le  créan- 
cier n'a  de  fureté  que  quand  il  eil  en  poffeflion 
du  gage.  Un  aâre  par  lequel  un  débiteur  fe  feroic 
obligé  à  donner  à  fon  créancier  des  effets  en  nan- 
tiiTement,  ne  donneroit  pas  à  ce  créancier  un  droit 
de  gage  fur  ces  effets,  quoiqu'ils  tullent  déiignés 
dans  l'obligation ,  Ôc  que  le  débiteur  les  eût  en  fa 
polTcffion  lors  du  contrat ,  par  la  raifon  que  meuble 
n'a  pas  de  fuite  par  Hypothèque,  ôc  que  la  per- 
fonne  obligée  a  toujours  été  maîtrelTe  d'en  fruilrer 
fon  créancier. 

A  ne  coniîdérer  l'Hypothèque  que  par  rapport 
à  fon  effet ,  on  peut  dire  qu'il  n'y  en  a  qu'une 
cfpèce  ;  car  l'effet  de  toute  Hypothèque  eft:  de 
«lonner  au  créancier  un  droit  dans  les  immeubles 
de  fon  débiteur  pour  fureté  de  fa  dette.  Mais  fi 
on  la  confidère  par  rapport  a  la  manière  de  la  conf- 
tituer,  on  en  peut  diftinguer  de  trois  fortes. 
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i*^.  Celle  qui  refaite  des  adlcs  pafTés  devant 
notaires. 

2^.  Celle  qui  refaite  des  jugemens. 

3°.  Ceîle  que  la  loi  a  établie. 

On  divifc  encore  l'Hyporhèqae  en  fîmple  ôc  en 
piiviiégiée.  L'Hypothèque  fimple  ne  donne  au  créan- 
cier d'autic  prétérence  que  celle  de  fa  date  ,  fui- 
vant  la  règle ,  /e  premier  en  date  eft  payé  le  pre- 
mier. L'Hypothèque  privilégiée  ne  fuit  pas  l'ordre 
Afi  dates  j  mais  elle  fait  que  le  créancier  eft  pré- 
féré à  tous  autres ,  nnèmc  antérieurs  ,  parce  que  le 
piivilége  a  iovi  fondement  dans  la  caufe  de  l'obli- 


gation. 


L'Hypothèque  fe  divife  encore  en  générale  5c  en 
fpéciaie. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  différentes 
efpèces  d'Hypothèque ,  nous  verrons  quelles  per- 
fonnes  peuvent  obliger  leurs  biens  ,  de  quelles 
chofes  font  fufceptibles  d'Hypothèques. 

L'Hypothèque  étant  toujours  l'acceflbire  de  quel- 
que contrat,  bc  ayant  pour  objet  de  donner  au 
créancier  une  fureté  pour  fon  payement  \  &  ce 
payement  ne  pouvant  s'effeâ:uer  malgré  le  débiteur 
que  par  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  ,  il 
en  réfulte  c]ue  l'Hypothèque  tend  à  une  aliéna- 
tion 5  &■  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  font  capables  de 
contradter  èc  d'aliéner  qui  puilTent  hypothéquer 
leurs  biens.  Le  mineur  que  la  loi  regarde  comme 
n'ayant  pas  un  jugement  alfez  fain  pour  fe  conduire 
dans  fes  affaires ,  ne  peut  s'obliger  ni  hypothéquer 
fes  biens  \  mais  le  peut-il  avec  l'afliftance  de  fon 
îuteur  ?  Le  tuteur  peut-il ,  fans  avis  de  parens  & 
fans  décret  du  juge,  hypothéquer  les  biens  de  fon 
mineur  ?  0\\  peut  dire  que  la  conftitution  d'Hypo- 
thèque eft  une  efpèce  d'aliénation  ,  &  que  le  gu- 
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teiir  ne  peut  pas  vendre  les  immeubles  de  fon  pu- 
pile  (ans  décret  du  juge  rendu  en  connoilfance  de 
ctule;  que  s'il  pouvoir  hypothéquer,  il  feroit  in- 
dircclement,  &:  par  le  moyen  d'un  créancier,  ce 
que  la  loi  lui  défend  de  faire  directement.  Cepen- 
dant il  faut  convenir  que  le  mineur  s'oblif^e  vala- 
blement avec  l'ailiftance  de  fon  tuteur  :  or,  (1 
l'obligration  eft  valable,  on  n'en  peut  pas  retran- 
cher l'Hypothèque,  ni  priver  un  créancier  léj^i- 
tlme  de  fa  fureté,  d'autant  que  le  mineur  a  la  fa- 
culté de  fe  faire  reftituer  contre  fon  oblic;ation  ,  d 
ùs  biens  ont  été  hypothéqués  fans  nécelîité ,  ôc  fi 
la  caufe  de  l'obligation  n'a  pas  tourné  à  fon  profit. 
La  loi  accorde  au  tuteur  une  Hypothèque  tacite 
fur  les  biens  des  mineurs ,  pour  les  avances  qui 
lui  font  allouées  dans  fon  compte  de  tucele;  d'où 
il  fuit  que  le  tuteur  peut  les  hypothéquer ,  quoi- 
qu'il ne  puifTe  pas  les  vendre. 

En  pays  coutumier ,  les  femmes  font  foumifes 
à  la  puiflance  maritale  ;  elles  font  incapables  ce 
faire  aucun  acle  ni  aucun  contrat ,  fi  elles  ne 
font  fpécialement  autorifées  de  leur  maii.  Le  terme 
d  autorifarion  eft  une  formalité  h  eiïentielle ,  que 
fi  on  avoir  manqué  de  l'exprimer  dans  l'acle  palFé 
par  une  femme  mariée  ,  cet  acte  feroit  nul ,  d\\nQ 
nuihté  abfolue.  La  préfence  du  mari ,  fon  confen- 
tement  ,  fa  fignarure  ne  pourroient  couvrir  le 
vice  de  cQize  omilîion.  Ce  vice  fe  perpétue  même 
après  la  mort  du  mari  ,  quoique  la  femme  foie 
devenue  ufance  de  (es  droits  ^/ui  juris ,  pour  me 
lervir  des  expreilions  de  la  loi,  parce  que  (on  in- 
capacité eft  telle  pendant  le  mariage  ,  qu'on  la 
regarde  comme  ne  pouvant  exifter  dans  l'ordre 
focial  fans  l'autorifation  de  fon  mari  :  il  faut  donc 
quand  elle  a  recouvré  fa  capacité ,  qu'elle  donne 
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un  nouvel  être  a  1  obligation  qu'elle  a  contractée  y 
&  ce  n'efl:  que  du  jour  de  fa  ratification  que  fon 
obligation  a  commencé  à  valoir,  ik  qu'elle  a  pu 
donner  à  fon  créancier  une  Hypothèque  fur  fes 
biens. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  la  coutume  de 
Bayonne,  où  la  femme  n'eft  pas  abfoîument  in- 
habile à  contracter  fans  l'autorifarion  de  fon  maru 
Le  défaut  d'autorifation  fait  feulement  qu'on  ne 
peut  pas  exécuter  les  biens  de  la  femme  pendant 
la  vie  du  mari ,  auquel  cette  obligation  ne  pcuc 
être  oppofée.  Mais  celTant  l'inrérêt  du  mari ,  l'obli- 
gation de  la  femme  eft  valable  ,  &  le  créancier 
peut  faire  valoir  fon  Hypothèque  du  jour  de  l'obli- 
gation ;  parce  que  dans  cette  coutume  le  défaut 
d'autorifation  du  mari  eft  un  vice  qui  n'eft  relatif 
qu'à  lui. 

D  où  il  fuit  que  dans  cette  coutume  il  fuffit  au 
créancier  d'avoir  le  confentement  du  mari ,  de  c[uq 
J'expreHion  de  l'autorifation  n'eft  pas  elfentielle 
pour  la  validité  de  l'ade  ;  car  la  femme  étant  par 
cile-même  habile  à  contracter  ,  a  pu  avec  le  con- 
fentejr.ent  de  fon  mari  obliger  les  biens  de  la 
communauté. 

Il  eft  cependant  des  cas  où  la  femme  peuc 
s'obliger  &  hypothéquer  [es  biens  fans  l'autorifa- 
tion de  fon  mari  :  i"^.  lorfqu'elle  eft  marchande 
publique.  Elle  n'eft  réputée  marchande  publique 
que  quand  elle  fait  un  commerce  féparé  de  celui 
de  fon  mari.  Si  elle  fait  le  même  commerce  ,  elle 
ne  s'oblige  pas  j  mais  on  peut ,  fuivant  les  circonf- 
tances ,  la  reearder  comme  la  fadbrice  de  fon  mari  :, 
par  exemple ,  fi  elle  tient  le  comptoir  y  dans  ce 
cas  elle  peuc  obliger  fon  mari» 

1^.  Lorfque  fui  le  refus  du  mari,  elle  s'eft  fait 
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aurorifer  par  juftice ,  l'Hypothèque  a  lieu  dit  jottr 
de  l'obligation  j  mais  le  créancier  ne  peut  exercer 
{on  droit  fur  les  biens  de  la  temme  qu'après  la  dit- 
folution  du  mariacre,  Il  en  eft  de  même  lorf- 
qu'elle  a  été  condamnée  à  des  dommages  &  in- 
térêts 5  pour  réparation  de  quelc]ues  délits  qu'elle 
a  commis. 

3°.  LoiTque  robîigation  de  la  femme  a  tourné 
au  proiit  du  mari  ou  de  la  communauté  :  caj: 
quoique  Tobligrition  de  la  femme  foit  nulle  ,  fui- 
vant  la  rigueur  du  droit ,  le  créancier  peut  oppofer 
au  mari  l'exception  de  fraude.  L'équité  naturelle 
ne  permet  pas  que  le  mari  abufe  de  l'autorité  de 
la  loi  pour  s'enrichir  aux  dépens  d'un  tiers. 

Mais  en  ce  cas  la  femme  fera-t-elle  obligée.  Se 
{es  biens  feront- ils  hypothéqués  ?  Je  penfe  c]ue 
non  :  car  l'obiigation  de  la  femme  eft  toujours 
nulle  à  caufe  de  fon  incapacité.  Si  l'on  donne  un 
effet  à  l'obligation,  c'eft  par  la  raifon  que  le  mari 
en  a  profité.  La  femme  n'a  fait  que  l'affaire  de  fon 
mari  qui  eft  obligé,  non  pas  en  vertu  de  l'aâie 
qui  eft  nul ,  mais  par  le  fair  même  c]u'il  en  a  pro- 
fité (  *  ).  Au  refte .  c'eft  au  créancier  qui  propofe 


(  *  )  La  puîïfancc  rnarirale  a  beaucoup  d'analogie  avec  la 
puiflance  paternelle  des  Romains.  Suivant  le  drok  Romnn  , 
lorfque  le  fils  ou  l'efclavc  s'étoienr  obiigés ,  &  que  l'obliga- 
tion avoir  tourné  au  prciir  du  père  ou  du  maître  ,  le 
créancier  avoit  contre  le  père  ou  contre  le  maître  ladion  de 
in  rem  verfo  ,  qui  avoit  le  même  effet  que  l'adrion  nesotio- 
rum  gefforum  3  en  lorte  que  le  créancier  etoit  cenle  avoir  con- 
trarié avec  le  père  ou  le  maître  lui-même. 

Si  hi   qui  in    potefiate  aliéna  funî  y   nihil   in    peculio 
hahent  y  vel  habeant  non  in  Jolidum  y  tamen  teneantur  qui 
eas  hahent  in  poteflate  y  Jï  in  rem  eorum  quod  acceptum  efi 
converfum  fit  quam  cuni  ipfis  potius  contru^um  videatur. 
L.  lé  ff.  de  in  rem  yerfo. 
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rexceprion  de  dol  à  prouver  que  la  caufe  de  l'obli- 
gation a  tourné  au  profit  du  mari. 

Une  femme  peut-elle  s'obliger  fans  l'autorifa- 
tion  de  fon  mari  pour  le  tirer  de  prifon.  L'affirma- 
tive a  été  jugée  par  arrcc  du  27  août  i$6^  ?  Il 
paroît  dans  l'efpèce  de  cet  arrêt,  qu'un  mari  pri- 
fonnier  pour  dette  avoir  donné  une  procuration 
à  (à  femme  pour  s'obliger  Se  vendre  une  métairie, 
pour  les  deniers  en  provenans  être  employés  au 
payement  des  dettes  du  mari ,  fans  que  pour  cet 
effet  la  temme  fût  particulièrement  autorifée.  Elle 
vendit  en  qualité  de  fondée  de  procuration,  ôc 
s'obligea  à  la  garantie  du  contrat.  Le  mari  fortic 
de  prifon ,  Ôc  étant  décédé  peu  après  infolvable , 
la  femme  (ut  pourfuivie  pour  la  garantie  de  la 
chofe  vendue,  qui  fe  trouvoir  hypothéquée  a  d'au- 
tres créanciers.  Elle  obtint  des  lettres  de  refciiîon 
contre  cette  claufe  de  garantie  ,  fondées  fur  la 
nullité  rcfultanre  du  défaut  d'autorifation  de  fon 
mari.  Le  défendeur  lui  oppofoit  que  le  pouvoir 
donné  par  le  mari  de  vendre  emportoit  autorifa- 
tion  j  ôc  que  la  garantie  étoit  une  conféquence  du 
pouvoir  de  vendre  ;  que  l'autorifation  étant  requife 
en  faveur  du  mari  ,  il  n'étoit  pas  raifonnablc  de 
la  rétorquer  contre  lui ,  étant  vraifemblable  qu'il 
avoir  eu  la  volonté  d'autorifer  fa  femme,  &  que 
c'eft  la  volonté  qui  autorife  ôc  non  les  paroles: 


Cerre  adion  apparcenoit  au  crdancier ,  quoique  le  ptre 
Ou  ïc  maître  n'euiTcuc  pas  racifîc  l'obligarion.  RecJe  Pom- 
-ponius  ait  ;  Jive  ratum  kabcat  fervi  contraftum  dominas 
Jive  non  y   de  in  rem  verfo  ejfe  acilonem,  L.  5.  §.  i.  ff.  cod. 

Une  femme  donc  le  mari  eft  abfent  s'oblige  valablcmeuc 
pour  conftitucr  des  dots  à  Tes  filles,  fuivant  leur  condition  , 
parce  qu'elle  acquitte  par-là  une  obligation  naturelle  ,  & 
qu'elle  agit  pour  fon  iiiari> 
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que  la  femme  éroit  capable  de  s'obliger  pour  tirer 
foa  rrari  de  prifon ,  parce  qu'on  n'auroit  pu  avoir 
une  autorifation  valable  d'un  mari  prifonnier. 

Il  paroîtroit  d'après  cet  arrêt ,  que  l'autorifation 
du  mari  n'eft  requife  que  pour  fon  intérêt,  &  que 
le  défaut  d'autorifation  n'opère  qu'une  nullité  re- 
lative au  mari  :  cependant  le  contraire  eft  certain. 
Selon  nos  mœurs  ,  la  femme  palTe  en  la  puifTance 
de  fon  mari  ;  elle  n'a  plus  d'état  par  elle-même  ; 
l'intérêt  du  mari  ne  peur  ctre  le  feul  motif  de  l'in- 
terdidion  que  la  loi  a  prononcée  contre  elle  :  la 
preuve  en  réfulte  de  ce  que  quand  il  n'y  a  pas  de 
comm.unauté  ,  &  que  la  femme  eft  autorifée  à 
jouir  de  (es  biens,  elle  ne  peut  cependant  s'eng^ager 
eWo  feule  pour  caufe  qui  nffe6te  fes  immeubles  ; 
lors  même  qu'elle  eft  féparée  de  corps  &  de  biens, 
elle  a  befoin  de  l'autorifation  de  fon  mari  dans  toutes 
les  obligations   qui  peuvent  emporter  aliénation. 

L'article  225  de  la  coutume  de  Paris  prononce 
la  nullité  abfolue  des  ades  qu'elle  contrade  ;  elle 
n'a  pas  même  befoin  de  lettres  pour  les  réfoudre  , 
parce  que  la  nullité  eft  prononcée  par  la  coutume. 
Si  la  loi  lui  accordoit  une  fimple  reftitution ,  on 
pourroir  dire  qu'elle  a  la  faculté  de  contrader ,  Se 
que  l'état  des  actes  qu'elle  pafte  dépend  de  l'évé- 
nement ôc  des  circonftances  des  adtes  mêmes  ; 
mais  la  loi  eft  précife  ;  elle  eft  abfolue.  Si  l'intérêt 
du  mari  étoit  le  feul  motif  de  l'interdidion  de  la 
femme,  l'autorifation  ne  feroit  pas  néce (Taire  ;  il 
fuffiroit  que  l'obligation  ne  lui  fît  fouffrir  aucun 
préjudice ,  &  qu'elle  fût  faite  de  fon  confente- 
ment  ;  cependant  il  eft  de  principe  que  l'un  & 
l'autre  ne  fuffifent  pas ,  ôc  que  l'autorifation  ne 
peut  être  en  termes  trop  expreftîfs. 

L'ordoanaiice  des  donations,  art.  5^,  veut  que 
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Jes  femmes  ne  puifTent  accepter  aucune  donation 
fans  être  autorifées  par  leurs  maris,  ou  par  juftice 
à  leur  refus.  Elle  ne  diftingue  pas  les  donations 
onéreufes  de  celles  qui  font  purement  lucratives  j 
celles  qui  tombent  dans  la  communauté  ôc  dont 
le  mari  profite,  de  celles  qui  n'y  tombent  pas  ^  d'où 
il  fuir  que  les  femmes  font  abfolument  incapables 
de  contra(fler. 

La  circonftance  que  le  mari  eft  en  prifon  ne 
lève  pas  cette  interdiction.  C'eft  une  eireur  de 
croire  qu'un  mari  ne  peut  ni  autorifer  fa  femme, 
ni  contracter  étant  en  prifon.  Quand  l'emprifon- 
nement  eft  légitime  ,  c'eft  un  moyen  de  droit 
donc  le  créancier  peut  ufer  fans  in  juftice.  Le  dé- 
biteur qui  ne  peut  fe  plaindre  de  l'emprifonne- 
ment ,  ne  peut  pas  fe  faire  reftituer  contre  les  en- 
gagemens  qu'il  a  pris  pour  en  fortir ,  quand  ces 
engagemens  ne  contiennent  pas  de  léfion  ,  ôc  qu'il 
ne  paroît  pas  que  le  créancier  ait  abufé  de  la  dé- 
tention de  fon  débiteur  pour  le  forcer  à  s'obliger 
au  delà  de  ce  qu'il  doit  légitimement.  Le  motif  de 
l'emprifonnement  eft  de  procurer  au  créancier  fou 
payement.  S'il  fe  relâche  de  (es  droits  •  s'il  confenc 
de  traiter  avec  fon  débiteur ,  on  ne  doit  pas  lui  en 
faire  un  crime,  &  le  débiteur  doit  être  capable  de 
pous  les  adtes  qui  lui  procurent  fon  élargiiTement. 

La  loi  julia  de  fundo  dotait  défend  aux  maris 
d'hypothéquer  la  dot  de  leurs  femmes  ,  même 
de  leur  confentement.  Cette  loi  eft  fuivie  dans 
tous  les  parlemens  de  pays  de  droit  écrit  \  elle 
étoic  même  fuivie  au  parlement  de  Paris ,  pour 
les  pays  de  droit  écrit  de  fon  reftbrt  ;  mais  elle  a 
été  abrogée  pour  le  Lyonnois  ,  le  Forez  &  le 
Beaujollois  par  la  déclaration  du  mois  d'avril 
i66^  ,   qui  a  permis  aux  maris  d'aliéner  (3c  d'hy- 
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pochcquer  la  dot  de  leurs  femme  ,  pourvu  que 
ce  fut  de  leur  confentement. 

A  l'égard  des  biens  paiaphernaux ,  c'eîl-à-dire 
qui  ne  font  pas  compris  dans  la  doc  ,  il  ccoic 
permis  aux  femmes  ,  fuivanr  les  loix  Romaines  , 
de  les  hypothéquer  pour  leurs  affaires  particu- 
iières  ,  même  fans  le  confentement  de  leurs 
maris.  Cela  s'obferve  encore  aux  parlement 
de  Touloufe  ,  d'Aix  ,  de  Bordeaux;  mais  dans 
les  pays  de  droit  écrit  du  rellort  des  parlemens 
de  Paris  &c  de  Dijon  ,  il  faut  que  la  femme  foit 
aurorifée  par  (on  mari ,  pour  qu'elle  puilfe  hy- 
pothéquer fes  biens  paraphernaux. 

Suivant  les  loix  Romaines  ,  les  femmes  ne 
pouvoient  non  plus  s'obliger  ni  hypothéquer  leurs 
biens  pour  un  autre  ,  en  vertu  du  fenatus-con- 
luL.e  Velleïen.  Cette  règle  foufÏToit  cependant 
quelques  exceptions  ;  la  première  _,  quand  après 
deux  années  elles  confirmoient  leurs  obligations  , 
pourvu  qu'elles  ne  fe  hiffent  pas  obligées  pour 
leurs  maris  ,  auquel  cas  la  ratification  même 
après  les  deux  annéss  ne  pouvoit  faire  valoir  leur 
obligation  ;  la  féconde  ,  quand  la  femme  avoir 
renoncé  expreifément  au  bénéfice  du  fenatus-con- 
fuke  Velleïen  ;  la  troifième  ,  quand  elle  s'étoit 
obhgée  par  devoir  ou  par  un  fentiment  de  ten- 
dielTe  naturelle  ,  comme  dans  le  cas  où  elle  s'o- 
biigeoi:  pour  tirer  fon    père  de  prifon. 

Cette  loi  fut  obfervée  par  toute  la  France  juf- 
qu'a  l'ordonnance  de  1606  ,  qui  déclara  les  obli- 
gations des  femmes  en  faveur  des  tiers  valables , 
quoiqu'elles  n'euffent  pas  renoncé  au  fenatus-con- 
fuite  \'el!eïen.  Cette  loi  a  été  enregiftrée  au  parle- 
ment de  Paris  ôc  à  celui  de  Dijon  ;  c'eil  pourquoi 
dans  les  pays  de  droit  écrit  du  rellort  de  ces 
deux  parlemens ,  les  temmeb  peuvent   hypoth<;- 
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qiier  leurs  biens  en  s'obligeauc  pour  un  tiers , 
même  pour   leurs  maris. 

Le  fenatus-confulre  Velleïen  efl  fuivi  dans  les 
autres  parlemens  de  droit  écrit  j  mais  dans  quel- 
ques-uns 5  comme  au  parlement  de  Bordeaux  , 
la  femme  eft  obligée  de  prendre  des  lettres  de 
refciiion  contre  fon  obligation  j  <î?<:  par  confé- 
quent  il  faut  qu'elle  les  obtienne  dans  les  dix 
années  depuis  que  l'ade  a  été  palfe.  Quand  la 
femme  s'eft  obligée  pour  fon  mari ,  les  dix  années 
pour  la  reftitution  ne  commencent  à  courir  que 
clu  jour  de  la  mort  du  mari.  Dans  d'autres ,  comme 
au  parlement  de  Grenoble ,  l'obligation  efl;  re- 
gardée comme  nulle  par  l'autorité  de  la  loi  feule  , 
fans  avoir  befoin  de  lettres  de   refciiion. 

En  Normandie  une  femme  ne  peut  s'obliger, 
ni  aliéner  fes  biens  que  pour  certains  cas  j  pour 
payer  la  rançon  de  (on  mari  ,  ou  pour  le  cirer 
de  prifon  ,  lorfqu'il  y  a  été  mis  pour  caufe  non 
civile.  La  coutume  de  cette  province  diftingue 
entre  les  caufes  civiles  &  criminelles ,  parce  que  , 
pour  une  caufe  civile  ,  on  peut  faire  ceiîion  de 
biens ,  Ôc  qu'elle  veut  que  la  femme  ne  puitfe 
s'obliger  que  quand,  le  mari  n'a  pas  d'autres 
moyens  pour  fe  rédimer  :  on  peut  en  conclure 
que  fi  le  mari  étoit  emprifonné  pour  une  caufe 
civile  ,  pour  laquelle  il  ne  pourroit  pas  faire 
ceflîon  ,  comme  s'il  étoit  reliquaraire  envers  le 
roi ,  la  femme  s'cbligeroit  valablement  pour  le 
faire  fortir  de  prifon. 

Elle  peut  encore  s'obliger  ,  hypothéquer  ôc 
aliéner  fes  biens ,  pour  fe  procurer  fa  nourncure , 
celle  de  fon  mari ,  de  Ion  père,  de  fa  mère  ou  de 
{qs  enfans  qui  fe  trouvenrdnns  une  exirême  necef- 
firr  y  mais  dans  ces  cas-lâ  même  ,  pour  que  i'iiy- 
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pothèque  &  raliénacion  foienc  valables  ,  il  faut 
qu  elle  obrieiine  une  permilHon  en  juftice ,  fur 
un  avis  de  parens. 

Hors  ces  cas ,  la  coutume  fait  une  diftindlion 
entre  les  biens  dotaux ,  c'eft-à-dire  ceux  que  la 
femme  a  apportés  en  fe  mariant ,  ôc  ceux  qui  lui 
font  échus  depuis  ,  lorfque  les  biens  dotaux  ont 
été  aliénés  en  totalité  ou  en  partie.  Si  les  deniers 
provenans  de  l'aliénation  n'ont  pas  tourné  au 
proht  de  la  femme  ,  elle  en  a  récompenfe  fut 
les  biens  de  fon  mari  ,  Se  Hypothèque  pour  cette 
récompenfe  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage. 
Si  les  biens  du  mari  ne  font  pas  fuffifans,  elle 
a  fon  recours  contre  les  détenteurs  de  les  biens 
dotaux  5  &  les  détenteurs  ont  l'option  de  les  lui 
dMaiirer  ou  de  lui  en  paver  le  prix  fuivant  l'ef- 
timation  de  ce  qu'ils  valoient  lors  du  décès  du 
mari. 

Et  quant  aux  biens  autres  que  ceux  compris 
en  la  dot ,  s'ils  font  aliénés  par  la  femme  ôc  le 
mari  enfemble  ,  ou  par  la  femme  du  confen- 
tement  Se  avec  l'aurorifation  de  fon  mari  ,  Se 
que  le  prix  provenant  de  la  vente  n'ait  pas 
tourné  au  profit  de  la  femme  ,  elle  en  a  récom- 
penfe fur  les  biens  de  (on  mari  ^  mais  fon  Hypo- 
thèque fur  les  biens  de  fon  mari  ne  commence 
qu^  du  jour  de  l'aliénation  '^  Se  fi  le  mari  décé- 
doit  infolvable  ,  elle  auroit  un  recours  fubfidiaire 
contre  les  détenteurs  de  ces  biens  ,  lefquels  en 
feroient  quittes  en  en  payant  le  jufle  prix,  eu 
égard  à  ce  qu'ils  valoient  lors  du  contrat. 

La  coutume  de  Normandie  s'éc^^rte  encore  du 
droit  commAin  ,  en  ce  que,  fuivant  l'article  116 
des  placités ,  a-»  la  femme  féparée  de  biens  peut 
«  fans  autorité ,  ni  pcrmilîioa  de  juftice ,  ôc  fans 
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«>  Tavîs  &  confentenient  de  Ton  mari ,  vendre  ôc 
»  hypothéquer  fes  meubles  préfens  ôc  à  venir  , 
«  de  quelque  valeur  qu'ils  foient  ,  ôc  les  immeu- 
»  blés  par  elle  acquis  depuis  fa  Réparation  ,  fans 
5)  qu^il  foit  befoin  d'en  faire  remploi  «^ 

La  coutume  de  Montargis  (*)  Ôc  celle  de  Da- 
nois (**)  permettent  à  la  femme  féparée  de  con- 
tradler  &  difpofer  de  fes  biens-meubles  ôc  im- 
meubles ,  de  même  qu'elle  le  pourroit  faire  fî 
elle  n'étoit  pas  mariée. 

En  pays  de  droit  écrit  ,  les  enfans  même  ma- 
jeurs qui  font  foumis  a  la  puifTance  paternelle 
ne  peuvent  hypothéquer  leurs  biens  préfens  ni 
à  venir  pour  caufe  de  prêt ,  les  obligations  qu'ils 
contraclent  font  nulles  ôc  ne  peuvent  avoir 
d'effet  5  même  après  que  la  puiffance  paternelle 
a  ceiTé  ,  en  vertu  du  fenatus-confulte  Macédonien , 
à  moins  que  le  créancier  ne  prouve  que  l'ar- 
gent qu'il  a  prêté  a  tourné  au  profit  du  père  ; 
car  dans  ce  cas  le  fils  n'auroit  été  que  l'agent 
de  fon  père  ;  le  père  feroit  cenfé  avoir  emprunté 
par  le  miniftère  de  fon  fils. 

En  général  ,  il  faut  toujours  confidérer  fi  l'o- 
bligation a  tourné  au  profit  de  celui  en  faveur 
duquel  la  prohibition  ell  faite  :  ainfi  quoique  le 
mineur  ne  puiffe  contracter  ,  ni  s'obliger  fans 
l'affiftance  de  fon  tuteur  ,  cependant  s'il  a  em- 
ployé utilement  à  fes  affaires  l'argent  qu'il  a  em- 
prunté 5  il  ne  fera  pas  recevable  à  demander  à 
être  reftitué  contre  fon  obligation  ,  parce  qu'il 
feroit  contraire  a  l'équité  qu'il  s'enrichît  au 
préjudice  d'un  tiers  j  mais  s'il  a  difîipé  l'argent , 
ôc  qu'il  n'en  ait  pas   fait  un  emploi  avantageux  , 


(*)  Chap.  8  ,  an.  6, 
(**)  Art.  ;8. 


16  HYPOTHÈQUE. 

fon  obligation  pourra  erre  refcindce  ,  ôc  l'Hypo- 
thcque  réfultanre  de  fon  obligation  fera   nulle. 

L'cgiife  ne  peut  conftituer  de  droits  réels  fur 
fes  biens,  ni  par  conféquent  les  hypothéquer  que 
p:^Lir  caufe  de  néceliité.  Quant  aux  règles  à  ob- 
îerver  pour  conftater  la  nécedité  ,  on  met  de  la 
différence  entre  les  communautés  Sz  les  fimples 
bénéficicrs.  Les  chapitres,  collèges  &  communau- 
tés empruntent  valablement  à  rente  ou  autre- 
ment 5  lorfqu'ils  s'obligent ,  en  veitu  d'une  déli- 
bération en  bonne  forme  ,  ou  avec  la  permilîion 
des  fupérieurs  réguliers  ,  fuivanr  que  les  (laruts 
des  différens  ordres  le  requièrent. 

Les  (impies  bénéficiers  ne  peuvent  engager  les 
biens  de  leurs  bénéfices  fans  caufe ,  loit  par  né- 
cellicé  ,  foit  pour  l'utilité  du  bénéfice  en  lui-même , 
ôc  il  faut  qu'ils  obfers'ent  les  folemnités  requifes 
pour  l'aliénation  des  biens  de  l'cgiife. 

Les  communautés  d'habitans  ne  peuvent  en- 
gager ni  hypothéquer  leurs  biens  patrimoniaux  ôc 
d'o6lroi,  ni  emprunter  aucune  fomme  de  deniers,  (i 
ce  n'ed  en  cas  de  pefte  ,  logement  &  uftenhles  des 
troupes  Se  réédincations  des  neis  des  cglifes  j 
l'emprunt  mcme  pour  ces  caufes  doit  être  auto- 
rifé  par  un  arrêt  du  confeil  ,  rendu  fur  l'avis 
de  l'intendant  auquel  les  communautés  font  obli- 
gées de  communiquer  leurs  délibérations. 

Il  arrive  fouvent  qu'outre  l'Hypothèque  ,  le 
créancier  exige  de  fon  débiteur  une  caution  ,  d'où 
naît  la  queftion ,  li  le  débiteur  a  Hypothèque  fur 
le  bien  de  la  caution  ,  quoique  l'obligation  du 
débiteur  principal  foit  nulle.  Pour  la  réfoudre  ,  il 
faut  diftmguer  fî  la  nullité  procède  de  !..  caufe 
de  l'obligation  ,  ou  fi  elle  provient  de  l'incapa- 
cité du  débiteur.  Dans  le  premier  cas ,  l'obliga- 
tion 
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tîôn  de  la  caution  fuit  le  fort  de  l'obligation 
du  débiteur  principal.  Au  fécond  cas  ,  l'obliga- 
tion de  la  caution  fubfide  ,  quoique  celle  du 
débiteur  principal  foit  annullée  ou  refcindéc. 
Par  exemple  ,  lorfque  la  nullité  eft  fondée  fur 
ce  que  la  cho(e  qui  faifoit  la  matièie  du  contrat 
n'étoit  pas  dans  le  commerce,  comme  fi  on  a 
vendu  un  droit  de  patronage  qui  eft  inféparable 
de  la  terre  ou  de  la  perfonne  ,  ou  fi  la  reftitu-' 
tion  eft  fondée  fur  le  dol ,  la  frauiie  ,  la  violence 
ou  pour  léfion  d'outre  moitié ,  la  nullité  ou  la 
reftitution  profite  également  aii  principal  débi- 
teur &  à  la  caution.  Mais  fi  la  nullité  eft  fondée 
fur  l'incapacité  du  principal  débiteur  ,  la  caution 
n'eft  pas  déchargée  ,  quoiqu'elle  ne  puiflfe  avoir 
fon  recours  contre  le  débiteur  principal  ,  parce 
que  le  créancier  n'a  exigé  un  cautionnement  que 
pour  affi-irer  l'exécution  de  fon  contrat ,  lequel 
n'eft  nul  que  relativement  aux  perfonnes  incapa- 
bles ,  Se  non  pas  relativement  à  la  caution  qui 
pouvoit  s'obliger  :  ainfi  l'obligation  palîée  par 
un  mineur  fans  l'alliftance  de  fon  curateur,  ou 
par  une  femme  non  autorifée  de  {on  mari ,  fera 
nulle  à  ler.r  égard  (*j ,  &    cependant  la  caution 


(  ♦)  La  coutume  de  Bretagne  en  contient  une  dirpofition 
cxprcfTe  L'article  184  porte:  •>^  obligation  peut  être  faite  par 
*3  autrui,  pourvu  que  la  perfonne  qui  s'oblige  foie  capable* 
»>  encore  que  celui  pour  lequel  il  s'oblige  foit  incapable  de 
35  s'obliger  ,  foieat  mineurs  ,  prodigues ,  furieux  ou  autre  s 
àj  contre  Icfquels  ceux  qui  fc  font  obli2;cs  n'auront  auciin 

3D  recours,  finon  qu'il  fe  vérifiât  que  l'obligation  eût  tourné 
39  à  leur  profit  «. 

Cet  article  fut  ajouté  lors  de  la  réformation  de  l'avis  de 
Tome  XXX,  B 
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ôc  Tes  biens  feront  obligés.  Il  faut  cependant  ob- 
ferver  qu'au  parlement  de  Paris  oa  décharge  la 
caution  de  la  femme  qui  s'eil  obligée  fans  l'au- 
torifation  de  i^on  mari. 

Suivant  notre  droit  François  ,  l'Hypothcque 
procède  du  titre  plutôt  que  de  la  convention.  Ou 
nomme  conventionnelle  celle  qui  réfulte  à\in 
contrat.  Elle  eft  tellement  d'ufage  ,  qu'elle  feroïc 
flippléée  quand  on  auroit  omis  de  la  ftipuler  j  elle 
comprend  tous  les  biens  préfens  ôc  à  venir. 

Il  arrive  quelquefois  qu'on  Hypothèque  fpé^ 
cialement  une  certaine  maifon  ou  un  certain  héri- 
tage ;  mais  cette  Hypothèque  ne  donne  pas  plus 
de  droit  au  créancier  que  l'Hypothèque  générale  ; 
elle  lui  eft  même  défavantageufe  ,  en  ce  qu'on 
peut  obliger  ce  créancier  à  difcuter  les  biens  qui 
lui  font  fpécialement  hypothéqués  avant  de  fe 
prendre  fur  les  autres.  En  effet ,  on  peut  confi- 
dérer  l'effet  de  l  Hypothèque  fpéciab  dans  trois 
circonftances  différentes  :  i°.  par  rapport  aux 
créanciers  antérieurs  :  i'^,  par  rapport  au  débi- 
teur :  3*.  par  rapport  aux  créanciers    poflérieurs» 

Les  créanciers  antérieurs  exercent  leurs  droits 
fur  tous  les  biens  indiftindement  ,  leur  débiteur 
n^'ayanc  pas  pu  leur  préjudicier  par  uneconlfitu- 
lion  d'Hypothèque  fpéciale   poftérieure. 

Le  débiteur  peut  avoir  intérêt  à  forcer  fou 
créancier  à  difcuter  l'immeuble  qui  lui  a  été 
fpécialement  hypothéqué  j  par    exemple  ,  fi  cet 


4*Argentrc,  comme  il  le  dit  lui-même,  pour  lever  les  dîffi  - 
cuUés  qui  Ce  rencontrent  à  ce  fujet  parmi  les  inïerprèccs  du 
dvok. 
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immeuble  n  éroit  qu'une  fimple  roture  ,  6c  que  le 
créancier  eût  faifi  réellement  un  fief,  une  terré 
titrée  ,  dont  le  débiteur  porte  le  nom.  Mais  Ie« 
créanciers  poftérieurs  n'ont  pas  d'intérêt  à  de- 
mander la  difcullion  dont  ils  doivent  avancer  Les 
frais ,  ôc  qui  retarde  les  pourfuites ,  ôc  par  con- 
féquent  les  moyens  d'être  payé. 

Pour  éviter  les  embarras  ôc  les  longueurs 
qu'entraîne  ordinairement  cette  difculîîon  ,  on 
rtipule  que  l'Hypothèque  fpéciaie  ne  dérogera  pas 
à  la  générale  ,  ôc  par-li  l'Hypothèque  fpccialen'eit 
plus  qu'une  fimple  défignation  des  objets  ,qai  fisrt 
â  les  fiiire  connoître  au  créancier  j  fans  ie  gênet 
dans  la  difcufîion  des  biens  du  débiteur.  Cette 
dérogation  eft  même  Ci  ordinaire  que  Domac 
penfe  qu'elle  doit  toujours  être  fous  entendue. 

11  ne   fuffit  pas  que  l'obligation  pour  produire 
Hypothèque    foit     conftatée    par   l'écriture    des 
parties  ;  que  la  date  foit  certaine  par  le  contrôle 
ou  par  la  mort  du  débiteur  ,  l'aile  qui  la  con- 
tient doit  être  authentique  ',  6c   pour   qu'un  adlô 
foit  authentique  ,  il  faut  qu'il  ait  été   reçu  par 
un  notaire  ôc   deux  témoins  ,  ou  par  deux  no- 
taires dans  l'étendue  de  leur  relfort.  Ne  confondez 
pas  le  titre  authentique  avec  le  titre  exécutoire. 
L'authenticité  eft  unequahté  intrinsèque  de  l'ade; 
c'eft  la  foi  qui  lui  eft  due  ,  la   certitude  qu'il 
donne  de  fa  date  ôc  des  conventions  des  parties. 
Cette  foi  ôc  cette  certitude  téfultent  du  caraélère 
de  l'officier  qui  a  reçu  l'ade.  La  qualité  de  titre 
exécutoire   eft  extrinsèque  ^    elle  dépend   de  la 
forme.  Un   adbe  eft  authentique  auilî-tôt  qu'il  eft 
reçu  par  le  notaire ,    ôc  quoiqu'il  ne  foit  encore 
qu'en     rainure   j    mais  il  n'eft   exécutoire    que 
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quand  il  eft  tranfcrit  en  Forme  de  groffe  ,  intî- 
.tulé  du  nom  du  juge  ,  ôc  revêtu  du  fceau  de  la 
iurididion.  L'Hypothèque  refaite  de  l'authenti- 
licite  j  elle  eil  acquifc  du  jour  que  l'acce  eft  daté, 
ôc  non  pas  du  jour  qu'il  a  été  mis  en  forme 
exécutoire. 

On  fenr  bien  que  l'Hypothèque  donnant  un 
droit  dans  la  chofc  qui  fair  préférer  le  plus  ancien 
créancier  ,  on  ne  devoir  pas  lai:rer  au  pouvoir 
du  débiteur  d'accorder  Hypothèque  fur  fes  biens 
par  un  écrit  fous  feing  privé  ,  de  fivorifer  un 
fécond  créancier  qui  n'auroit  confenti  a  prêter 
fon  arc^ent  qu'en  lui  donnant  par  l'antidate  la 
priorité  d'Hypothèque  j  on  ne  pouvoir  pas  laifTer 
au  débiteur  les  moyens  de  commettre  la  fraude , 
de  préjudicier  à  un  tiers  ^  ôc  de  détruire  un  droit 
qui  étoit  déjA  acquis.  Mais  il  n'eft  pas  auffi  aifé 
de  rendre  raifon  pourquoi  ,  quand  la  date  eft 
certaine ,  foit  par  le  contrôle  ,  foit  par  la  mort 
du  débiteur  ,  le  créancier  n'a  pas  Hypothèque  da 
jour  de  la  mort  du  débiteur  ;  car  les  contrats  font 
volontaires  dans  leur  principe  :  l'Hypothèque  n'eft 
qu'une  sûreté  pour  le  créancier  ;  c'eft  un  accef- 
foire  du  contrat  ^  les  notaires  ne  font  que  les  rédac- 
teurs delà  volonté  des  parties.  11  femble  que  quand 
il  n'y  a  pa?  lieu  de  craindre  la  fraude  ,  on  devroit 
donner  aux  ades  fous  feing  privé  toute  l'étendue 
que  les  parties  ont  voulu  leur  donner  ,  &  en 
aflTurer  l'exécution.  Cette  nécelTité  d'avoir  recours 
aux  notaires  pour  acquérir  Hypothèque  ,  fait 
que  l'on  confond  fouvent  le  titre  exécutoire  avec  le 
titre  authentique.  Mais  la  confufion  ceflera  fi  l'on 
veut  faire  attention  à  ce  qui  fe  pratiquoit  an- 
ciennement.   L'invention  de  l'Hypothèque  a  pré- 
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cédé  de  beaucoup  l'établi fTement  du  contrôle,  &  na^ 
turellement  aucun  créancier  ne  devoit  compter  fur 
la  mort  de  fon  débiteur  pour  alTurer  fa  créance.  Les 
contraCtans  fe  retiroient  devant  le  juge  ,    lequel 
commettoit  des  notaires  pour  rédiger    les    con- 
ventions    des   parties  ,    comme     il    commettoit 
6qs  greffiers    pour   rédiger  les    fentences.  De  là 
la  relîemblance  qui  fe  trouve  dans  la  forme  des 
contrats  ôc  dans  celle  des  fentences  dont  les  grolfes 
doivent  erre  également  intitulées  du  nom  du  juge, 
&  fcellées  du  fceau  de  la  jurididlion.  Les  notaires 
font  donc    comme  les   greffiers  des  officiers  de 
juftice  y  6c  c'eft  vraifemblablement  par  cette  raifon 
que  les  a61:es  des  notaires  font  exécutoires  comme 
les  fentences.  Dans  des  befoins  d'état ,  on  chercha 
à  tirer  profit  des   notariats  comme  des  greffes  ; 
on  les  déclara  dépendans  du  domaine.   Philippe- 
le  Bel  j  par  une  ordonnance  de  1301   ,   interdit 
aux   baillis  Ôc  fénéch.nix  la  faculté  de  créer  des 
notaires  j  on  donna  à  ferme    les  notariats  &  les 
greffes  ,  en  fuite  on  les  aliéna  ;  enfin  ,   on  en  créa 
tant  ,  qu'en  1 5 10    Louis  XII  fut  obligé  d'en  ré- 
duire le  nombre.  François  premier  ,  par  fon  or- 
donnance de  1535  5  article  5  _,  déclara  nuls  tous 
traités  concernant  les  héritages  ,  rentes  3c   autres 
matières    réelles   qui   ne  feroient  pas  reçus    par 
des    notaires   royaux.  Cette    ordonnance   dévoie 
rendre  inutile  le  miniflère  des   notaires  des  fei- 
gneurs  ;    cependant  il  ne  paroît  pas  qu'elle  ait  été 
fui  vie.  Les^iotaires  des  juftices   feigneuriales  font 
reftés  en  pbfTefiion  de  recevoir    tous   les  contrats- 
de  vente  ,  d'échange  ,  &  de  donner  l'Hypothèque. 
L'ordonnance  de  1541  a  confirmé  aux  feigneurs 
le  droit  de   tabellionnage  ôc  de  fceau  dans  l'éten- 
due de  leur  Judice.  B  ii) 
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Pour  qu'une  obligation  pioduife  Hypothèque^ 
il  faut  que  le  notaire  l'ait  reçue  dans  l'étendue; 
de  (on  refîort  ,  parce  que  ,  comme  officier  pu- 
blic j  fa  capacité  eft  bornée  par  [qs  proviiîons  ; 
qu'elle  ce(re  hors  des  hmites  de  fon  territoire, 
&  qu'il  n'eft:  plus  qu'un  homme  privé. 

Mais  par  un  privilège  particulier ,  les  notaires 
du  chatelet  de  Paris ,  d'Orléans  &  de  MontpelHer^ 
ont  le  droit  d'inftrumenter  ôc  de  recevoir  des  actes 
dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

C'étoit  une  queftion ,  (î  les  notaires  fubatternes 
pouvoient  recevoir  des  adles  entre  perfonncs  qui 
n^étoient  pas  domiciliées  dans  leur  reftbrt,  &  fi  leurs 
adtes  emportoient  Hypothèque  fur  tous  les  biens 
qu'elles  avoient  dans  le  royaume  ?  La  jurifprudence 
a  long-temps  varié  ;  mais  elle  eft  à  préfent  fixée,  ôc 
l'on  juge  au  parlement  de  Paris  que  leurs  acfles  em- 
portent Hypothèque  par-tout  le  royaume,  pourvu 
qu'ils  les  aient  reçus  dans  l'étendue  de  leur  territoire. 
Quoique  les  conrradlans  ne  foient  pas  domiciliés 
dans  le  détroit  de  la  juridiârion  où  ils  font  imma-» 
triculés,  le  miniftère  des  notaires  eft  toujours  vo- 
lontaire^ &  on  peut  leur  appliquer  les  principes 
de  la  compétence  ,  par  rapport  aux  juges  ,  lefquels, 
dans  les  matières  qui  font  de  leur  compétence , 
peuvent  connoîtce  des  caufes  entre  perfonnes  qui 
ne  font  pas  leurs  jufticiables  ,  pourvu  que  ces  per- 
fonnes fe  préfentent  volontairement ,  d:  conten- 
tent à  plaider  devant  eux. 

Gerte  queftion  a  été  jagée  par  arrêt  dfi  14  juillet 
i6yz.  Da;is  l'efpèce ,  Etienne  &  David  Verdale, 
habitans  de  la  ville  de  Niort ,  avoient  emprunté 
du  fieur  de  Bourneuf  une  fomme  de  2^50  livres  j 
l'obligation  avoic  été  pâfféç  dçvant  un  noçaire  du 
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marquifat  de  Fors,  en  Poitou ,  lieu  du  domicile  du 
créancier. 

Depuis  robligaribn  ,  Etienne  Verdale  donna  en 
échange  au  fieuu  Dumeflier  des  héritages  hypothé- 
qués à  la  créance  du  fieur  de  Bourneuf ,  pour  une 
niaifon  fiCe  à  Niort.  Le  contrat  en  fut  pafle  parde- 
vant   des  notaires  royaux. 

Le  fieur  de  Bourneuf  fils  étant  aux  droits  de 
fon  père  ,  fit  afiîgner  le  fieur  Dumeflier,  acqué- 
reur 5  en  déclaration  d'Hypothèque  ,  pardevant  le 
juge  de  Niort..  Ce  juge  le  débouta  de  fa  demande, 
fur  le  fondement  que  l'obligation  ayant  été  reçue 
par  des  notaires  fubalternes ,  elle  n'avoir  pu  lui 
donner  Hypothèque  fur  des  biens  fitués  hors  l'éten- 
due du  reffort  du  notaire.  Appel  a.  la  cour. 

Pour  l'appelant  ,  on  difoit  qu'une  obligatiort 
paffée  devant  un,  notaire  fiibalternedans  fon  refiort , 
avoit  Hypothèque  du  jour  de  fa  date,  foit  que  l'une 
des  parties  contradantes  fût  domiciliée  dans  le 
diftriâ:  du  notaire  ,  foit  que  ni  l'une  ni  l'autre  n'y 
fuflent  domiciliées.  On  prouvoit  cette  propofition 
par  trois  moyens  :  r'^.  par  le  pouvoir  des  notaires 
en  général  :  x^.  par  la  difpofition  de  la  coutume 
de  Poitou  ;  3^.  par  la  jurifprudence  des  arrêts. 

Le  pouvoir  d'un  notaire  royal  ou  fubalterne 
ne  dépend  pas  du  domicile  des  parties  y  c'eft  la 
provifion  de  cet  officier,  fon  inditution  &:  fa  ré- 
ception qui  impriment  en  lui  cette  qualité  pu- 
blique 5  &  le  rendenr  capable  de  recevoir  des  con- 
trats ent«e  toutes  fortes  de  pcrfonnes  ,  pourvu 
qu'il  inftrumente  dans  fon  re (fort  :  c'eft  là  qu'on 
peut  le  confidérer  comme  un  juge  dans  fon  tribu- 
nal 5  alors  fes  contrats  portent  Hypothèque,  mcm^ 

B  iv. 
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hors  de  {on  dccroit ,  &  entre  parties  qui  n'y  font 
pas  domiciliées. 

Il  faut  diftinguer  dans  un  contrat  la  convention  , 
PHypothèqae  &  l'exécution.  La  convention  fous 
feing  prive  oblige  les  particuliers  entre  eux  ^  mais 
pour  que  ces  conventions  aient  leur  effet  envers 
des  tiers  ,  il  faut  l'intervention  des  notaires  \  Ôc 
pour  l'exécution  il  fa  vit  donner  à  l'afle  la  forme 
prefcrite  par  les  ordonnances  ,  Ôc  le  revêtir  du 
fceau. 

Le  fceau  d'une  jurididion  fubalterne  n'eft  exé- 
cutoire que  dans  le  reOTort  de  la  jurididion  j  mais 
l'Hypothèque  s'étend  fur  tous  les  biens  du  royaume: 
la  raifon  de  cette  différence  eft  que  l'Hypo- 
thèque eu.  l'accelfoire  de  l'obligation  ^  qu'elle  naît 
de  la  convention  expreffe  ou  tacite  ;  qu'il  tuffic 
qu'on  puilfe  donner  une  foi  entière  a  l'adc ,  parce 
que  ce  nei^  que  pour  affurer  la  date  &c  prévenir 
les  fraudes  qu'on  eft  obligé  de  recourir  aux  no- 
taires, qui  ne  font  que  les  miniftres  de  la  loi  5  pour 
rédiger  la  volonté  des  parties. 

Qiant  a  l'exécution ,  il  faut  recourir  a  l'autorité 
publique  ,  parce  que  perfonne  ne  peut  fe  faire 
juiliice  5  Ôc  qu*on  ne  peut  emp'oyer  de  force  légi- 
time que  celle  de  l'autoriré  publique  :  or  ,  l'au- 
torité de  ces  juftices  fubalternes  ne  s'étend  que 
dans  leur  reflort.  On  ne  peut  donc  pas  régler  l'ex- 
tenfîon  de  l'Hypothèque  fur  celle  de  l'exécution , 
puifque  l'une  &  l'autre  n'ont  rien  de  commun  , 
^  ^x:  fe  gouvernent  par  des  maximes  fî  différentes. 
On  ne  nie  pas  cjue  le  contrat  du  noraire,-{iibalterne 
ne  puiiïe  produire  Hypothèque  ;  on  veut  feule- 
ment reftreindre  cette  faculté  à  de  certaines  limites  -, 
mais  fi  cette  prétention  avoit  lieu,  il  f:udroit  que 
les  fçigneurs  u'eulLçat  obtenu  Içuç  jurididion  d^ 
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nos  rois  qu'avec  cette  réferve.  Or,  comme  on  ne 
voit  pas  cette  exception  particulière  ,  on  doit  fuivre 
le  droit  commun  ,  qui  veut  que  tous  les  noraiies, 
comme  perfonnes  publiques,  donnent  Hypothèque 
par  leurs  contrats,  en  quelques  lieux  que  les  con- 
tradlans  foienc  domiciliés  &:  que  leurs  biens  foient 
fîtués  ,  fans  faire  diftindion  enrre  les  notaires 
royaux  Se  les  fubalternes ,  puifqu'iîs  doivent  tous 
leur  inftitution  a  une  même  puiifance  ,  les  pre- 
miers immédiatement ,  &  les  autres  médiatemenr, 
par  la  conceflion  des  juftices  que  le  roi  a  faite 
aux  feigneurs. 

On  argumenroit  des  difpofîtions  particulières 
de  la  coutume  de  Poitou ,  ôc  on  citoir  un  arrct 
rapporté  par  M.  Bouguier ,  qui  avoir  jugé  qu'un 
contrat  paffé  par  un  notaire  lubalternc  entre  per- 
fonnes qui  n'étoient  pas  de  fon  relïort,  produifoic 
Hypothèque,  dont  M.  Bou:uier  donne  deux  rai- 
fons  :  la  première  ,  que  l'Kypotlièque  dépend  de  la 
convention  des  parties  (k  procède  du  contrat ,  le- 
quel étant  du  droit  des  oens  à  raifon  de  la  liberté 
&:  du  commerce ,  doit  avoir  fon  effet  fur  les  biens 
des  conrradlans  ,  qui  ont  fubi  la  juridiction  vo- 
lontaire du  lieu  où  ils  ont  été  pafrés  :  la  féconde, 
que  ce  feroic  retrancher  grandement  la  liberté  de 
contraéler  par  ceux  qui  fe  trouveroient  enfeirbîe 
V prêts  à  paflTer  un  contrat  dans  un  certain  endroit. 
On  citoit  encore  un  autre  arrêt  du  30  août  16^^  , 
rendu  confultïs  dajjibus. 

Pour  l'intimé  ,  on  foutenoit  que  les  notaires 
fubalternes  n'ont  aucun  pouvoir  hors  leur  terri- 
toire ,  ni  entre  perfonnes  qui  n'y  font  pas  domi- 
ciliée>.  Il  ne  paroît  pas  ,  difoit-on ,  que  \es  rois 
aient  jamais  donné  aux  feigneurs  le  droit  de  créer 
des  notaires  j  ils  onc  feulement  foufferc  cette  ufur- 
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parion  :  mais  quand  cette  tolérance  ^  la  longue 
pofTefîion  feroient  des  titres  Tuffifans  pour  autcr- 
rifer  l'érablilTement  des  notaires  fubalternes ,  il  ne 
s'enfuivroic  pas  de  !à  qu'ils  puifent  donner  Hypo- 
thèque, puifque  c'eft  un  droit  réfervé  aux  no- 
taires royaux  par  l'ordoi^nance  de  François  Ij  de 
l'an  1535. 

Quand  les  feigneurs  auroient  la  faculté  de  créer 
ces  officiers ,  ils  ne  pourroient  donner  Hypothèque 
qu'entre  leurs  jufticiables.  Si  quelques  arrêts  leur 
ont  permis  d'affecter  des  biens  hors  de  leur  relTort, 
c'ed:  que  l'adlion  perfonnelle  ,  comme  la  plus  no- 
ble, doit  emporter  l'hypothéquaire  \  c'eft  tout  l'avan- 
tage  qu'on  peut  leur  donner  :  aufli  eft-il  jufte  qu'oii 
faflTe  quelque  différence  entre  les  notaires  royaux 
&  les  fubaicernes.  L'ordonnance  de  1 5  39  les  a  dif- 
lingues  :  elle  a  déterminé  que  les  obligations  paf- 
fées  fous  fcel  royal  feroient  exécutoires  par-tout 
le  royaume  ,  &  quant  à  celles  qui  font  paffecs  fous 
fceaux  authentiques  ,  elles  feroient  exécutoires 
contre  les  obligés,  &  fur  tous  leurs  biens ,  quelque 
part  qu'ils  fuiient  a(îis. 

Le  terme  exécutoire  qui  fe  trouve  dans  For^ 
donnance  ,  emporte  avec  foi  l'exécution  parée  & 
l'Hypothèque  \  puifque  la  véritable  exécution  d'un 
contrat  confifte  dans  l'Hypothèque  &  dans  la 
faculté  de  fe  faire  payer  fur  les  immeubles  de 
l'obligé. 

Les  principales  raifons  de  rintimé  rouloient  fur 
des  équivoques  \  aufïî  on  n'y  eut  pas  égard.  La 
fentence  du  juge  de  Niort  fut  infirmée,  &  la  de- 
mande en  déclaration  d'Hypothèque  jugée  valable. 
Depuis,  il  a  été  rendu  une  foule  d'autres  arrêts 
fe  mb labiés  \  en  forte  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  douter 
q^ue  les  contrats  reçus  par  les  notaires  fubaliernss 
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ne  donnent  Hypothèque  fur  les  biens  fitués  hors  de 
leur  relïort ,  quoique  pafTés  entre  perfonnes  qui 
n'y  avoient  pas  leur  domicile  ,  pourvu  qu'ils  les 
aient  reçus  dans  l'étendue  de  leur  jurididion. 

Avant  Tcdit  du  mois  de  décembre  kj^i  ,  les 
notaires  eccléliaftiques  étoient  commis  par  les  ar- 
chevêques *<5c  évcques  chacun  dans  leur  diocèfe  : 
^  comme  la  juridiction  eccléfiaftique  .  ne  s'étend. 
pas  fur  le  temporel ,  les  archevêques  &  évêques 
ne  pouvoient  pas  donner  aux  notaires  qu'ils  coni- 
mettoient  le  droit  d'hypothéquer  les  immeubles 
fur  lefquels  ils  n'avoient  ni  pouvoir  ni  autorité. 
L'édit  du  mois  de  décembre  16^1  a  fupprimé 
ces  notaires,  ôc  en  a  créé  d'autres  royaux  &  apof- 
tpliques,  dont  Its  adtes  fcellés  d'un  fcel  aux  armes 
du  roi  en  placard  de  cire  rouge ,  portent  Hypo- 
thèque comme  ceux  des  autres  notaires  royaux. 

Les  adles  paiîés  devant  notaires  en  pays  étran- 
gers n'emportent  pas  Hypothèque  en  France.  Il  faut 
excepter  de  cette  règle  ceux  qui  font  palTés  en  Sar- 
daigne ,  lefquels  emportent  Hypothèque  fur  les 
biei^s  de  France ,  en  vertu  d'un  traité  particulier 
fait  entre  les  deux  puilTances,  revêtu  de  lettres- 
patentes  enre^iftrées  le  24  feptembre  ij6o. 

Dans  quelques  coutumes  ,  comme  celles  de 
Reims  &  de  Vermandois ,  il  ne  fuffifoit  pas  d'avoir 
un  titre  pafTé  devant  notaires  •,  il   falloir  encore , 

Î^our  acquérir  Hypothèque  ,  fe  faire  nantir  dans 
a  juridiàion  du  lieu  où  étoTent  fitués  les  biens.  Ce 
nantilTcment  étoit  une  efpèce  de  mife  en  poiref- 
fion  fictive  ,  Se  l'on  n'étoit  pas  colloque  dans  l'or- 
dre ^  fuivant  la  date  de  fon  Hypothèque,  mais 
fuivant  celle  de  fon  nantiffement.  Cette  formalité 
a  été  abrogée  par  l'article  3  5  de  l'édit  du  mois  de 
juin  1 771,  qui  a  établi  les  lettres  de  ratification 
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pouL'  fupplcer  aux  décrets  volontaires  ,  dont  il  a 
pareillement  abrogé  Tufage. 

L'Hypothèque  judiciaire  cft  purement  de  notre 
droit  François  :  elle  croit  inconnue  dans  le  droit 
Romain  ;  car  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  le 
gage  judiciaire  ,  qui  eil:  reçu  parmi  nous.  Le  gage 
judiciaire  ne  s'acquéroit  dans  le  droit  Romain  qu« 
par  la  faifie  des  biens  du  débiteur  ^  faite  par  un 
exécuteur  ou  appiriteur  que  le  magidrat  commet- 
toit  à  cet  effet.  On  entend  de  même  parmi  nous, 
par  gage  judiciaire ,  les  immeubles  faifis  réelle- 
ment 5  à  l'adminiTtration  defqnels  il  a  été  établi. 
un  commilTaire  ,  Ôc  dent  il  a  été  fait  des  baux  en 
juftice.  Les  meubles  deviennent  de  même  par  la 
faifie  &  l'établitrement  du  gardiea  un  gage  ju- 
diciaire. 

L'Hypothèque  judiciaire  procède  du  jugement ^ 
fans  exécution  ni  appréheniion  de  fait.  Le  débiteur 
demeure ,  comme  à  l'égard  de  l'Hypothèque  con- 
ventionnelle, en  polfelîion  de  la  chofe  hypothéquée  j 
211  lieu  que  le  gage  judiciaire  ne  peut  s'acquérir, 
à  moins  que  le  débiteur  ne  foit  dépoffcdé ,  ôc  fes 
biens  mis  fous  la  main  &  l'autorité  de  la  juftice  ; 
car  tant  qu'on  n'a  pas  établi  de  commifTaire  ou  de 
gardien  aux  biens  faifis,  le  débiteur  n'eft  pas  dé- 
pcffédé ,  &  il  n'y  a  pas  de  gage  judiciaire.  Quand 
on  dit  que  le  débiteur  doit  être  dépolfédé  ,  on 
n'entend  parler  que  d'une  dépoiïeflion  de  fait  ; 
car  jufqu'à  la  vente ,  le  débiteur  conferve  toujours 
la  pofTelîion  de  droit  :  il  peut  prefcrire  ,  intenter 
la  complainte ,  ôc  il  rentre  dans  tous  fes  droits  en 
payant  fes  créanciers. 

L'Hypothèque  judiciaire  comprend  tous  les  biens 
préfens  &  à  venir ,  au  lieu  que  le  gage  judiciaire 
ne  comprend  que  ceux  qui  ont  été  faifis* 
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Les  obligations  fous  feing  privé  emportent  Hy- 
pothèque du  jour  qu'elles  ont  été  reconnues  en 
jullice  ,  ou  tenues  pour  reconnues,  même  par  une 
fencence  par  début.  Si  le  débiteur  dénie  fa  licrna- 
ture  ,  le  cré.incier  qui  l'a  fait  vérifier  a  Hypo- 
thèque du  jour  de  la  dénégation. 

Les  fentences  des  oiticiaux  &  les  jugemens 
rendus  en  pays  étrangers  ne  donnent  pas  Hypo- 
thèque fur  les  biens  des  condamnes  fitués  en  France  : 
les  premières  ,  parce  que  les  oHiciaux  non:  pas 
d'autorité  fur  le  temporel  :  les  fécondes ,  parce  que 
les  jnges  étrangers  n'ont  pas  d'autorité  en  France. 
M.  Pothier,  dans  fes  œuvres  pofthumes  ,  dit 
que  les  fentences  des  arbitres  ne  portent  Hypo- 
thèque que  du  jour  de  rhomologacion.  La  raifon 
qu'il  eu  donne ,  efl  que  les  arbitres  n'ont  aucune 
autorité  publique  ,  Ôc  par  conféquent  que  leurs 
fentences  ne  peuvent  produire  Flypothèque  jufqu'à 
ce  qu'elles  aient  reçu  cette  autorité  par  l'homolo- 
gation. Je  crois  au  contraire  que  l'Hypothèque 
doit  remonter  a  la  date  du  compromis  paifé  de- 
vant notaires  j  car  c'ell:  de  cet  acte  que  réfulte  le 
pouvoir  des  arbitres  &c  l'obligation  des  parties  : 
c'eft  par  cet  acbe  qu'elles  fe  font  engagées  à  exécuter 
ce  qui  feroit  décidé  par  les  arbitres.  Le  notaire  qui 
a  reçu  le  compromis  lui  donne  le  caractère  d'au- 
thenticité qui  produit  l'Hypothèque. 

La  loi  leule  5  en  certains  cas,  donne  aufli  une 
Hypothèque  au  créancier  fur  Its  biens  de  fon  dé- 
biteur. On  appelle  cette  Hypothèque  tacite  ,  parce 
qu'elle  a  fon  fondement  dans  la  loi  ians  le  fecours 
d'aucune  convention.  Telle  eft  celle  qui  appartient 
au  mineur  pour  le  reliquat  de  Ion  compte  ,  du 
jour  que  le  tuteur  a  accepté  la  charge.  Les  mineurs 
ont  la  même  Hypothèque  fur  les  biens  de  ceux 
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qai  5  n'ayant  pas  été  légitimement  nommés  til- 
ceurs  ,  en  ont  fait  les  fônâ:ions  du  jour  qu'ils  fé 
lont  immifcés. 

En  Normandie  ,  pour  que  le  mineur  confefve 
(on  Hypothèque  fur  les  biens  de  fon  tuteur  du 
jour  de  la  tutelle,  il  faut,  fuivant  l'article  7^  dti 
règlement  du  parlement  de  Rouen  pour  les  tu- 
telles 5  qu  il  forme  contre  fon  tuteur  fa  demandé 
à  fin  de  reddition  de  compte  dans  les  dix  ans  du 
jour  de  fa  majorité  ^  autrement  il  n'auroit  plus 
d'Hypothèque  fur  les  biens  de  fon  tuteur  que  du 
jour  de  fa  demande. 

Il  faut  obferver  que  dans  cette  coutume  ceux 
qui  ont  nommé  le  tuteur  font  garans  de  fon  ad- 
miniftration,  6c  que  le  pupille  ,  après  avoir  difcutc 
les  biens  de  fon  tuteur ,  a  un  recours  fubfidiaire 
contre  chacun  des  nominateurs  qui  font  obligés 
perfonnellement  pour  leur  part  &  portion  âu 
payement  du  reliquat  ;  mais  s'il  a  laifTé  pafTer  dit 
ans  fans  demander  fon  compte  ,  il  perd  ce  recours 
fubfîdiaire ,  ôc  ne  peut  plus  agir  contre  les  nomi- 
nateurs. 

En  Bretacrne,  les  nominateurs  font  aulîî  garans 
du  tuteur.  Suivant  Sauvageau ,  il  fumt  pour  leur 
décharge  ,  qu'il  ait  été  folvable  au  temps  de  11 
nomination^ 

Le  parlement  de  Paris  n'accorde  l'Hypothèque 
au  tuteur  fur  les  biens  de  fon  pupille ,  que  du  joue 
de  la  clôture  du  compte.  Dans  les  pays  de  droit 
écrit  &  au  parlement  de  Normandie  ,  l'Hypo- 
thèque eft  réciproque  entre  le  mineur  de  le  tu- 
teur ,  avec  cette  exception  ,  qu'en  Normandie , 
fuivant  l'article  77  du  règlement  qu'on  vient  de 
citer  ,  le  tuteur  doit  former  fa  demande  dans 
les  trois  ans  du  jour  que  le  compte  a  été  ap- 
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pure  -,  les  trois  ans  expirés  j  il  n'a  plus  Hypo- 
dièque  que  du  jour  qu'il  a  commencé  les  pour- 
fuites  pour  ctre  payé. 

Les  adminiftraceurs  Se  les  marf^uilliers  comp- 
tables font  ,  par  rapport  aux  hôpitaux  ôc  aux 
fabriques  ,  ce  que  les  tuteurs  font  par  rapport 
aux  pupilles.  Tous  les  biens  qu'ils  ont  au  moment 
qu'ils  entrent  en  fondlion  ,  <3<:  ceux  qu'ils  acquiè- 
rent par  la  fuite  font  tacitement  hypothéqués  au 
payement  du  reliquat  de  leur  compte. 

L'églife  a  de  mcme  une  Hypothèque  tacite  fur  les 
biens  des  béncficiers ,  pour  les  dégradations  qu'ils 
ont  occafionnées,  ou  pour  les  réparations  qu'ils  ont 
négligé  de  faire  dans  les  biens  dépendans  de  leurs 
bénéiices. 

L'article  17  du  titre  1  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1747  accorde  au  fubftitué  une 
Hypothèque  tacite  fur  les  biens  libres  du  grevé 
qui  a  négligé  de  faire  emploi  ou  remploi  des 
fommes  mobilières  qu'il  a  touchées ,  tant  pour 
les  capitaux  qui  font  dus  au  fubftitué ,  que  pout 
{ts  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  à  compter 
du  jour  que  le  grevé  a  recueilli  les  biens  fubftitués. 

Cette  Hypothèque  a  lieu  à  l'égard  du  grevé , 
de  {qs  héritiers,  donnaraires  ou  légataires  ,  quoi- 
que la  fubftitution  n'ait  pas  été  infmuée-,  publiée  , 
ni  enregiftrée  ,  parce  que  ces  fortes  de  perfonnes 
ne  peuvent  pas  oppofer  le  défaut  d'infinuation  ; 
mais  cette  Hypothèque  eO:  inefficace  à  l'égard  dei 
créanciers  &  des  acquéreurs  à  titre  onéreux  ,  parce 
qu^me  fubftitution  qui  n'a  été  ni  publiée  ni  en- 
regiftrée n'a  pas  d'effet  à  leur  égard. 

En  pays  coutumier,  la  femme  qui  s'eft  mariée 
fans  avoir  auparavant  réglé  fes  conventions  par 
un  contrat,  a  une  Hypothèque  tacite  fut  les  biens 
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'de  (on  mari  ,  du  jour  de  la  célébrauion  de  Ton 
mariage.  On  fLiir  cependant  un  ordre  particulier 
pour  fes  reprises ,  fmvonc  le  degré  de  i:aveur  qu'on 
y  a  attache  ;  elle  eild  abord  colloquée  pour  fa  dor. 
Dans  certains  cas  ,  le  douaire  palfe  avant  le  rem- 
ploi des  propres  ;  dans  d'autres  ,  il  ne  vient  qu'a- 
près. On  dilHngue  fi  l'aliénation  a  cté  voîo.itaire, 
ou  Cl  elle  a  été  forcée.  Au  premier  cas  »  quand 
la  femme  a  vendu  fes  propres  conjoi^itemenc 
avec  fon  mari  ,  elle  n'eft:  colioq-ice  pour  (on 
remploi  qu'après  le  douaire  ,  pa  ce  que  le  douaire 
étanc  propre  aux  enfans  ,  on  n'a  pas  voulu  les 
priver  d'une  dernière  rellource  que  la  loi  leur 
alTure.  Au  fécond  cas  ,  lorfque  le  mari  a  reçu 
le  rachat  des  rentes  ,  comme  on  ne  peut  rien 
imputer  à  la  femiv.e  qui  n'a  pu  forcer  fon  mari 
à  faire  emploi  ,  elle  eil  colloquée  comme  pour 
fa  dot. 

Enfuite  vient  l'indemnité  pour  les  dettes  que 
la  femme  a  contractées  avec  (on  mari  ,  ôc  y  Qn 
dernier  lieu ,  le   préciput. 

On  ne  peut  s'empêcher  d'obferver  que  cette 
Hypothè:jue  pour  l'indemnic^  de  la  femme  du 
jour  du  contrat  ou  de  la  célébration  ,  elt  une 
porte  ouverte  aux  fraudes,  par  ie  moyen  de  la- 
quelle on  peut  avantager  des  créanciers  poltérieurs, 
au  préjudice  des  premiers  \  car  \ts  créanciers 
poftérieurs  qui  ont  la  femme  pour  obligée,  font 
colloques  fur  (^s  repriies ,  quelle  exerce  jafqu'à 
ce  qu'elle  forte  indemne.  On  épuife  par-Li  tous 
les  biens  du  mari  ,  6c  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  la  femme  pour  obligée  ,  font  fruftr  s  t]uoi- 
que  antérieurs  à  ceux  qui  font  payés".  C'ell  pour- 
quoi il  eft  prudent  de  ne  pas  contracter  avec  un 
homme  marié ,  à  moins  que  la  femme  ne  con^ 

fen:e 
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fente  a  s'obliger  avec  lui ,  ou  que  ce  foit  pour 
(Quelque    caul'e  privilégiée. 

En  Normandie  Se  eu  Bretagne  ,  la  femme  n'a 
Hypothèque  fur  les  biens  de  ion  mari ,  pour  le 
remploi  de  fes  propres  aliénés ,  que  du  jour  de 
l'aliénation. 

Suivant  la  jurifprudence  du  parlement  de  Tou- 
loufe  ,  la  femme  a  pour  la  refritution  de  fa  dot , 
une  Hypothèque  privilégiée  fur  les  biens  de  fon 
mari  ,  ôc  elle  eft  préférée  aux  autres  créanciers 
même  antérieurs  au  mariage.  Dans  les  autres  pays 
de  droit  écrit ,  elle  n'a  Hypothèque  pour  fa  dot  ôc 
fes  autres  gains  nuptiaux  que  du  jour  de  la  célébra- 
tion ,  quand  il  n'y  a  pas  de  contrat  de  mariage. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  1747  accorde 
à  la  femme  un  recours  fubfidiaire  ,  à  défaut  de 
biens  libres ,  Se  une  Hypothèque  tacite  fur  les 
biens  de  fon  mari ,  grevés  de  fubftitution ,  pour  la 
reftitution  de  fa  dot  Se  pour  (on  douaire  ou  autre 
droit  qui  en  tient  lieu,  fuivant  l'ufage  des  ditFé- 
rens  pays  ,  Se  pour  les  intérêts  qui  lui  en  font 
dus.  Mais  ce  recours  iubfidiaire  Se  cette  Hypo- 
thèque tacite  n'ont  lieu  qu'en  cert.iins  cas  :  i*^. 
iorfque  l'auceur  de  la  fubftitution  eft:  un  afceîi- 
dant  :  2°.  Ci  c'efl:  un  parent  collatéral  ou  étranger  , 
lorfqu'il  a  appelé  pour  recueillir  la  fubftitution 
les  enfans  du  grevé  ,  parce  qu'il  eft:  préfumé 
avoir  voulu  que  le  grevé  put  aflTurer  la  dot  d'une 
femme.  L'Hypothèque  tacite  Se  le  recours  fub- 
fidiaire n'ont  lieu  à  l'égard  du  douaire  que  juf- 
qu'à  concurrence  du  coutumier. 

Cette    Hypothèque    ed  accordée  a  toutes  les 

femmes  Se  dans  tous  les  degrés  de  fubftitution  ; 

en  forte  que  (î  un  grevé  a  époufé  fuccefliîvemenc 

plufieurs   femmes  ,    les    héritiers    des    prédécc- 

Tçme  XXX,  C 
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dées  exercent  leurs  droits  fur  les  biens  fubfticués  ; 
comme  elles  l'auroient  fait  pour  la  reftitution  de 
leurs  dots  ;  Se  s'il  y  a  des  enfans  ,  ils  les  exercent 
pour   leurs  douaires. 

Si  la  fubftitution  eft  faite  au  profit  des  enfans 
du  premier  lit,  les  féconds  mariages  ne  peuvent  pas 
leur  préjudicier  ,  &  les  fécondes  femmes  ou  leurs 
enfans  ne  peuvent  pas  exercer  le  recours  fubfidiaire 
que  laloileur  accorde  au  préjudice  des  fubditués. 

Le  roi  a  une  Hypothèque  tacite  fur  les  biens 
dont  les  comptables  étoient  propriétaires  ,  à  l'é- 
poque de  leurs  provifions  ou  commilîions  ,  s'ils 
ne  font  pas  en  titre  d'office.  11  a  de  plus  un 
privilège  fur  le  prix  de  l'office  ,  fur  les  meubles 
Ôc  fur  les  immeubles  que  le  comptable  a  acquis 
depuis  fa  geftion. 

Les  comptables  exercent  les  mêmes  droits  ôc  la 
même  Hypothèque  fur  les  biens  de  leurs  commis. 

La  confiance  c]uon  elt  forcé  de  donner  aux 
officiers  publics  a  fait  établir  une  Hypothèque 
tacite  fur  le  prix  de  leurs  offices  ,  pour  ce  qui 
regarde  les  faits  de  leur  charge.  Cette  Hypo- 
thèque eft  préférée  à  celle  du  vendeur  de  l'office , 
ou  de  ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  l'ac- 
quérir ,  parce  qu  elle  eft  fondée  fur  un  intérêt 
public  5  fur  la  néceffité  où  Ton  eft  de  recourir 
à  ces  officiers.  Il  faut  obferver  qu'on  n'entend  par 
faits  de  charge  ,  que  les  infidélités  commifes  par 
l'officier  dans  les  fondions  qui  font  de  fon  carac- 
tère d'officier  public.  Par  exemple  ,  fi  un  receveur 
des  confignations  avoit  diffipé  les  deniers  qui 
lui  ont  été  confignés  ^  un  huiffier ,  l'argent  qui 
lui  a  été  payé  lorfqu'il  étoit  fur  le  point  de  faifir 
ôc  exécuter  les  meubles  d'mi  débiteur  ,  les  créan- 
viers  ont  un  privilège  fur  le  prix  de  l'office  du 
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receveur  des  confignations  ou  de  l'haiflier.  Mais  iî 
Je  fait  n'eft  pas  un  de  ceux  qui  font  effentiellemenc 
attaches  au  titre  de  l'officier  cju'on  a  employé  ,  s'il 
a  agi  comme  un  homme  de  confiance ,  comme 
un  mandataire  ;  alors  l'intérêt  public  ceflè,  for> 
miniftère  n'étoit  pas  néceifaire.  Le  créancier  doit 
s'imputer  d'avoir  mal  placé  fa  confiance.  Ainfi  les 
dépôts  qui  fe  font  chez  les  notaires,  ne  font  que  de 
confiance .,  parce  que  leur  miniftère  n'eft  pas  de 
recevoir  des  dépots  ,  mais  de  rédiger  les  conven- 
tions des  particuliers.  L'infidélité  du  notaire  ne 
fera  pas  regardée  comme  fait  de  charge  ;  mais 
s'il  a  égaré  une  minute  ,  ou  commis  dans  U 
rédadlion  des  aébcs  quelque  faute  qui  donne  lieu 
a  des  dommages  ôc  ititérê ts  contre  lui ,  fon  office 
eft  tacitement  hypothéqué  au  payement  de  ces 
dommages  &  intérêts. 

La  queftion  fi  dans  un  procès  criminel  la 
partie  civile  a  pour  fes  dommages  &  intérêts  une 
Hypothèque  tacite  fur  les  biens  du  condamné  , 
du  jour  du  délit,  ou  feulement  du  jour  de  fa 
condamnation ,  quoique  traitée  par  nombre  d'au- 
teurs, eft  encore  très-douteufe|.  U  eft  certain  que 
celui  qui  commet  un  crime  ou  un  délit  s'oblige 
par  le  feul  fait  a  le  réparer.  Par  cette  raifon  , 
quelques  auteurs  ont  décidé  que  l'Hypothèque 
fur  les  biens  du  condamné  eft  acquife  du  jour 
du  délit.  D'autres  ont  penfé  que  l'obligation  feule 
ne  produifoit  pas  Hypothèque  ,  mais  qu'il  falloit 
que  cette  obligation  fût  rendue  publique  par  le« 
procédures  j  en  conféquence  ils  n'accordent  l'Hy- 
pothèque que  depuis  que  les  procédures  ont 
rendu  le  délit  public  :  mais  leur  décifion  n'a 
aucun  fondement  ;  car  il  n'eft  pas  néceftaire  pour 
acquérir  Hypothèque ,  que  l'oUigation  foie  rendue 

Cii 
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publique  :  d'autres,  fondant  leur  décifion  fur  les 
dirpofuions  de  Tordonnance  de  Moulins  ,  pen- 
fent  que  l'Hypothèque  n'eft  acquife  que  par  le 
jugement  de  condamnacion. 

Mornac  dit  que  les  jurifconfultes  de  fon  temps 
diftinguoient  les  crimes  graves  ,  &  accordoient 
THypochèque  tacite  du  jour  qu'ils  auroient  été  com- 
mis, de  la  refufoient  pour  les  délits  plus  légers  j  mais 
cette  diftindtion  àes  crimes  graves  ne  change  rien 
à  la  nature  de  l'obligation  ^  elle  opère  bien  pour 
faire  infliger  une  peine  plus  ou  moins  forte  j  la 
réparation  fera  de  même  proportionnée  :  cette 
diftinCtion  fera  toujours  indifférente  à  la  queftion 
de  favoir  quand  l'Hypothèque  commencera  à 
avoir  cours  *,  car  le  plus  ou  le  moins  ne  fait  rien , 
&  la  décilion  doit  être  la  même  pour  une  grande 
comme  pour  une  petite  fomme. 

Il  y  en  a  qui  ont  diftingué  les  vols  àts  autres 
crimes ,  &  regardant  les  voleurs  comme  des  efpè- 
ces  d'adminiftrateurs  du  bien  d'autrui,ils  ont  décide 
que  les  immeubles  des  voleurs  qui  fe  font  rendus 
adminidrateurs  par  un  crime  ,  dévoient  être  hypo- 
théqués ,  tant  pour  la  reftitution  de  ce  qui  avoir 
été  volé  ,  que  pour  les  dommages  &  intérêts 
du  jour  des  premières  procédures. 

Regarder  un  voleur  comme  un  adminiftrateur 
du  bien  d'autrui ,  c'eft  confondre  toutes  les  idées. 
En  effet ,  on  appelle  voleur  celui  qui  prend  le 
bien  d'autrui  pour  en  faire  fon  profit  j  &  l'on 
appelle  adminillrateur  celui  qui  gère  pour  un 
autre  ,  &  qui  doit  rendre  compte.  C'eft  le  crim.e 
qui  donne  lieu  aux  réparations  civiles ,  pour  le  vol 
comme  pour  les  autres  crimes  :  cette  diftindtion 
du  vol  n'eft  donc  qu'une  fubtilité. 

Nous  croyons  devoir  rejeter  toutes  ces  diftinc- 
tioiis  intermédiaires ,  &:  réduire  la  queftion  a  ce 
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point;  ou  il   faut  accorder    l'Hvpochèque  tacite// 
pour  les  reparatio;  s  civiles  du  jour  que  le  crime '^ 
a  été  commis  ,   o.i    rejeter   abiolumeur  i'Hypo-   // 
thcque  tacite    ,    pour    naccorder   que   celle    qui   // 
réfulte  du  |ugemeiK  decoiidaainacion  ,  aux  termes  ^f 
des  ordonnances  de  1559   <^  de    Mouluis. 

La  coutume  de  Lreragne,  atticle  178,  décide 
en  termes  exprès  ,  que  les  biens  de  celui  qui  a 
commis  un  délit  font  hypothéqués  à  la  répara- 
tion du  jour   que   le  délit  a  étJ  commis. 

11  paroît  jufte  décendre  la  difpofuion  de  cette 
coutume  à  celles  qui  ntw  ont  pas»  Y  a-t-il  rien 
de  plus  jufte  en  effec  ,  que  d'accorder  à  un 
créancier  coure  la  fureté  qu'il  peut  avoii  pour 
le  payement  de  ce  qui  lui  efl:  dû?  On  peut  dire 
que  c'eft  l'efprit  de  notre  droit  François  ,  qui  ne 
refufe  l'Hypothèque  qu'aux  obligations  fous  feing 
privé  \  encore  quand  l'écriture  a  été  déniée  ,  nos 
ordonnances  donnent  Hypothèque  du  jour  de  la  dé- 
négation. Pourquoi  la  retufera-t-on  pour  les  répa- 
rations civiles  ,  du  jour  que  le  crime  a  été  com- 
mis ?  On  ne  peut  pas  craindre  la  fraude  ,  puilque 
ces  réparations  ne  peuvent  être  adjugées  qu'après 
que  le  pro.  es  a  été  inftruir  Ik.  le  coupable  con- 
vaincu de  fon  crime.  Quelques  arrêts  >  âla  vérité, 
font  contraires  â  notte  opinion  \  mais  aulli  ca 
en  peut  citer  plufieurs  qui  lui  font  favorables. 

La  même  difficulté  fubfiftoit  autrefois  pour 
les  amendes  auxquelles  les  criminels  font  condam- 
nés envets  le  roi.  D'anciens  arrêts  avoient  fa;t 
remonter  l'Hypothèque  pour  l'amende  au  jour 
que  le  crime  avoit  été  commis.  Cette  jurifpru- 
dence  avoic  été  confirmée  par  une  déclaration  du 
roi  du  21  mars  1(371  ,  &  par  un  édit  du  mois^ 
de  février   1(^91  j  mais  ces  difpolitions  ont  été 
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'abrogées  par  une  déclaration  du  15  juillet  1700, 
d'après  laquelle  le  roi  n*a  Hypothèque  fur  les 
biens  des  condamnés  que  du  jour  du  jugement 
de  condamnation. 

Il  femble  d'abord  qu'on  peut  appliquer  la  même 
décifion  aux  dommages  ôc  intérêts,  6c  aux  répa- 
tâtions  civiles,  car  ils  ont  une  fource  commune. 
L'amende  eft  une  réparation  publique  envers  le 
roi,  comme  les  dommages  Se  intérêts  font  des 
réparations  envers  les  particuliers  du  crime  qui  a 
été  commis.  Cependant  il  y  a  beaucoup  de  diftc- 
rence  â  faire  entre  ces  deux  efpèces  de  réparations  j 
car  les  dommages  ëc  intérêts  font  dus  en  vertu 
du  quafi-contrat  auquel  le  crime  a  donné  lieu^ 
de  qui  produit  une  obligation  perfonnelle  contre 
le  coupable  ;  obligation  qui  peut  fubfiiler  avec 
THypotlièque ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  encore  liqui- 
dée, ôc  qu'elle  ne  doive  l'être  que  par  le  jugement 
de  condamnation  ;  de  même  que  l'Hypothèque 
du  mineur  fur  les  biens  de  fon  tuteur ,  fubfifte  du 
jour  de  l'ade  de  tutelle  j  celle  de  la  femme  fur  les 
biens  de  £bn  mari  ,  Se  celle  du  fubftitué  fur  les 
biens  du  grevé ,  quoique  la  créance  du  mineur  ne 
puilTe  être  liquidée  que  par  le  compte  de  tutelle  ; 
celle  de  la  femme  après  la  difïblution  du  mariage 
ou  de  la  communauté  ;  &  celle  du  fubftitué ,  lors 
de  l'ouverture  de  la  fubftitution.  Le.  particuliec 
pour  fes  dommages  &  intérêts,  eft  préféré  au  roi  ; 
parce  que  l'amende  eft  une  peine  ,  Se  qu'une  peine 
ne  peut  fubfifter  qu'après  qu'elle  a  été  infligée  : 
il  ne  fuffit  pas  qu'elle  ait  été  encourue.  Ce  qui 
prouve  évidemment  cetre  diftindlion  ,  c'eft  que  Ci 
le  coupable  meurt  pendant  l'inftrudion  du  procès, 
on  ne  condamne  pas  ks  héritiers  à  l'amende 
csmme  on  les  condamne  aux  dommages  Se  inté- 
rêts de  la  partie  civile. 
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Dans  les  partages  tous  les  lots  font  garans  les 
uns  clés  autres,  &  chacun  a  une  Hypothèque  tacite 
fur  les  lots  de  (ts  co-partageans ,  encore  que  le 
partage  foit   fous  feing  privé  _,   Ôc  qu'on  ait  omis 
de  la  ftipuler  ,  parce  qu'elle  eft   de  la  nature  de 
l'adle  j  de  même  que  la  garantie  eft  une  fuite  & 
une  conféquence  du  contrat  d'échange.  Les  par- 
tages font  même  des  efpèces  d'échange  j  car  pen- 
'dant  l'indivifion  chacun  a  droit  pour  partie  fur  le 
tout    ôc    fur  chaque  partie   du  tout  :  pour  faire 
ceiïer  l'indivifion  ,  les  partageans  s'abandonnent  les 
droits  qu'ils  avoient  fur  les  lots  les  uns  des  autres. 
Ceci  s'éclaircira    par    un  exemple.  Suppofez  une 
fuccedîon  dans  laquelle  il  fe  trouve  une  maifou 
à  la  ville  ,  une  ferme  à  la  campagne  ,   &  deux 
héritiers  pour  la  partager  :  chacun   d'eux  a  droit 
pour  moitié  dans  la  maifon  &  dans  la  ferme.  Si , 
lors  du  partage,  l'un  prend  la  maifon  Ôc  l'autre  la 
ferme,  celui  qui  prend  la  maifon  abandonne  les 
droits  qu'il  avoit  pour   moitié    fur  la  ferme  ,  flc 
l'autre  les  droits  qu'il  avoit  pour  moitié  dans  la 
maifon.  Il  fe  fait  donc  entre  eux  une  efpèce  d'é- 
change ,  qui  renferme  toujours  la  condition  tacite  , 
que  chacun  jouira  paifiblement  des  biens  compris 
dans  {on  lot.  Si  l'un  d'eux  foiiffre  éviction ,  la  con- 
dition du  partage  manque  à  fon  égard  ,  &  il  a  fon 
recours  contre  fon  .  o-parrageanr.  Ce  droit  de  re- 
cours eft  même  quelque  chofe  de  plus  que  l'Hy- 
pothèque ^  le  défaut  de   la  condition  fait  revivre 
fon  droit  de  propriété  fur  l'héritage  échu  au  lot 
de  fon  co-partageanc  ,  jufqu'a  concurrence  de  ce 
qui  lui  manque  pour  être  égalé  a  lui. 

Cette  Hypothèque  tacite  ne  s'étend  que  fur  les 
biens  qui  ont  été  partagés  j  ôc  pour  avoir  Hypo- 
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thèque  fur  les  autres ,  il  faut  que  le  parcage  ait 
été  fait  en  juftice  ou  pardevant  notaires. 

En  Normandie,  fuivant  larticle  15^  des  pla- 
cités,  toure  obligation  porte  HypothèqLTe  du  jour 
du  décès  de  l'obligé ,  quoiqu'elle  n'ait  été  recon- 
nue ni  en  juftice,  ni  pardevant  notaire,  ni  con- 
trôlée. Les  biens  de  riiéritler  font  aufli  hypothé- 
qués ;  le-s  contrats  &  jugemens  qui  étoient  exé- 
cutoires contre  le  défunt ,  le  font  de  même  cotitre 
lui  &  fur  (es  biens ,  fans  qu'il  foit  néceiTaire  de 
hs  faire  déclarer  tels. 

Dans  les  parlemens  de  Bordeaux ,  Touloufe , 
Grenoble  &  Provence  ,  les  biens  de  l'héritier  lont 
tacitement  hypothéqués  par  le  feul  fait  de  Fap- 
prchenfion  de  l'hérédité. 

Au  contraire  j  fuivant  la  Jurifprudence  du  par- 
lement de  Paris ,  le  créancier  du  détunt  n'a  d'Hy- 
pothèque fur  les  biens  de  l'héritier ,  que  du  jour 
qu'il  a  fait  déclarer  fes  titres  exécutoires  contre 
lui,  ou  que  cet  héritier  les  a  reconnus  en  palîànc 
un  titre  nouvel  devant  notaires.  Les  créanciers 
chirographaires  n'acquièrent  Hypothèque  qu'après 
avoir  fait  reconnoître  leurs  créances  en  juftice  avec 
rhcritier. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  difîere 
encore  de  celle  du  parlement  de  Rouen  fur  l'Hy- 
pothèque de  la  caution  qui  a  payé  pour  le  débiteur 
principal.  Au  parlement  de  Paris,  la  caution  a  Hy- 
pothèque fur  tous  les  biens  du  principal  débiteur , 
irwu  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  ,  du 
jour  du  cautionnement  pafiTé  devant  notaires  j  par 
la  railon  que  le  cautionnement  emporte  avec  lui 
une  obligation  tacite  de  la  part  du  principal  obligé, 
de  rembourfer  la  caution  de  ce  qu'elle  fera  obli- 
gée de  payer.  Au  parlement  de  Pvouen  >  on  ne  donaç 
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à  la  caution  qui  a  payé  des  arrérages  pour  le  prin- 
cipal débiteur.  Hypothèque  que  du  jour  des  paye- 
ni ens  ;  encore  faut- il  que  la  caution  n'ait  payé  que 
fur  la  pourfuite  du  créancier  ,  qu'elle  ait  dénoncé 
cette  pourfuite  au  principal  obligé  ,  &  qu'il  lui 
ait  été  donné  acte  de  cette  dénonciation  en  juftice; 
autrement  elle  n'auroit  Hypothèque  pour  fes  inté- 
rêts que  du  jour  qu'elle  en  auroit  formé  la  de- 
mande. 

Les  légataires  ont  pour  leur  legs  une  Hypo- 
tliîèque  tacite  fur  les  biens  du  défunt  j  mais  ils  ne 
peuvent  exercer  cette  Hypothèque  qu'après  que 
toutes  les  dettes  même  chirographaires  de  la 
fucceiîion  ont  été  acquittées. 

Le  vendeur  a  pour  le  payement  de  fon  prix  une 
Hypothèque  privilégiée  fur  la  chofe  qu'il  a  vendue. 

Les  ouvders  ont  aulîî  une  Hypothèque  privilé- 
giée fur  la  partie  des  bârimens  auxquels  ils  ont 
travaillé  j  le  charpentier  fur  la  charpente  ,  le  cou- 
vreur fur  la  couverture  ,  ainfi  des  autres  :  mais 
ils  font  obligés  pour  conftarer  leurs  ou'/rages , 
d'en  rapporter  des  procès-verbaux  de  vifite  ôc  de 
réception. 

Les  immeubles  réels  font  le  fiége  le  plus  fixe 
&  le  plus  certain  de  l'Hypothèque  ,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  être  dénaturés ,  que  le  créancier  peut  tou- 
jours les  reconnoître  ôc  les  fuivre  en  quelques 
mains  qu'ils  palTenr. 

Les  meubles  au  contraire  font  pcrilTables,  fa- 
ciles à  dénaturer ,  aifcs  à  confondre  :  le  C'^biteur 
qui  les  conferve  toujours  en  fa  poifelîion  peut  les 
aliéner.  On  peut  facilement  en  dérober  la  trace 
aux  créanciers  j  c'efl:  pourquoi  nous  ne  fuivons  pas, 
à  l'égard  des  meubles ,  les  difpofitions  du  droit 
Romain  :  au  contraire ,  c*eft  une  règle  certaine 
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parmi  nous  ^  que  meuble  n'a  pas  de  fuite  par  Hy- 
pothèque. 

Le  parlement  de  Rouen  Se  celui  de  Touloufe 
admettent  cependant  l'Hypothèque  des  meubles  ; 
mais  cette  Hypothèque  eft  très-imparfaite  j  elle  ne 
donne  pas  aux  créanciers  le  droit  de  fuite,  quand 
le  débiteur  le^  a  mis  hors  de  fes  mains;  feulement 
quand  ils  ont  été  faifis  fur  le  débiteur  ,  le  prix  sqïi 
diftribue  aux  créanciers  par  ordre  d'Hypothèque^. 

Non-feulemenr  on  peut  hypothéquer  le  corps 
CQ3  immeubles  j  mais  même  les  droits  réels  qui 
en  dépendent.  Ainii  on  peut  hypothéquer  une 
renre  foncière  _,  un  droit  de  champart ,  écc.  parce 
que  ces  droits  font  des  efpèces  de  domaines  directs, 
établis  fur  les  héritages ,  &  qui  les  repréfenrenr. 

On  peut  de  même  hypothéquer  un  droit  d'u- 
fafiuir.  Si  les  créanciers  le  font  vendre,  le  prix 
s^en  diflribuera  par  ordre  d'Hypothèque:  mais  fi 
au  lieu  de  le  vendre  ,  les  créanciers  jugent  qu'il 
leur  foie  plus  avantageux  de  continuer  à  percevoir 
les  fruits  ^  les  deniers  en  provenans  feront  -  ils 
diftribuv's  par  ordre  d'Hypothèque?  On  dira  que 
le  droit  des  créanciers  fe  borne  à  de  limples  fruits 
dont  on  ne  peut  jouir  qu'après  qu'ils  ont  été  fé- 
parés  de  la  terre  :  lorfque  par  cette  féparation  ils 
font  devenus  meubles  ,  le  prix  qui  en  provient 
ne  repréfente  que  des  meubles ,  ôc  doit  par  con- 
féquent  être  diftribué  entre  tous  les  créanciers. 
On  peut  répou'-'re  qu'un  droit  d'ufufruit  affede  la 
chofe  ;  que  c'ed  un  droit  dans  la  chofe  ,  &  pat 
conféquent  un  droit  réel  comme  celui  de  la  pro- 
priété. Si  l'ufufruitier  n'a  pas  la  difpofition  de  l'im- 
meuble ,  le  propriétaire  ne  peut  pas  non  plus  en  dif- 
pofer  au  préjudice  de  l'ufufruitier.  Pendant  la  faifie 
réelle,  &  jufqu'â  la  vente  par  décret,  le  débiteur 
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eft  toujours  propriétaire.  Le  prix  des  baux  judi- 
ciaires 5  qui  repréfente  les  fruits  des  héritages  faifis, 
fe  diftribue  par  ordre  d'Hypothèque  :  or  ,  on  peut 
con/idéret  CQS  baux  judiciaires  comme  une  efpèce 
d'ufufrnit  momentanée  ;  d'où  l'on  peut  conclure 
que  les  deniers  qui  proviennent  d'un  droit  d'ufu* 
fruit ,  depuis  la  faifie  réelle  ,  doivent  être  diftri- 
bues  par  ordre  d'Hypothèque. 

Les  bois  de  haute-futaie  font  hypothéqués  avec 
le  fonds  fur  lequel  ils  font  plantés,  parce  qu'alors 
ils  ne  font  qu'un  avec  ce  fonds  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent pas  être  hypothéqués  fcparément  du  fonds  ; 
car ,  quoiqu'à  certains  égards  ils  foient  regardes 
comme  des  immeubles;  que  le  mari  foit  obligé 
de  faire  remploi  de  ceux  qui  appartenoient  à  fa 
femme  Se  qui  ont  été  vendus  pendant  la  commu- 
nauté ,  comme  d'un  propre  ;  que  ces  bois  n'ap- 
partiennent nia  l'ufufruitier ,  ni  à  l'emphitéore  ; 
que  les  ^ens  de  main-morte  ne  puilfent  \qs  vendre 
fans  obferver  les  formalités  ncceCTaires  pour  la 
vente  des  inimeubles ,  &  qu'ils  foient  obligés  de 
faire  emploi  du  prix  ;  ce  ne  font  que  des  fruits  de 
la  terre  ,  tardifs  à  la  vérité  ;  Se  comme  ils  ne  peu- 
vent être  vendus  qu'en  les  coupant  6c  en  les  fé- 
parant  du  fol  ,  ce  qui  les  rend  meubles  ,  ils  n  ont 
pas  de  fuite  par  Hypothèque,  &c  le  prix  s'en  dillribue 
comme  d'un  meuble. 

Les  rentes  conftituées  ne  font  de  leur  nature  ni 
meubles  ni  immeubles.  A  l'égard  du  créancier . 
c'eft  un  droit  d'exiger  tous  les  ans  une  certaine 
fomme  a  caufe  d'un  capttal  qu'il  a  payé  ,  &:  dont 
il  ne  peut  exiger  le  rembourfemenr.  A  l'égard  du 
débiteur  ,  c'eft  une  obligation  de  payer  une  cer- 
taine fomme  à  caufe  du  capital  qu'il  a  reçu  ,  i\ 
mieux  il  n'aime  rembourfec  ce  capital.  Comme  ce 
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capital  produit  des  intérêts  que  l'on  peut  comparer 
a  des  fruits  civils  ,  aux  loyers  d'une  maifon  ,  & 
qa'ancienneïnenc  on  ne  pouv  âc  condituer  de  rente 
fa.is  allignac  fur  quelque  héritage  ,  cela  les  a 
fait  réputer  immeubles  dans  cerrai.ies  coutumes, 
coiTune  à  Paris,!  Orléa.is,5.^c.  Dans  ces  coût  unes  les 
rentes  conftituées  font  fufceprib'es  d'Hypothèque  : 
dans  d'autres ,  comme  à  Troyes  ,  elles  foiu  répurées 
tueubles ,  &  n'ont  pas  de  fuite  par  Hypothèque. 

C'ell  la  coutume  du  domicile  du  créancier  qui 
détermine  (i  la  rente  doit  être  réputée  meuble  ou 
immeuble.  Il  faut  en  excepter  les  rentes  lur  le 
tJi ,  qui  font  réglées  ,  non  par  la  coutume  du  do- 
micile du  créancier ,  mais  par  celle  de  Paris,  où 
les  bureaux  font  établis. 

La  nature  de  la  rente  change  quand  le  créancier 
change  de  domicile.  Suppofez  un  rentier  domi- 
cilié à  Paris ,  où  les  rentes  conftituées  font  réputées 
imineiîbles;  s'il  va  s'établir  a  Troyes,  fa  rente  de- 
vient meuble  ;  mais  ce  changement  de  domicile 
ne  change  pas  la  nature  de  la  rente  à  l'égard  de 
cehii  qui  avoir  acquis  Hypothèque  pendant  que 
le  débiteur  étoit  domicilié  à  Paris;  parce  qu'il  ne 
d.nt  pas  dépendre  de  la  volonté  d'uii  particulier  de 
changer  la  condition  de  fon  créancier,  &  de  pré- 
judicier  à  un  tiers. 

Les  offices  forment  une  autre  efpèce  de  bien, 
qui  a  fes  règles  particulières ,  Se  qu'on  ne  peut  bien 
entendre  ^  fi  l'on  ne  connoîc  leur  nature  &  les  dif- 
férentes opération^,  de  finance ,  par  le  moyen  def- 
quels  ils  font  entrés  dans  le  commerce. 

L'ofïice  confidéré  en  lui-même,  abftraélion  faire 
de  la  finance  qui  y  eH:  attachée  ,  eft  une  tonftioii 
publique  c]ue  le  roi  donne  pouvoir  à  quelqu'un 
de  remplir.   Loifeau  le  définit  dignité  avec  fonc- 
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rion  publique  ,  parce  que  tout  olHcier  doit  jouir  de 
h  conlîdération  arcachce  à  (on  éiat  ,  conhderation 
qui  doit  are  fondée  lur  1  opinion ,  reftime  ôc  la 
confiance  du  public  j  ce  qui  lai»-  que  ceux  qui  ne 
font  pas  bien  famcs  lonc  incapables  de  poiîcder 
des  oflices. 

L'office  n'étant  autre  chofe  que  le  pouvoir  de 
faire  des  fondions  publiques  ,  6c  toute  fondion 
publique  écant  une  cmanation  de  l'autorité  iouve- 
raine,  il  n'y  a  que  le  roi  qui  puille  créer  des  oixlciers. 
Ce  droit  eft  de  l'eifence  de  la  fouveraineté  •  il  ne 
peut  être  aliéné  ni  concédé  à  perfonne  irrévoca- 
blement. Des  particuliers  ne  peuvent  donc  faire 
des  officiers  capables  de  remplir  des  fondions  pu- 
bliques qu'en  vertu  d'une  conceillon  expreffe  ou 
tacite  du  roi.  Nous  difons  tacite,  parce  que  quand 
le  roi  accorde  un  droit  de  jultice  d  quelqu'un, 
cette  concelïîon  comprend  le  pouvoir  d'inflituer 
des  officiers  pour  l'exercer.  Ces  officiers  font  des 
efpèces  de  délégués  qui  tiennent  immédiatement 
leur  pouvoir  des  fcigneurs  ,  ôc  médiatement  du  roi. 

Tout  office  demande  une  aptitude  ^^  une  ca- 
pacité propres  pour  en  ren^plir  les  fondions ,  qui 
font  plus  ou  moins  étendues  ,  ou  plus  ou  inoins 
confidérables.  Il  efl  par  conféquent  de  fintéiêt 
public  que  ces  foi>dions  ne  foient  pas  confiées  in- 
diftindement  à  toutes  forces  de  perfonnes.  Il  ne 
fuifit  pas  que  le  fujet  jouilfe  d'une  bonne  réputa- 
tion ,  il  faut  encore  qu'il  ait  la  fcicnce  ôc  le  génie 
ncceilaires  pour  remplir  {on  état.  L'office  conhdére 
en  lui  même  n'ed  donc  pas  un  objet  de  commerce  , 
dont  la  propriété  puiiie  être  tranfmife  par  la  volonté 
des  fimples  pûrticulicrs  ,  Ôc  en  vertu  d'un  traité 
fait  entre  eux.  11  faut  que  celui  qui  veut  remplii 
un  office  aie  recours  à  l'autorité  du  roi,  d:  qu'il 
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en  obtienne  des  provifions  ,  ou  de  ceux  qui  ont 
reçu  du  roi  ie  pouvoir  à^n  donner  :  il  faut  encore 
qu'i!  fe  faiTe  recevoir  j  car  ce  n'eft  que  par  la  ré- 
cf^zion  qu'il  eit  jugé  capable  ,  &  qu'il  elt  vrai- 
ment fait  oitîcier  ;  julqu'à  ce  moment  il  n'a  qu'une 
efpérance  qui  peut  s'évanouir  \  car  s'il  n'eil  pas 
reçu  après  l'examen ,  (ts  providons  lui  deviennent 
inutiles. 

Les  ofSces  con(îd:rés  fous  ce  rapport  n'ont 
tous  qu'une  même  nature,  parce  qu'ils  ne  con- 
fident tous  qu'en  fondlions  publiques  ,  mais  con- 
iidérés  par  rapport  à  la  tinance  ,  on.  en  ditlingue 
quatre  efpcces  différentes. 

Les  offices  domaniaux. 

Les  offices  qui  tombent  aux  parties  cafuelles. 

Les  offices  héréditaires. 

Et  les  offices  de  la  maifon  du  roi. 

Les  offices  domaniaux  font  ceux  qui  ont  été 
déclarés  faire  partie  du  domaine  ,  &  qui  ont  été 
aliénés  avec  faculté  perpétuelle  de  rachat. 

Ces  fortes  d'offices  peuvent  être  poifédés  par 
des  femmes ,  des  entans  ,  qui  en  commettent  l'exer- 
cice à  6.QS  perionnes  capables  d'en  i"au"e  les  fonc- 
tions. Ils  font  réputés  mimeubles  comme  les  rentes 
conftituées ,  &:  font  fufceptibles  d  Hypothèque. 

Les  principes  relatifs  aux  offices  fujets  à  tomber 
aux  parties  caluelles ,  font  plus  compliqués  ;  eur 
nature  a  fait  long-tems  la  matière  d'un  problême 
qui  a  été  réfolu  par  l'édit  du  mois  de  février  1685. 
L'Hypothèque  dont  ils  font  fufceptibles  ell  la 
plus  foible  fureté,  qui  demande  le  plus  de  pré- 
caution 5  qui  exige  du  créancier  qui  veut  confcr- 
ver  fon  droit ,  une  attention  &  une  furveillance 
continuelle.  Malgré  toutes  ces  précautions  le  créan- 
cier, même  privilégié  ,  coure  encore  à^s  rifquesj 
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le  titulaire  peut  comircttre  quelques  délits  dans 
-l'exercice  de  fon  ofiice  ,  des  faits  de  charge 
donnant  lieu  à  des  dommages  êc  intérêts ,  qui  font 
préférés  Air  le  prix  de  Toffice  au  préjudice  du 
bailleur  de   fonds. 

D'abord ,  tous  les  offices  furent  révocables  à 
volonté  j  cnfuire  on  les  donna  à  vie.  Ceux  qui 
avoient  aUez  de  proteccicn  obrenoient  du  prince 
la  permifiion  de  hs  réfigner ,  ou  des  furvivances. 
Ces  rcfignations  ,  comme  celles  deé  ofnces ,  dé- 
voient être  gratuites  j  &:  Yon  obferva  long-temps 
de  faire  jurer  par  les  récipiendaires  ,  qu'ils  n'avoienc 
rien  payé  pour  obtenir  leur  office  j  mais  ce  ferment 
ctoit  fouvent  éludé.  Louis  XI  voyant  que  les  cour- 
tifans  vendoient  leur  protection ,  ôc  tiroient  profit 
des  réfignations  &  qqs  grâces  qu'ils  obtenoient  de 
la  facilité  de  nos  rois,  voulut  tourner  au  profit  de 
l'état  qui  fe  trouvoit  alors  chargé  de  dettes ,  le 
bénéfice  que  fes  courtifans  tiroient  des  offices.  On 
vendit  d'abord  les  offices  de  finance. 

François  1 5  par  les  mêmes  raifons  ,  établit  le 
bureau  des  parties  cafuelles ,  où  fe  vendoient  routes 
fortes  d'offices  de  judicature  Se  de  finance.  Ces 
fortes  de  ventes  ont  éprouvé  bien  des  variations 
jufqu'à  i'érabliirement  de  la  paulette  (*). 

Cette  efpèce  de  commerce  qu'on  a  inrcoduir 
n'efl;  pas  une  aliénation  proprement  dite,  comme 
celle  des  offices  domaniaux.  Ils  font  toujours  relies 
en  la  collation  ôc.  difpofition  du  roi  ,  qui  cil 
le  maître  d'accorder  les  provifions  à  ceux  qu'il 
juge  les  plus  capables ,  pourvu  toutefois  que  ceux 


(*)  On  peut  vorr  toutes  ces  variations  dans  Loifcau , 
Jans  RcnufTon ,  Se  dans  la  conférence  des  ordonnances. 
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qui  veulent  fe  faire  pourvoir  aient  traité  avec  leâ 
anciens  titulaires ,  ôc  les  aient  fatisfaits ,  ou  leurs 
reprérentans. 

D'abord  ,  il  fiit  permis  de  réiigner  en  payant 
finance  ,  à  îa  charge  que  le  rcfignant  furvivroit 
quaranre  jours  depuis  la  réfignation.  Si  le  titulaire 
décédoit  fans  avoir  réfigné,  ou  après  avoir  rélîgné , 
mais  pendant  les  quarante  jours  ,  à  compter  de  la 
date  du  payement  de  la  finance ,  l'office  rentroit 
dans  la  main  du  roi ,  ou  autrement ,  tomboit  aux 
parties  cafuelles. 

Henri  IV ,  par  fon  édit  du  mois  de  décembre 
1604,  appelé  vulgairement  l'édit  de  Pauîer,  ac- 
corda la  difpenfe  des  quaranre  jours  de  furvie  à 
ceux  qui  voudroient  payer  quatre  deniers  pour 
livre  de  la  valeur  de  leur  office ,  chaque  année , 
pendant  le  mois  de  janvier,  jufques  <k  compris 
le  I  5  février,  il  accorda  en  même  temps  à  ceux 
qui  auroient  payé  cette  finance  ,  Se  en  cas  de 
décès,  à  leurs  veuves  Ôc  héritiers,  le  pouvoir  de 
difpofer  de  leur  office  ,  en  payant  feulement  le 
huitième  denier  de  la  valeur  pour  la  réfignation. 

A  regard  de  ceux  qui  ne  voudroient  pas  payer 
l'annuel ,  il  leur  fut  permis  de  réfigner ,  en  payant 
pour  leur  réfignation  le  quart  denier  de  la  valeur 
de  leur  office  ,  à  la  charge  de  furvivie  pendant 
quarante  jours. 

Louis  Xill ,  par  fon  édit  du  mois  de  juillet 
1610  5  ordonna  que  tous  les  officiers,  tant  de 
judicarure  que  de  finance,  dont  les  offices  entrent 
aux  parties  cafuelles  ,  feroient  difpenfés  des  qua- 
rante jours  ,  en  payant,  par  forme  de  prêt  ,  aux 
parties  cafuelles  ,  le  vingtième  denier  de  l'éva- 
luation de  leur  office  ,  lequel  prêt  feroit  réduit 
&  précompté  fur  la  première  réfignation  das 
i  offices , 
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offices  5  ôc  en  outre  ,  à  la  charge  de  payer  pac 
chacun  an  le  centième  denier  de  cette  évaluation, 
ôc  qu'au  moyen  de  cetre  finance  ,  les  offices  de 
ceux  qui  décéderoienr  pendant  l'année  pour 
laquelle  ils  auroient  payé  l'annuel ,  ne  pourroienc 
être  déclarés  vacans  ni  impétrablei  ,  mais  appar- 
tiendroient  aux  veuves  ôc  héritiers  ,  pour  eu 
difpofer  fuivant  leur  volonté ,  en  payant  pour  la 
rélignation  de  ces  offices  ,  le  huitième  denier 
de  leur  évaluation  ,  fur  ce  déduit  le  vingtième 
denier  par  eux  prèré. 

Ce  prêt  ,  qui  n'avoit  été  établi  d'abord  que 
pour  neuf  années,  a  depuis  été  continué  jufqu'en 
1771  qu'il  a  été  abrogé  par  l'article  19  de  î'édic 
du  mois  de  février  1771  ,  qui  a  établi  le  cen- 
tième denier  fur  les  offices ,  au  lieu  du  prêt  ôc 
de  l'annuel  (*). 

Par  l'article  1 8  du  même  édit  ,  le  roi  s'efi:  ré- 
fcrvé  ,  en  cas  de  vacance  des  offices  par  mort , 
réfignation  ou  autrement ,  la  faculté  d'en  difpofer 
en  faveur  de  telles   perfonnes  qu'il  jugeroit  con- 

(*)  Article  19  de  l'édit  du  mois  de  février  1771  :  «  Ec 
■n  pour  que  les  droits  qui  nous  font  dus  pour  raifon  des 
a»  offices  cafuels  ,  puilTent  être  à  l'avenir  réglés  &  perçus 
oa  d'une  manière  plus  (impie  ,  plus  uniforme  &  plus  favo- 
w  rable  à  nos  fujcts;  voulons  qu'à  compter  du  premier  no- 
*»  vembre  1771,  les  pourvus  defclits  offices  foicnt  admis  à 
«  les  conferver ,  en  payant  annuellement  en  nos  revenus 
33  cafuels  le  centième  denier  dudit  prix  auquel  ils  auronc 
«  été  fixés  par  les  fufdits  rôles  ou  état  .général ,  &  que 
3j  ledit  droit  nous  tienne  lieu  à  l'avenir  Se  à  perpétuité  de 
«  ceux  de  prêt  &  annuel.  Voulons  en  outre  que  le  droit 
3>  de  réfiffnation  ou  nomination  defdits  offices  ,  demeure 
>5  irrévocablement  fixé  au  vingt-quatrième  de  leur  fixation, 
»  Se  deux  fous  pour  livre ,  Sec.  •* 

Tome  XXX.  D 
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venable.  Il  a  ordonné  en  conféquence  que  celui 
qui  fe  préfenteroic  pour  rernplir  un  office ,  feroit 
tenu  de  remettre  au  tréforier  des  parties  cafuelles 
lade  de  rélignation,  démiflion  ou  nomination 
audit  office,  le  nom  en  blanc ^  enfemble  le  titre 
en  vertu  duquel  ledit  a<5te  auroit  été  pailé ,  pour 
erre  ledit  adle  de  réiîgnation  ,  démillion  ou  no- 
mination rempli  du  nom  de  celui  qu'il  auroit 
plu  au  roi  d'agréer ,  a  la  charge  par  lui  de  rem- 
bourler  au  propriétaire  de  l'office  le  montant 
de  la  fixation  ou  le  pnx  porté  par  ledit  titre. 
'  On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit ,  qu'il  n'y 
a  que  la  finance  des  offices  qui  foit  dans  le 
commerce.  A  ne  les  confidérer  que  par  rapport 
à  cette  finance  ,  il  femble  qu'ils  devroient  être 
réputés  meubles.  Cependant  comme  l'office  pro- 
duit des  émolumens  &  des  profits  au  titulaire , 
les  rédacteurs  de  la  coutume  de  Paris  en  ont 
fait  une  efpèce  particulière  de  biens  tout  à  la 
fois  meuble  ôc  immeuble.  Us  ont  dit  dans  l'ar- 
ticle 95  :      ^ 

}>  Office  vénal  eft  réputé  immeuble,  &  a  fuite 
i>  par  Hypothèque  ,  quand  il  eft  faifi  fur  le  débi- 
»  teur  par  autorité  de  juftice ,  par  avant  réfigna- 
•>  tion  admife  &  provifion  faite  au  profit  d'un 
»  ti&rs  5  Se  peut-être  crié  ôc  adjugé  par  décret  ; 
»  ôc  toutefois  les  deniers  provenans  de  l'adju- 
•>  dication  font  fujets  a  contribution  comme 
9>  meubles  entre  les  créanciers  oppofans  qui  vien- 
»  nent  pour  ce  regard  a  déconfiture  au  fou  la 
8>  livre  ce.  ^  ^    ^ 

L'édit  du  mois  de  février  1683  a  levé  Tam- 
bic'uité  de  cet  article  de  la  coutume  :  il  a  or- 
donné qu'après  la  faifie  réelle  enregiftrée ,  le  titu- 
laire de  l'office  ne  pourroit  traiter  qu'en  préfence 
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des  faififTans  Ôc  des  oppofans  à  la  faifie  réelle,  ôc 
que  le  traité  fait  par  l'officier  feroit  nul  _,  s'il 
n'étoit   homologué  avec  les  créanciers. 

Il  a  établi  deux  ordres  de  créanciers,  &  a  diftin<^ué 
les  oppofans  au  fceau  de  ceux  qui  auroient  né- 
gligé d'y  former  oppofition.  Les  oppofans  au  fceau 
lont  préférés  à  tous  les  autres  créanciers  ,  ôc  les 
deniers  provenans  de  la  vente  de  l'office  font 
d'abord  diftribués  entre  eux  ,  fuivanc  l'ordre  or- 
dinaire ,  favoir  ,  les  privilégiés  fur  l'office  font 
colloques  par  préférence  ,  enfuite  les  hypothé- 
quaires  fuivant  la  date  de  leur  Hypothèque.  Les 
chirographaires  ,  en  cas  de  déconfiture^  contribuent 
entre  eux ,  &  s'il  refte  des  deniers  après  que  les 
créanciers  oppofans  au  fceau  ont  été  payés  ,  ils 
font  diftribués  dans  le  même  ordre  aux  créanciers 
oppofans  à  la  faifie  réelle  feulement. 

Depuis  redit  de  16^^  ,  les  offices  ont  donc 
été    fufceptibles  d'une   véritable    Hypothèque  : 
Hypothèque  qui  ne  donne  ,  comme  on  l'a  déjà 
dit ,  qu'une  foible  fureté  ,   puifqu'il  faut  que  le 
créancier  veille  fans  cefie  ,  en  formant  tous  les 
ans  oppofition  au  fceau  ;  car  le  fceau  des  provi- 
fions  purge  les  Hypothèques.  11  faut  encore  qu'il  ^ 
veille  au  payement  du  centième  denier  ;  car  fi  le 
débiteur  ne  l'acquitte  pas  tous  les  ans ,  &  fi  le 
créancier  ne  le  paye  pas ,  le  débiteur  court  rifque 
de  perdre  fa   finance  ,  &c  le  créancier  d'être  privé 
de  fon  droit.  Pour  prévenir  cette  perte  ,  il  a  été 
permis  aux  créanciers  ,  par  l'arrêt  du  confeil  du 
6  juillet  1771  )  de  payer  le  centième  denier  pouc 
leurs  débiteurs.  Ils  ont ,  à  caufe  de  ce  payement , 
un  privilège  fur  le  prix  de  l'office. 

Le  même  arrêt  du  confeil  accorde  encore  aux 
créanciers  privilégiés  fur    les   offices  une  faveur 

Dij 
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particulière.  Il  eft  alTez  ordinaire  que  la  veuve 
de  les  encans  du  titulaire  dont  l'office  eft  tombé 
aux  parties  cafuelles ,  obtiennent  la  préférence  ôc 
ôc  une  remife  fur  la  finance.  Cette  préférence  & 
cetce  remife  font  des  grâces  perfonnelles  ,  donc 
les  entans  profitent  fans  fe  porter  héritiers  ;  cepen- 
dant le  roi  ordonne  que  s'il  fe  trouvoit  des  créan- 
ciers privilégiés  fur  des  offices  tombés  vacans  ,  de 
qu'il  n^y  eût  pas  d'ailleurs  dans  la  fuccelîion  de 
l'officier  décédé  de  quoi  les  remplir  de  leurs 
créances  privilégiées ,  les  enfans  de  plus  proches 
parens  ne  pourront  profiter  de  la  préférence  Se 
faveur  qui  leur  eft  accordée  ,  qu'à  la  charge  de 
faire  état  auxdits  créanciers  du  bénéfice  qui  pro- 
viendra de  la  remife  accordée  fut  la  taxe  defdits 
offices.  Se  fans  qu'ils  puillent  y  rien  prétendre 
qu'après  que  lefdits  créanciers  feront  remplis  de 
leurs  créances  privilégiées. 

Les  veuves  qui  n  ont  pas  renonce  a  la  commu- 
nauté ,  jbuidènt  pour  moitié  de  la  remife  que 
le  roi  accorde  fur  la  finance.  Celles  qui  ne  font 
pas  communes  en  bien  ^  ou  qui  ont  renoncé  à  la 
communauté  ,  n'y  prennent  aucune  part ,  à  moins 
que  leur  dot  ne  fe  trouve  conftituée  fur  ces  offi- 
ces 5  ou  qu'il  n'y  ait  pas  d'ailleurs  dans  la  fuccef- 
fion  de  leurs  maris  de  quoi  les  remplir  :  mais  dans 
tous  les  cas ,  les  enfims  ne  font  pas  tenus  envers 
elle  au  delà  de  la  moitié  du  bénéfice  de  la 
remife. 

L'hérédité  qui  avoit  été  attribuée  à  certains 
offices ,  a  été  révoquée  par  l'article  20  de  l'édic 
du  mois  de  février  1771. 

Les  offices  de  la  maifon  du  roi  ou  des  princes ,' 
les  gouvernemens  d®  province  ,  ôc  tous  ceux  qui 
[ont  de  la  même  nature  ,  auxquels  il  n'y  a  pas 
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àe  finance  ,  ne  font  pas  fufceptibles  d'Hypothè- 
que, quoique  le  roi  en  accorde  fouvenc  la  fur- 
vivance  ôc  des  brevets  de  retenue. 

On  peut  hypothéquer  fon  bien  pour  quelque 
dette  que  ce  foit ,  pourvu  qu'elle  ne  foie  pas 
contraire  aux  loix  ou  aux  bonnes  mœurs.  On  le 
peut  non  feulement  pour  fa  propre  dette  ,  mais 
pour  celle  d'autrui ,  pour  une  dette  condition- 
nelle ,  dont  l'événement  eft  encore  en  fufpens  ^ 
en  forte  que  (î  la  condition  arrive  ,.  l'Hypo-^ 
thcque  aura  de  même  que  l'obligation  un  effet 
tétroa6lif. 

L'effet  de  l'Hypothèque  eft  que  les  biens  du 
débiteur  font  engagés  à  fes  créanciers ,  pour  fu- 
reté de  leur  du  :  engagement  qui  donne  aux 
créanciers  le  droit  de  les  fuivre  en, quelques  mains 
qu'ils  palfent  j  d'oii    naît  l'action  hypothéquaire. 

Cette  action  peut-être  confidcrée  fous  trois 
rapports  différens  :  1°.  a  l'égard  du  débiteur  :  1®. 
à  l'égard  de  la  veuve  ou.  de  fes  héritiers  ;  5  ^  à 
l'égard  du  tiers  détenteur.  , 

Par  rapport  au  débiteur  ,  notre  pratique  eft 
différente  de  celle  de$  Romains.  Suivant  le  droit 
Romain  ,  le  créancier  étoit  obligé  d'intenter 
l'action  d'Hypothèque  contre  le  débiteur  ,  par 
laquelle  il  concluoit  à  ce  que  celui-ci  fût  tenu  de 
lui  abandonner  les  biens  hypothéqués  pour  les 
vendre ,  &  être  payé  fur  le  prix. 

Suivant  notre  jurifprudence  ,  le  créancier  por- 
teur d'un  titre  exécutoire  peut ,  après  un  com- 
mandement ,  faire  faifir  réellem.ent  les  immeu-- 
blés  de  fon  débiteur  ,  &  en  pourfuivre  la  vente 
par  décret.  Quand  rexécution  fe  fait  hors  le 
relfort  de  la  jiu-idiclion  du  notaire  qui  a  reçu 
Taifte  ,   on  du  juge  qui  z  rendu  le  jugemenr,  il 
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faut  obtenir  permidion  du  juge  du  lieu  ou  fe  fait 
l'exécution ,  ou  des  lettres  de  parcatls  ,  lefquelles 
s*accordent  fans  conncifTance  de  caufe  ,  pourvu 
que  le  titre  foit  revêtu  Aqs  formalités  extrin^ 
sèques  néceffaires  pour  le  rendre  exécutoire 
d'ailleurs. 

A  l'égard  de  la  veuve  ,  il  faut  diftinguer  fi 
elle  s'eft  obligée  conjointement  avec  fon  mari  >. 
fi  elle  eft  commune  ,  ou  fi  elle  a  renoncé  à  la 
communauté. 

Si  la  veuve  s*eft  obligée  conjointement  avec 
fon  mari  ,  on  peut  procéder  directement  contre 
elle,  par  faifie  de  fes  immeubles,  comme  on 
auroit  fait  contre  fon  mari ,  parce  qu'elle  eft  de 
même  principale  obligée. 

Si  elle  ne  s'eft  pas  obligée  perfonnellement  ,. 
te  qu'elle  ne  le  foit  qu'en  qualité  de  commune» 
il  faut  faire  déclarer  les  titres  exécutoires  con- 
tre elle ,  avant  de  pouvoir  faifir  réellement  les 
immeubles  échus  en  fon  lot.  11  en  eft  de  même 
si  l'égard  des  héritiers  ,  parce  que  ,  fuivant  le 
'  droit  commun  de  la  France ,  les  titres  ne  font 
exécutoires  que  contre  ceux  qui  ont  été  parties 
aux  ades. 

Si  la  veuve  a  renoncé  à  la  communauté  ,  on 
ne  peut  la  confîdérer  que  comme  une  étrangère 
&  comme  tout  autre  tiers  détenteur  ,  fuppofé 
qu'on  lui  ait  abandonné  quelque  immeuble  de 
la  fucceftîon  en    payement  de  fes   reprifes. 

A  l'égard  du  tiers  détenteur,  on  ne  peut  pas 
faire  déclarer  les  titres  du  débiteur  exécutoires 
contre  lui  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  obligé  perfon- 
nellement ,  ^  qu'il  n'y  a  que  les  biens  qu'il  pof- 
sède  qui  foient  obligés.  II  faut  donc  intenter 
contre  lui  l'action  hypothcquaire  proprement  dite.. 
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Cette  adioii  peut  avoir  deux  objets  ;  Tun  de 
cowferver  fou  Hypothèque  ,  &  d*empêcher  le 
cours  de  la  prefcription.  Dans  ce  cas  ,  le  créan- 
cier afiigne  le  tiers  détenteur ,  à  l'effet  feulement 
de  voir  déclarer  les  immeubles  qu'il  pofscde 
affe6tés  à  fa  créance.  Cette  efpèce  d'adlion  hypo- 
théquaire  cil  défignée  dans  nos  auteurs  fous  le 
Hom  d'adtion  d'interruption  :  l'autre  a  pour  objet 
non  feulement  de  faire  déclarer  les  immeubles 
hypothéqués  ,  mais  encore  de  faire  condamner 
le  tiers  détenteur  a  les  déIai(Ter  pour  être  vendus, 
ôc  le  créancier  payé  fur  le  prix  ,  Ci  mieux  n'aime 
le  tiers  détenteur  acquitter  la  dette. 

Cette  adcion  efi:  purement  réelle  ^  elle  ne  peut 
erre  intentée  que  contre  celui  qui  pofscde  animo 
domini  ^  comme  propriétaire  ,  &  non  contre  ceux 
qui  n'ont  qu'une  poiTelîion  précaire  ,  comme  les 
fermiers  ,  les  locataires  ,  les  fequeftres ,  &c. 

Lorfque  le  débiteur  a  conftitué  un  ufufruic 
au  profit  d'un  tiers ,  6c  2l  aliéné  le  corps  de  l'héri- 
tage à  un  autre ,  on  peut  intenter  l'aàion  hypo- 
théquaire  contre  le  propriétaire  de  l'héritage  ôc 
contre  l'ufufruitier  j  mais  on  ne  pourroit  pas 
l'intenter  contre  l'ufufruitier  feuL  II  en  eft  dû 
même  lorfque  l'héritage  a  été  donné  à  cens ,  à 
bail  emphiréotiquc  5  ou  d  rente  foncière,  depuis 
la  conftitution  d'Hypochèque.  Le  créancier  peut 
agir  tant  contre  le  propriétaire  du  domaine  direâ:, 
que  contre  ceux  qui  ont  le  domaine  utile  ,  parce 
que  tous  ces  droits  font  réels ,  fufceptibles  d'Hy- 
pothèque ,  qu'ils  diminuent  la  valeur  des  héri- 
tages qui  en  font  chargés  5  &  que  le  débiteur  ne 
peut  changer  la  condition  de  fon  créancier ,  de 
quelque  manière  qu^il  aliène  fon  héritage. 

Le  tiers  détenteur  n'étant  pas  obligé  perfon-*. 
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nelîement ,  ne  peut  être  condamné  qu'à  délaifTer 
l'héritage  dans  l'état  où  il  fe  trouve.  11  n  eft  pas 
tenu  des  dégradations  qu'il  y  a  faites  avant  la 
demande  ;  car  il  a  pu  nier  ôc  abufer  de  fa  chofe: 
quand  il  auroic  tiré  du  profit  des  dégradations , 
comme  s'il  avoir  abattu  des  bois  de  haute-futaie , 
ôc  qu'il  les  eût  vendus ,  il  n'eft  pas  oblige  de 
rapporter  le  prix  qu'il  en  a  reçu. 

Quand  ces  bois  abattus  feroient  encore  fun 
la  place  ,  le  créancier  ne  pourroit  y  prérendre 
de  droit  ;  car  étant  devenus  meubles  ,  ils  n'ont 
pas  de  fuite  par  Hypothèque  :  mais  l'acquéreur  e(l, 
obligé  de  rapporter  les  fruits ,  Ôc  de  tenir  compte 
des  dégradations  qu'il  a  faites  depuis  la  demande 
en  déclaration  d'Hypothèque. 

Le  tiers  détenteur  aiîigné  en  déclaration  d'Hy- 
pothèque 5  a  la  faculté  de  payer  _,  de  fe  faire 
fubroger  aux  droits  de  créancier ,  Ôc  de  retenir 
l'héritage.  S'il  ne  veut  pas  payer  ,  il  eft-  obligé  de. 
délaifler  l'héritage  en  juftice.  On  crée  a  cet  héri- 
tage un  curateur  fur  leauel  il  efl:  faili  réelFement, 
crié  ôc  adjugé  comme  un  bien  vacant. 

On  dit  comme  un  bien  vacant ,  parce  que 
réellement  il  n'aupartient  plus  à  perfonne  j  le 
débiteur  a  perdu  fon  droit  de  propriété  en  le 
vendant,  ôc  l'acquéreur  en  le  délaiiTanc ,  ôc  le  créan- 
cier n'a  qu'un  droit  d'Hypothèque  ,  qui  conlifle. 
à  le  faire  veixlre  \  c'eft:  pourquoi  le  délailTement 
doit  erre  fait  en  juftice  ,  à  la  confervation  ^qs 
droits  de  qui  il  appartiendra ,  perfonne  n'étanc 
partie  capable    pour  recevoir  ce  délaiffemenc. 

Le  tiers  détenteur  peut  propofer  contre  la  de- 
mande en  déclaration  d'Hypotlièque  l'exceptioa 
de  difcuffion.. 
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L'Hypothèque  s'éteint  :  1°.  par  rextindioii  de, 
la  chofe  hypothéquée. 

2".  Par  la  confufion  ou  confolidation  lorfque 
le  créancier  hypothéquaire  ac:quiert  la  propriété 
de  la  chofe  hypothéquée. 

3^.  Par  la  rérolution  du  droit  de  celui  qui  a 
conflicué  l'Hypothèque. 

4^.  Par  Textindion  de  la  dette  pour  laquelle 
l'Hypothèque  a  été  conftituée. 

5°.  Par  la  remife  exprelTe  ou  tacite  de  l'Hy- 
pQthèque. 

6'^,   Par  la  prefcription. 

7*^.  Par  le  décret. 

8°.  Par  les  lettres  de  ratification, 

Lorfque  la  chofe  hypothéquée  vient  a  périr  » 
l'Hypothèque  s'éteint  avec  elle  j  car  rHypothcque 
étant  un  droit  dans  la  chofe ,  un  accident ,  un 
accefibire  de  la  chofe  _,  elle  ne  peut  fubfifter  fans 
le  principal.  Par  exemple ,  fi  j'ai  Hypothèque 
fur  une  rente  conftituée ,  &  que  cette  rente  foit 
rachetée  avant  que  j'aye  formé  oppofition  entre 
les  mains  du  débiteur,  je  n'ai  aucun  recours  contre 
ce  débiteur  j  car  il  eit  de  FelTence  des  rentes 
conftituées,  que  les  débiteurs  les  puifiTent  racheter 
quand  il  leur  plaît ,  &  le  créancier  n'a  pu  ,  en 
hypothéquant  fa   rente  ,  préjudicier  au  débiteur. 

Le  créancier  hypothéquaire  n'a  d'autre  moyen 
en  ce  cas  pour  conferver  fon  droit  ,  que  de 
faire  oppofition  entre  les  mains  du  débiteur  de 
la  rente.  Cette  oppofition  n'empêche  pas  le  dé- 
biteur de  faire  fon  rembourfement  ;  mais  il  eft 
obligé  d'y  appeler  le  créancier  oppofant ,  lequel 
peur  demander  que  les  deniers  du  rembourfe- 
ment  foient  confignés ,  jufqu'â  ce  qu'il  en  foit  taie 
emploi  pour  sûreté  de  fa  créance     ' 
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Le  fceaii  des  provifions  purge  les  Hypothè- 
ques fur  les  offices  qui  périUenc  réellement  pour 
les  créanciers  qui  ont  négligé  d'y  former  oppo- 
lîrion  ;  car,  comme  on  l'a  établi  plus  haut,  ce 
n'efl:  pas  l'office  en  lui-même,  mais  feulement 
la  finance  qui  eft  dans  le  commerce.  Or  cette 
finance  n'eft  plus  qu'une  fomme  mobilière  ÔC 
exigible  qui  n'eft  plus  fufceptible  d'Hypothèque 
quand  le  créancier  a  négligé  de  former  fon  oppo- 
fition  avant  le  Iceau  des  provifîons. 

L'Hypothèque  affecie  toute  la  chofe  &  chaque 
partie  de  la  chofe  hypothéquée  j  c'eft  pourquoi» 
îî  la  chofe  eft  périe  en  partie  ,  ce  qui  refte  eft 
encore  hypothéqué  à  la  totalité  de  la  dette.  Par 
exemple ,  fi  une  maifon  a  été  incendiée  ,  le  fol 
èc  les  débris  demeurent  toujours  hypothéqués  ; 
les  matériaux  reftés  fur  la  place  confervenc 
toujours  rimpreffion  de  l'Hypothèque ,  lorfqu'ils 
paroiftent  deftinés  a  la  reconftrudlion  de  l'édifice, 
parce  que  ,  'fuivant  M.  Pothier ,  leur  deftinatioa 
les  fait  eonfidérer  comme  partie  de  l'immeuble 
dont  ils  ont  été  féparés. 

L'Hypothèque  s'éteint  par  la  confufion,  lorfque 
le  créancier  acquiert  la  chofe  qui  lui  étoit  hypo- 
théquée; car  l'Hypothèque  eft  néceftairemenr  un 
droit  en  la  chofe  d'autrui ,  qui  fait  que  cette 
chofe  nous  eft  obligée  comme  une  efpèce  de 
caution  ou  de  gac^e,  pour  sûreté  de  ce  qui  nous 
eft  dd.  Or  ,  une  chofe  ne  peut  tout  à  la  fois 
appartenir  &  fervir  de  gage  à  la  même  perfonne-. 

Mais  pour  que  la  confufion  opère  l'extinélion 
de  l'Hypothèque  ,  il  faut  que  l'acquifition  foit  irré- 
vocable ;  car  \\  elle  vient  à  être  réfolue  de  quelque 
manière  que  ce  foit  ,  pour  une  caufe  poftérieure 
à  THypothèque  ,  le  droit  du  créancier    reprend 
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fa  force.  Par  exemple  ,  fi  ayant  acheté  une 
inaifon  ,  un  parent  lignager  a  exerce  fur  moi  le 
retrait  j  fi  m'ayant  donné  un  héritage,  la  donation 
a  été  révoquée  par  furvenance  d'enkns  j  fi  je  l'ai 
acquis  à  la  charge  de  réméré  ,  ôc  que  le  réméré 
ait  été  exercé  ,  ou  que  les  biens  foient  chargés 
d'une  fubftitution  qui  s'eft  ouverte  ,  dans  tous 
ces  cas ,  l'Hypothèque  que  j'avois  fur  ces  héri- 
tages renaît  ,  parce  que  Tacquificion  que  j'en 
avois  faite  ,  a  été  révoquée  par  une  caufe  anté- 
rieure a  mon  contrat  d'acquifition. 

Mais  que  doit-on  décider  fi  la  réfolution  naîc 
d'une  caufe  poftérieure  au  contrat  d'acquifition , 
comme  fi  une  donation  eft  révoquée  pour  caufe 
d'ingratitude  ? 

M.  Pothier  décide  que  l'Hypothèque  ne  re- 
vivra pas  ,  parce  qu'en  ce  cas  le  donataire  eft 
dépouillé  par  fon  fait.  Il  eft  vrai  que  l'Hypo- 
thèque a  été  détruite  irrévocablement  par  la 
confufion  y  mais  comme  la  dette  n'a  pas  lailfé 
de  fubfifter,  elle  prendra  un  nouvel  être  par  une 
autre  raifon  :  c'eft  que  la  propriété  retournant 
au  débiteur  ,  les  biens  compris  en  la  donation 
recevront  l'imprefiion  de  l'Hypothèque ,  comme 
s'il  les  eût  acquis  de  tout  autre  étranger ,  parce 
que  l'Hypothèque  générale  s'acquiert  dans  notre 
droit  fans  convention,  fans  ilipulation,  &c  par 
la  feule  force  du  titre. 

Il  faut  décider  de  mcme,  quoique  le  dona- 
teur ne  rentre  pas^  dans  la  polTefiion  des  biens 
compris  dans  la  donation  qui  a  été  révoquée, 
comme  s'il  a  vendu  ou  cédé  fes  droits  à  un  tiers  , 
qui  ait  fait  déclarer  la  donation  révoquée  ;  car 
quoique  le  donateur  n'ait  pas  pris  la  polfciTion 
réelle  Ôc  corporelle  de  cqs  biens ,  il  avoir  un  droit 
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acquis  qu'il  a  cédé  :  or  ce  droit  étoic  immobilieci 
puifqu'il  tendoic  à  avoir  des  héritages  ;  il  étoic 
par  conféquent  fafceptible  d'Hypothèque,  ôc  a 
reçu  rimpreiîion  de  celle  du  donataire.  Le  nou- 
vel acquéreur  ou  le  cefîionnaire  n'a  pu  agir  que 
comme  étant  au  droit  du  donateur,  que  comme 
un  mandataire  en  fa  propte  caufe  :  après  le  juge- 
ment qui  a  déclaré  la  donation  révoquée ,  le  droit 
du  donateur  seil  réalifé  ,.  Ôc  l'Hypothèque  eft 
redée  fur  la  chofe. 

La  confufion  s'opère  encore  lorfque  le  tiers 
t^étenteur   ei"t   fubrogé    aux   droits   du    créancier.. 

L'Hypothèque  s'éteint  par  l'extindtion  de  la 
dette  principale  j  il  y  a  cependant  quelques  ex- 
ceptions à  cette  règle  :  i°.  lorfqu'on  détruit  la  pre- 
mière obligation  pour  en  fubftituer  aufli-tôt  une 
autre  ,  comme  dans  la  novation  ,  on  peut  réferver 
pour  l'exécution  de  la  féconde  obligation  U 
même  Hypothèque  qu'avoit   la  première. 

i".  Lorfqu'un  tiers  détenteur  paye  un  créan- 
cier ,  ôc  fe  fait  fubroger  à  fes  droits,  la  dette  eft 
éteinte  à  l'égard  du  créancier,  &  les  biens  du 
tiers  détenteur  font  hbérés  de  l'Hypothèque  ;  mais 
robligation  Se  l'Hypothèque  fubfiftent  toujours 
à  l'égard  du  principal  débiteur  contre  leq^uel  le 
tiers  détenteur  a  fon  recours. 

La  compenfation  opère  auflî  l'extinélion  par- 
faite de  la  dette  &  de  l'Hypothèque.  Mais  pour 
que  la  compenfation  ait  lieu  ,  il  faut  que  la 
lomme  qiLon  veut  compenfer  foit  exigible , 
qu'elle  foit  liquide,  c'çfl-a-dire,  qu'elle  foit  conf- 
iante ,  &  ne  puKfe  être  conteftée  légitimement. 

L'Hypothèque  ne  peut  furvivte  à  la  dette  prin- 
cipale dont  elle  eft  l'acceifoire  ;  mais  elle  peut 
être    détruite  ,    quoique    l'obligation    principale 
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fiibfifle  encore  :  ce  qui  arrive  lorfque  le  créan- 
cier a  remis  (on  droit  a  l'acquéreur  de  l'immeuble 
qui  y  étoic  fujec  j  lorfqu'il  a  difîimulé  fraudu- 
leufemenc ,  pour  tromper  l'acquéreur  ou  un  créan- 
cier poftérieur  ,  comme  fi  un  particulier  avoic 
vendu  un  héritage  franc  &  quitte  d'Hypothèque , 
quoiqu'il  fût  déjà  hypothéqué  à  une  autre  per- 
fonne,  qui  étoit  partie  au  contrat.  La  difîîmu- 
lation  de  ce  créancier  doit  être  comparée  a  la 
fraude ,  &  il  fera  privé  de  fon  droit  d'Hypo- 
thèque fur  les  biens  vendus  ,  non  pas  par  la 
préfomption  de  la  remife  de  fon  droit ,  mais 
parce  qu'il  eft  complice  du  flellionat ,  &  c]ue 
par  cette  raifon  il  doit  être  condamné,  folidai- 
rement  avec  le  débiteur  ,  aux  dommages  &  in- 
térêts de  l'acquéreur.  Or  comme  ce  feroit  fa 
demande  à  lin  de  déclaration  d'Hypothèque  qui 
donneroit  lieu  aux  dommages  &  intérêts ,  il  ne 
peut   la  former  contre  l'acquéreur. 

Hors  le  cas  d'une  dilîimulation  frauduleufe  de 
Tefpèce  de  celle  qu'ion  vient  de  rapporter  ,  le 
créancier  hypothéquaire  n'eft  pas  cenfé  avoir  remis 
fon  droit  pour  avoir  été  préfent  ,  &  avoir  figné 
un  contrat  qui  contient  une  nouvelle  Hypo- 
thèque au  profit  d'un  tiers. 

11  efl  cqïiÇq  avoir  fait  une  remife  tacite  de  fon 
Hypothèque  _,  lorfqu'il  a  conienti  à  l'aUénacion 
de  la  chofe  hypothéquée  ,  fans  en  faire  une  ré- 
ferve  exprelfe  ;  par  la  raifon  que  le  débiteur 
n'ayant  pas  befoin  du  confcntement  de  fon  créan- 
cier pour  aliéner  (es  héritages  avec  la  charge 
des  Hypothèques ,  le  confentement  du  créancier 
ne  peut  paroître  requis  de  donné  pour  une  autre 
fin  que  pour  remettre  fon  Hypothèque.  Mais  il 
faiic  que  ce  confentement  foit  formel  j  il  ne  fuf- 
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firoit  pas  qu'il  eut  (igné  Tade  :  la  fîmple  figna- 
tare  pourroic  être  regardée  comme  une  furprife 
qui  n  auroit  pas  d'effet. 

Lorfque  le  premier  créancier  a  confenti  que 
le  débiteur  obligeât  la  chofe  déjà  hypothéquée  à 
un  fécond  ,  on  ne  préfume  pas  en  ce  cas  qu'il 
ait  voulu  remettre  abfolument  fon  droit  ,  mais 
feulement  céder  l'avantage  de  la  priorité  au  nou- 
veau créancier. 

L'Hypothèque  s'éteint  par  la  prefcription ,  fui- 
vant  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris, 
conforme  aux  difpofitions  du  droit  Romain  : 
lorfque  l'adtion  hypothéquaire  eft  jointe  a  l'aélion 
perfonnelle  ,  elle  ne  fe  prefcrit  que  par  quarante 
ans.  Lorfqu'elle  n'eft  point  accompagnée  de  l'ac- 
tion perfonnelle  ,  elle  fe  prefcrit  par  trente  ans , 
c'e(l-à-dire  qu'un  tiers  détenteur  ne  peut  être 
afîîgné  en  déclaration  d'Hypothèque,  quoiqu'il 
ne  repréfente  pas  de  titre.  S'il  a  titre  Se  bonne 
foi,  il  prefcrit  dans  la  coutume  de  Paris  par  '■ 
dix  ans  entre  préfens ,  ôc  par  vingt  ans  entre 
abfens. 

L'Hypothèque  peut  être  prefcrite  ,  quoique  la 
dette  principale  fubfifte  ,  lorfque  le  tiers  déten- 
teur a  joui  pendant  le  temps  déterminé  par  la  cou- 
tume fans  interruption. 

La  prefciption  ne  court  pas  contre  ceux  qui 
ne  peuvent  agir  j  tels  que  la  femme  pendant  la 
vie  de  fon  mari ,  ou  les  enfans  du  vivant  de 
leur  père,  qui  ne  peuvent  agir  pour  la  confer- 
vation  de  leur  douaire  j  car  tant  que  le  mari  eft 
vivant  ,  il  eft  incertain  (î  le  douaire  aura  lieu  j 
c'eft  un  droit  éventuel  ;  c'eft  un  gain  de  furvie 
qui  ne  doit  avoir  fon  effet  qu'en  cas  de  prédéccs 
du  père.  Il  feroit  contre  les  bonnes  mœurs ,  qu'une 
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femme  ou  des  enfans  prllfent  des  précautions 
pour  s'afllirer  l'exercice  de  leur  droit  :  ces  pré- 
cautions préfageroient  la  mort  d'une  perfonne  dont 
ils  doivent  fouhaiter  la  vie. 

On  peut  appliquer  la  même  décifîon  au  fubf- 
titué ,  qui  n'a  qu'une  (impie  efpérance  qui  peut 
s'évanouir  s'il  meurt  avant  le  grevé. 

La  prefcription  ne  court  pas  contre  les  mineurs , 
quoique  pourvus  de  tuteurs  ;  car  le  mineur  ne 
peut  agir  par  lui-même  a  caufe  de  la  foiblelTe  de 
ion  âge ,  ôc  la  négligence  de  fon  tuteur  ne  peut 
pas  lui  préjudicier. 

Quoique  l'églife  foie  à  certains  égards  confi- 
dérée  comme  les  mineurs ,  cependant  on  prefcric 
contre  elle  par  quarante  ans. 

Dans  quelques  coutumes  ,  comme  Anjou  , 
Touraine  ,  Maine ,  Lodunois ,  celui  qui  a  pof- 
fédé  pendant  cinq  ans  avec  titre  ôc  bonne  foi , 
prefcrit  contre  l'Hypothèque  à  laquelle  l'immeuble 
qu'il  a  acquis  étoit  affujetti  :  on  appelle  cette 
prefcription  le  tenement  de  cinq  ans  ;  elle  coure 
contre  les  abfens  ôc  même  contre  Téglife. 

UHypothèque  eft  encore  purgée  par  le  décret: 
on  voit  dans  le  droit  Romain  qu'il  y  avoir  trois 
efpèces  de  ventes  forcées  ;  la  première  du  gage 
conventionnel  j  la  féconde  du  gage  judiciaire;  la 
troifième  du  gage  prétorien. 

Le  gage  ou  l'Hypothèque  conventionnel  don- 
noir  par  fa  nature  au  créancier  le  droit  de  le 
vendre.  Quand  il  ne  l'avoir  pas  en  fa  poflTeffion , 
il  intentoit  contre  le  débiteur  l'adlion  hypothé- 
quaire  ,  pour  fe  le  faire  remettre  ;  ôc  après  une 
fommation  de  payer  ,  il  faifoit  publier  la  vente 
dans  les  quartiers  de  la  ville  les  plus  fréquentes  ; 
il  la  dénonçoit  au  débiteur,  ôc  cnfuice  vendoic 
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lui-même  fans  recourir  au  magiftrat  ,  Ôc  fans 
ufer  àa  miniftère  d'aucun  officier  public. 

Il  n'y  avoir  que  le  premier  créancier  hyporhé- 
quaire  qui  avoir  droir  de  vendre  *,  la  venre  faite 
par  un  créancier  poftérieur  ne  préjudicioic  pas  au 
premier  j  mais  celle  qui  écoit  faite  par  le  premier 
purgeoit  toutes  les  Hypothèques  j  car  l'Hypothèque 
emportant  le  droit  de  vendre ,  le  créancier  avoir 
en  conféquence  celui  de  transférer  la  propriété  , 
Ôc  le  débiteur  n'avoir  pu  accorder  les  mêmes 
droits  a  perfonne  au  préjudice  du  premier. 

Lorfqu'il  y  avoir  plufieurs  créanciers  hypothé- 
quaires,  &  que  le  premier  ne  vouloir  pas  vendre, 
les  créanciers  poftérieurs  ne  pouvoient  le  forcer  j 
ils  n'avoient  d'autre  reifource  que  de  lui  offrir  fon 
payement ,  afin  d'être  fubrogés  en  [es  droits  ôc 
de  pouvoir  vendre  :  de  là  eft  venu  le  droit  d'offrir , 
qui  a  encore  lieu  parmi  nous  ,  quoique  notre 
jurifprudence  foit  différente  à  cet  égard. 

Ce  droit  d'offrir  eft  avanta^^eux  en  certains  cas. 
Par  exemple  >  lorfqu'un  créancier  voit  que  les 
frais  d'un  décret  abforberont  le  prix  de  la  vente , 
Ôc  qu'il  ne  fera  pas  colloque  utilement  dans  l'or- 
dre 5  il  offre  aux  créanciers  privilégiés  ou  à  ceux 
qui  le  précèdenr  en  Hyporhèque  le  rembourfement 
de  leurs  créances ,  ôc  par  là  il  fe  met  dans  le  cas 
que  les  biens  de  fon  débiteur  lui  foient  adjugés 
pour  le  prix  qu'ils  feront  eftimés  par  experts ,  fi 
mieux  n'aiment  les  créanciers  poftérieurs  lui  don- 
ner caution  de  les  faire  monter  à  fi  haut  prix, 
qu'il  puiife  être  payé  de  fon  principal  ,  de  {qs 
intérêts  ôc  de  fes  frais. 

Cette  jurifprudence  a  été  introduite  par  un 
motif  d'éc]uité  ,  pour  que  les  frais  du  décret  ne 

cournaffenc 
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toiirnafretic  pas  au  décrimenc  des  créanciers ,  fans 
que  le  dcbiteiir  en  retirât  aucune  utilité. 

Les  {-ormalirés  pour  la  vente  du  gage  judiciaire 
croient  différentes.  Un  créancier  qui  avoir  obtenu 
une  condamnation  contre  fon  débiteur ,  étoit  oblioré 
de  retourner  devant  le  magiftrar  pour  la  Eure 
exécuter.  Le  magiftrat  commetroit  un  appariteur 
ou  fergent  pour  faifir  des  biens  du  débiteur  jufqu  a 
concurrence  des  condamnations  prononcées  contre 
lui.  Cette  exécution  eft  exprimée  dans  le  droit 
par  ces  mots  ,  pignora  caperc  ;  parce  que  le  débi- 
teur acquéroit  un  droit  de  gage  ou  Hypothèque 
fur  les  biens  faifis ,  ce  qui  n'avoir  pas  moins  de 
force  que  le  gage  conventionnel ,  l'autorité  du  ma- 
riftrat  fuoléant  d  la  convention. 

11  ialloit  difcuter  les  meubles  avant  de  faidr 
les  immeubles,  ce  qui  s'obfcrvoit  aullî  parmi  nous 
autrefois ,  &  s'obferve  encore  en  Lorraine. 

La  vente  fe  faifoit  publiquement  par  l'appari- 
teur, exécuteur  de  la  fentence ,  au  plus  offrant  & 
dernier  enchérideur.  Le  créancier  pouvoir  fe 
rendre  adjudicataire  ;  au  lieu  qu'il  ne  pouvoir  ac- 
quérir le  gage  conventionnel  ,  parce  que  faifanc 
lui-même  la  vente,  il  ne  pouvoir  tout  a  la  fois 
être  vendeur  &  acquéreur. 

Lorfqu'il  ne  fe  préfentoit  pns  d'acquéreur  ,  ou 
lorfque  ceux  qui  fe  préfentoient  n'offroi ent  pas 
un  prix  fufHfant,  le  créancier  obrenoit  du  prince 
la  permiiîion  de  retenir  le  gage  en  toute  propriété. 
Juftinien  ordonna  qu'on  ne  pourroit  obtenir  ce 
privilège  que  deux  ans  après  les  fommations  faires 
au  débiteur  de  retirer  fon  gage.  Il  accorda  encore 
au  débiteur  deux  autres  années  pour  renrrer  dans 
fes  biens ,  en  rembourfanc  au  créancier  le  prin- 
Tomc  XXX,  E 


S^  HYPOTHÈQUE. 

cipal  &  les  intcrècs  de  la  detce ,  avec  les  frais  d'exé- 
cution &  de  vente. 

Il  s'eft  établi  une  jui-ifprudence  K  peu  près  fem- 
blable  dans  le  parlement  de  Touloufe  ,  qui  a  été 
conhrmée  par  une  déclaration  du  roi  du  i6  janvier 
i']}^  -i  fuivant  laquelle  le  débiteur  ,  ou  [qs  enfans, 
peuvent  faite  rabattre  le  déciet ,  6c  rentrer  dans 
les  biens  vendus  dans  les  lo  ans  du  jour  que  l'ad- 
judicataire a  été  mis  en  poifeilion. 

Suivant  la  jurifprudence  du  mcme  parlement, 
le  créancier  qui  n'a  pas  été  utilement  colloque  , 
peut  fe  pourvoir  contre  l'adjudicataire  ,  lorlque 
cet  adjudicataire  étoic  lui  -  même  créancier  ,  & 
l'obliger  à  lui  céder  le  bien  ,  en  lui  rendant  le  prix 
principal  de  l'adjudication  &  les  frais  :  c'ell:  ce  qu'on 
appelle  le  droit  d'offrir  dans  ce  parlement. 

Le  gage  prétorien  s'acquéroit  en  vertu  d'un  dé-  ' 
cret  du  préteur  qui  envoyoit  les  créanciers  en 
poirelTion  à^^s  biens  de  leur  débiteur  fugitif. 
Cet  envoi  en  poifeilion  avoir  beaucoup  de  ref- 
femblance  avec  ce  qui  fe  pratique  parmi  nous 
lorfqu'un  débiteur  a  pris  la  fuite. 

Après  un  certain  temps  écoulé  depuis  l'envoi  eu 
poifeilion  fans  que  le  débiteur  reparût ,  \qs  créan- 
ciers s'aifembloient  devant  le  préteur  pour  faire 
nommer  un  maître  ou  fyndic ,  afin  de  vendre  les 
biens.  Ce  fyndic  faifoit  publier  la  vente  ;  il  traitoic 
avec  les  acquéreurs  qui  fe  préfentoient  \  enfuire 
les  créanciers  s'affembloient  une  troiiième  fois  de- 
vant le  préteur  ,  pour  régler  l'ordre  &  les  condi- 
tions de  l'adjudication.  Enfin  on  adjugeoit  à  l'ac- 
quéreur le  patrimoine  du  débiteur,  {qs  meubles, 
immeubles  &  aétions.  Cet  acquéreur  devenoit  par- 
là  une  efpèce  de  fuccelTeur  à  titre  univerfel ,  contre 
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lequel  les  crc'anciers  exerçoient  leurs  actions  pour 
ctre  payés  luivant  la  connibiuion  qui  avoir  été 
arrêtée  entre  eux.  Oï\  dit,  fuivant  la  contribution ^ 
parce  que  cet  envoi  en  polïelîîon  n'avoit  lieu  qu'à 
regard  des  créanciers  chirographaires ,  ck  par  con- 
féquent  cette  dernière  forme  de  vente  ne  purgeoit 
pas  les  Hypothèques.  Parla  fuite,  au  lieu  de  vendre 
tout  le  patrimoine  du  débiteur,  on  créoit  un  cu- 
rateur fur  lequel  les  biens  étoienu  vendus. 

Parmi  nous ,  les  créanciers  font  obligés  de  re- 
courir à  fautorité  de  la  jullice  pour  faire  vendre 
les  biens  de  leurs  débiteurs ,  à  moins  que  les  débi- 
teurs ,  en  les  leur  abandonnant  ,  ne  leur  aient 
donné  un  pouvoir  fpécial  de  vendre  :  en  ce  cas  les 
créanciers  ne  font  que  des  fondés  de  pouvoir  du 
débiteur. 

Les  folemnités  du  décret  ayant  été  obfervées ,  le 
créancier  qui  n'y  a  pas  formé  oppoficion  ,  ell  cenfé  , 
par  une  préfomption  de  droit  que  les  jurifcon- 
lultes  appellent  y/^/'i.y  &  de  jure  ^^iSOVi  eu  connoif- 
fance  de  la  vente  ,  &  avoir  fait  remife  de  fou 
droit,  &  fon  Hypothèque  eft  purgée. 

Les  décrets  ne  purgent  cependant  pas  les  droits 
qui  ne  font  pas  ouverts,  c'eft-à-dire ,  qui  font 
incertains  au  temps  de  fa  confection.  11  ne  purge 
pas  le  douaire  pendant  la  vie  du  mari,  parce  qu'il 
eft  incertain  s'il  aura  jamais  lieu,  il  en  eft  de  même 
des  fubftitutions ,  parce  qu'il  eft  incertain  lî  le  fubf- 
titué  furvivra  au  grevé. 

Mais  il  faut  s'oppoler  pourconferver  les  droits  qui 
font  certains  ,  quoique  le  payement  n  en  foit  pas 
exigible  :  par  exemple,,  le  créancier  d'une  rente 
conftituée,  ou  d'une  obligation  dont  le  terme  n'eft 
pas  échu  ,  doit  faire  oppolition  au  décret  pour 
conferver  fou  Hypothèque, 

E  ij 
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Le  tiueur  doit  s'oppoler  pour  fon  mineur ,  parce 
que  les  mineurs  dans  cette  matière,  ne  (onz  pas  traités 
plus  favorablement  que  les  majeurs  j  le  décret 
purge  leurs  Hypothècpes ,  Ôc  ils  n'ont  de  recours 
que  contre  leurs  tuteurs. 

Après  la  mort  du  père ,  les  enfans  douairiers  doi- 
vent s'oppofer  pour  le  tonds  du  douaire  qui  leur 
eft  acquis^  quoique  la  jouillance  en  appartienne 
à  la  mère. 

Cette  fureté  qu'on  trouvoit  dans  les  acquifi- 
tions  par  décret,  a  fait  dire  qu'il  n'y  avoit  pas  de 
propriété  plus  folide  que  celle  qu'on  acquéroit  par 
cette  voie  ;  &  pour  fe  procurer  le  même  avantage , 
on  introduifit  les  décrets  volontaires  pour  purger 
les  Hypothèques ,  à  l'exemple  des  décrets  forcés» 
Enfuite,  on  a  remarqué  que  les  longueurs  Ôc  les 
formalités  du  décret  gênoient  le  commerce  des 
rentes  fur  le  roi ,  lefquelles  fe  trouvoient  quelque- 
fois tellement  divifées ,  que  les  fiais  abforboienc 
fouvent  une  grande  partie  du  capital.  On  a  trouvé 
plus  commode  d'établir  les  lettres  de  ratification  , 
dont  le  fceau  opère  le  même  effet  que  celui  des 
offices  ,  Se  purge  les  Hypothèques. 

Depuis,  à  l'exemple  de  ces  lettres,  il  en  a  été 
établi  d'autres  pour  purger  les  Hypothèques  des 
immeubles  tant  réels  que  fidifs  ,  par  l'édit  du 
mois  de  juin  1771  qui  a  abrogé  la  formalité  des 
décrets  volontaires. 

Ces  lettre';  diffèrent ,  quant  a  la  forme,  des  dé- 
crets volontaires  j  mais  au  fond  elles  produifent 
les  mêmes  effets  :  au  contrau-e  ,  quoiqu'elles  pa- 
roiîTent  convenir,  quant  à  la  forme  ,  avec  le  fceau 
des  offices  j  au  fond  elles  renferment  des  diffé- 
rences eifentielles. 

V^oyons  d'abord  en  quoi  elles  conviennent  avec 
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les  décrets  volontaires ,  qu'on  ne  peut  bien  con- 
noîrrc  fans  entier  dans  l'examen  fommaire  des 
motifs  qui  ont  donné  nailTance  à  la  folemniré  des 
décrets  forcés  dont  ils  ctoient  l'image.  ^^ 

Un  débiteur ,  en  s*obligeant  ,  oblige  tous  fes 
biens  ;  de  là  cette  maxime ,  qu'il  n'y  a  de  biens 
que  ce  qui  refte  après  les  dettes  payées.  Un  débi- 
teur ne  peut  fe  regarder  comme  pofTédant  tran- 
quillement, puifqu'à  chaque  inllant  fes  créanciers 
peuvent  le  dépouiller.  Il  n'efl:  pas  du  fujet  que 
l'on  traite  d'entrer  dans  le  détail  des  conditions 
qu'un  créancier  doit  remplir  ;  mais  feulemeiu  de 
pénétrer  les  raifons  qui  ont  fait  établir  lesdx^rets 
&   les  formalités  qu^ils  renferment. 

Faute  de  payement ,  le  créancier  fait  faifir  réel- 
lement les  immeubles  de  îox\  débiteur  ^  on  érablic 
un  commilfaire  au  régime  de  ces  biens,  on  en  fait 
des  baux  :  la  juftice  les  tient  fous  fa  main  ,  Ôc  les 
pofsède  pour  la  fureté  Aq%  créanciers  jufqu'à  l'ad- 
judication.  Lors  de  l'adjudication,  la  juftice  vend 
pour  le  débiteur  ;  elle  fait  ce  qu'il  devroit  faire 
lui-mcme  pour  payer  fes  dettes. 

La  juftice  vendant  pour  le  débiteur ,  il  femble 
qu'elle  ne  devroit  pas  tranfporter  à  l'acquéreur 
plus  de  droit  que  le  débiteur,  s'il  eût  vendu  lui- 
même.  Mais  le  décret  aniîonce  que  le  débiteur 
penche  vers  fa  ruine  ,  d<.  qu'on  ne  doit  plus  avoir 
confiance  en  lui.  Si  la  \QmQ  par  décret  ne  metroic- 
les  acquéreurs  à  l'abri  de  toute  évi6):ion  ,  il  ne  fe 
préfenteroic  pedouiie  [X)nr  accjuérir  ;  ou  s'il  fe 
préfentoit  quelqu'un  ,  il  ne  fe  détermineroit  qu'au- 
tant qu'il  troaveroit  dans  la  vilité  du  prix  de  quot 
sindemnifer  à^î  hafu'ds^  qu'il  confentiroit  de  cchw 
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rir  ,  ce  qui  caiireroiu  un  préjudice  notablç  aux  débi- 
teurs ôc  aux  créanciers. 

îl  a  donc  fallu  pour  l'inrérec  public  mettre  les 
adjudicataires  à  Yahù  de  toute  évidion  ;  mais 
d'un  autre  côté  ,  il  falloir  ménager  les  intérêts  de 
ceux  qui  aboient  des  droits  dans  ces  biens  ;  ce  qui 
a  donné  lieu  aux  criées ,  dont  le  but  eft  d'annoncei; 
au  public  que  les  héritages  du  particulier  dé^ 
nommé  font  à  vendre  par  décret  ;  de  faire  con- 
noître  ces  héritages,  &  d'avertir  ceux  qui  ont  quel- 
que intérêt  de  veiller  à  la  confervation  de  leurs 
droits.  Les  criées  faifoient  donc  une  des  principales 
formalités  des  décrets.  Ces  criées  demandoient  la 
plus  grande  attention  ;  la  moindre  omiffion  pou- 
voit  faire  annuiler  toute  la  procédure. 

L'édit  du  mois  de  février  1771  a  établi  une 
règle  beaucoup  plus  limple  ,  &  qui  remplit  le 
même  obier. 

Par  farcicle  8  ,  il  eft  dit:  >>  Sera  tenu  l'acque- 
5>  reur ,  avant  le  fceau  defdites  lettres  de  ratifica- 
33  rions ,  de  dépofer  au  greffe  du  bailliage  ou  féné» 
jî  chaufice  ,  dans  le  reifort  duquel  feront  fitué^ 
3>  les  héritages  vendus,  le  contrat  de  vente  d'iceux  j 
M  comme  autîî  le  greffier  dudit  bailliage  &  féné- 
w  chaaiïée  fsra  renu  ,  dans  les  trois  jours  dudit  dé- 
3>  pet ,  d'mfcrer  dans  un  tableau  qui  fera  à  cet  effec 
>5  placé  dans  l'auditoire,  un  extrait  dudir  contrat  > 
3.5  quant  â  la  traudatlon  de  propriété  feulement, 
>3  prix  &  condition  d'icelle ,  lequel  reftera  €xpofe 
«  pendanr  deux  mois,  ôc  avant  l'expiration  de  ce 
»  délai  ne  pourront  être  obtenues  fur  ledit  contrat 
»  aucunes  lettres  de  ratîhcation«. 

On  voit  que  f\  les  folemnités  pour  parvenir 
à  l'obteation  cUs  lettres  de  raçiiication ,  différent  ^ 
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quant  à  la  forme ,  de  celles  des  décrets ,  elles  rem- 
plifTent  le  mcme  objet.  L'expofition  du  contrat 
porrant  aliénai  ion ,  annonce  aux  créanciers  que  les 
biens  fujers  à  leur  Hypothèque  font  vendus  ,  &  les 
avertit  de  veiller  à  la  confervacion  de  leurs  droits,. 
Cette  publicité  équivaut  à  une  interpellation  j  ell« 
met  les  créanciers  hypothcquaires  en  demeure  'y^ 
elle  fait  préfumer  qu'ils  ont  eu  connoilfance  de 
la  vente  ;  ils  ne  peuvent  plus  prétexter  de  caufe 
d'abfence  j  ni  d'ignorance  \  '^  lorfquils  onc  négligé 
de  former  oppoiition  au  fceau  des  lettres  de  rati- 
fication ,  ils  font  cenfés  avoir  remis  leurs  droits  par 
une  préfomption.  juris  &  de  jure.  Leur  négligence 
eft  comparée  à  la  fraude  ,  &  l'ignorance  qu'ils  al- 
légueroient  efi:,  aux  yeux  de  la  loi,  fi  cralTè  ,  qu'elle 
eft  intolérable  (  *  ).. 


(  *)  S:  eo  temporc  quo  prA,dium  dljîrahebatur ,  program^ 
mate  admoniù  creditores  ,  cum  prAJentes  ejfent ,  jus  fuum. 
execuci  non  funt  ;  pojfunt  videri  obligationem  pigno  is  ami' 
filfe.  L.  G.  cod.  dt  remijftone  pignoris. 

Les  lettres  de  ratification  ont  un  rapport  très-intime  avec 
les  appropriances  par  bannies  établies  par  la  coutume  de 
Bretagne ,  &:  on  peut  appliquer  aux  lettres  d'c  ratification 
ce  que  d'Argcntrc  a  dit  des  appropriances. 

Les  foîemnités  des  bannies  ,  dit  cet  auteur ,  onc  été  in- 
ventées ca  faveur  des  acquéreu-rs ,  &  pour  qu'ils  ne  fuirenî> 
pas  dupes  ,  ignorant  les  di"oits  que  des  tiers  pourroient  avoir 
dans  les  biens  qu'ils  ont  acquis. 

Les  bannies  tirent  leur  force  des  publications  répétées  ...» 
d'où  l'on  infère  le  confentcment  de  celui  qui  les  a  laiiTé 
faire  fans  s'y  oppofer  j  il  efl;  convaincu  par-là  d'une  igno- 
rance craiTe  &  intolérable  j  car  avoir  méprifé  l'autorité  de 
la  loi ,  c'elV  avoir  confenti  à  la  remirè  de  fon  droit ,  oa 
avoir  commis  un  délit  qui  ne  doit  pas  tourner  au  préjudice 
^e  l'acquéreur  ,  qui  a  fait  tout  ce  qui  dcpendoit  de  lui. 

Reparte  h&c  rutiones  quihus  emptoribus  &  acquirenùhus.: 

E  iy 
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On  peut  obtenir  des  lettres  de  ratification  fur 
toutes  fortes  de  contrats  tranflatifs  de  propriété , 
comme  vente  ,  échange  ,  inféodation  ,  accenfe- 
ment ,  bail  à  rente ,  emphytéofe  ,  donation  ,  dation 
en  payement. 

Cette  faculté  efl  accordée  à  tous  les  acquéreurs 
à  titre  particulier  ^  mais  elle  eil  inutile  aux  acqué- 
reurs à  titre  univerfel.  L'héritier  ne  peut  pas  pur- 
ger les  Hypothèques  fur  les  biens  dépendans  d'une 
fucceilion  qui  lui  eft  échue  ,  par  la  raifon  qu'il  eft 
obligé  perfonnellement ,  &  qu'il  repréfente  le  dé- 
funt. En  cela  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  l'héri- 
tier pur  ôc  fîmple  ,  3c  l'héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire; parce  que  tant  que  l'héritier  bénéficiaire 
tire  du  profit  d'une  fuccciîion  ,  &  qu'il  n'a  pas 
reiidu  compte,  il  eft  confidéré  comme  héritier  pur 
êc  fi.nple.  Mais  fi  un  héritier  bénéficiaire  a  acquis 
un  héritage  dépendaiit  de  la  fucceiîion  ,  il  peut, 
comme  tout  autre  étranger ,  obtenir  des  lettres 
de  ratification  fur  fon  acquiîition.  Il  eft  évident 
que  cette  queftion  ne  peut  naître  que  quand  il  a 
acquis  par  licitatiori  ;  car  s'il  eft  feul  ,  il  ne  peut 
fe  vendre  à  lui-même  ;  ôc  s'il  a  acquis  en  vertu 


fuccurreretur .  .  .  .  ne  îgnorantia  fraudari  acquirentes  con~ 
t'tngeret .  .  ,  .  approprimentum per  bannimenta  j  quod ediciaU 
phcet  appellcire  3  quia  ediciis  conflet  ....  vim  ccciph  & 
reperd ^îs  ediciis  &  monitionibus . . .  unde  confenfus  patientis 
couigltur     aiit     fupina    ignorantia     ideoque      intoleranda. 

convincitur contempfiffa  igitar  confuetudinis   autori- 

tutrn  y  efi  contempjijfe ,  aia  jlagitium  feciffe  in  re  propria  ; 
nec  acauirenti  fraudi  effe  dcbet  ^  fi  poji  tôt  folernnia  litem. 
rccufat ....  q^uia  negligentia  cujufauam  fraudi  effe  non 
débet  &  jujlijfima  ejus  excufatio  qui  fecit  quod  in  fe  fuit  , 
quominhs  impendenûs  perpttuo  faxi  metam  fuftineret. 
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d'un  décret  forcé ,  il  n'a  pas  befoin  de  lettres  de 
rarihcacion. 

11  eft  indifférent  que  la  licitation  ait  été  faite  à 
l'amiable  encie  les  co-héritiers  feulement,  ou  que 
les  étrangers  aient  été  admis  à  enchérir  ^  car  dans 
l'un  6c  dans  l'autre  cas  les  raifons  font  les  mêmes. 
A  la  vérité ,  l'héritier  qui  s'elt  rendu  adjudicataire 
étoit  vendeur  pour  la  part  qu'il  avoit  par  indivis 
dans  l'immeuble  vendu  ;  mais  la  vente  étoit  forcée. 
Toutes  les  fois  qu'on  pofsède  par  indivis  un  im- 
meuble qui  ne  peut  fe  partager  fans  détérioration , 
un  des  propriétaires  peut  forcer  fes  cc-propriécaires 
à  le  vendre  par  licitation.  Le  prix  dépend  toujours 
de  la  volonté  de  tiers  intéreiîcs  ^  ôc  la  circonft  nce 
qu'on  a  admis  des  étrangers  à  enchérir  ,  ne  change 
rien  à  la  nature  de  l'aàe.  L'héritier  bénéiiciai^^e  , 
adjudicataire  par  licitation ,  pofsède  en  vertu  d'un 
titre  parti^uher  :  il  peut  donc  purger  les  Hypo- 
thèques fur  fon  acquiUtion  ;  ôc  dans  le  cas  où  il 
eft  tenu  de  rendre  compte,  il  n'eft  obligé  de 
rapporter  que  la  portion  du  prix  dont  il  a  profité. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  de  l'héritier  bénéficiaire 
s'applique  également  au  légataire  univerfel.  Ils  ont 
cela  de  commun  ,  que  ni  Tun  in  l'autre  ne  font 
tenus  des  dettes  au  delà  des  forces  de  la  fuccef- 
lion.  Us  différent  feulement  en  ce  que  l'héritiec 
n'a  ce  privilège  que  par  une  exception  qui  déro<;e 
à  la  nature  de  (on  titre ,  au  lieu  que  le  légataire 
univerfel  a  ce  privilège  par  fa  qualité  feule,  parce 
que  fon  titçâ  procède  de  la  libéralité  dii  dcFunr, 
éc  qu'il  répugne  à  l'idée  d'une  libcialiré  qu'elle 
puirte  être  à  charge  à  celui  qui  en  eft  robjet. 

La  veuve  ne  peut  avoir  recoins  aux  lettres 
de  ratification   pour  purger  les  Hipotaèques  des 
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jtnmeabîes  qu'elle  pofsède  comme  co,mmune  ^ 
parce  qu'en  cette  qualité  ,  elle  eft  obligée  perfoii- 
nellementj  jufcju'à  concurrence  de  ce  qu'elle 
profite  de  la  communauté  ;  mais  rien  n'empêche 
qu'elle  n'en  obtienne  pour  purger  les  Hypothèques 
de  ceux  qui  lui  ont  été  abandonnés  en  payement 
de  ies   reprifes. 

Les  lettres  de  ratification  s'obtiennent ,  à  regard 
des  immeubles  réels  Se  des  rentes  foncières  , 
dans  les  chancelleries  établies  près  les  bailliages  ôc 
les  fénéchaulfées  ,  dans  le  relTort  defquels  les 
immeublesfont  fitués ,  ôc  à  l'égard  des  rentes  conf- 
tituées  5  dans  les  chancelleries  des  juilices  où  left 
vendeurs  font  domiciliés. 

Et  pour  que  les  acquéreurs  puvlTent  être  alTurés 
d.u  domicile  de  celui  qui  a  vendu  la  rente  conf- 
titnée  ,  l'édit  du  mois  de  juin  tyyi  ,  veut,  article 
1 1  ,  qu'il  foit  tenu  de  juftifier  de  fon  domicile, 
pendant  les  trois  dernières  années  qui  auront  pré- 
cédé la  vente  ,  ôc  de  faire  certifier  ce  domicile , 
foit  par  le  contrat  de  vente ,  foit  par  un  a6î:e- 
féparé  paflTé  devant  notaires  ,  ôc  figné  de  deux, 
rémoins  connus    ôc  domiciliés. 

Lorfque  les  immeubles  ou  les  héritages  fujets 
aux  rentes  foncières  font  fitués  dans  le  redore  de 
différens  bailliages  ou  fénéchauffées ,  il   faut  dé- 
pofer  un  extrait  du  contrat  d'acquihàon  au  greffe 
de    chacune   des  juridictions   où>  reffortiffent   ces 
immeubles,  ôc  obtenir  des  lettres  de  ratification 
dans  chacune  des  cliancelleries  qui  y  font  établies  j. 
faute  de  quoi    les  acquéreurs  feroient  fujets  aux 
Hypothèques    des    créanciers    des   vendeurs   ,    à. 
caufe  des   immeubles  qui  fe   trouveroient  fitués. 
dans  l'étendue  des  bailliages  ou  fénéchauffées.  où. 
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les  lettres  de  ratification  n'aiiroient  pas  cté  fcellées. 
Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  fiefs,  à  l'égard 
dcfquels  il  faffit  d'obtenir  des  lettres  dans  la 
chancellerie  établie  près  la  jurididion  où  relTortic 
le  chef-lieu. 

L'eftêt  des  lettres  de  ratification  eft  de  purger 
les  Hypothèques  de  ceux  qui  ont  négligé  de 
former  oppofition  au  fceau  ,  de  même  que  le 
fceau  des  proviuons  purge  les  Hypothèques  fur 
les  ouices.  Nous  obferverons  cependant  que  quoi- 
que le  fceau  des  lettres  de  ratification  foit  com- 
paré à  celui  des  provisions  des  offices  ,  ils  dif- 
fèrent  euentiellement    l'un  de  l'autre. 

Les  immeubles  réels  Se  les  rentes  font  dans 
le  commerce  ;  la  propriété  s'en  tranfmet  en  vertu 
du  contrat  paifé  entre  le  vendeur  ôc  l'acquéreur  ; 
&  par  la  volonté  feule  des  coatraélans  ;  les  let- 
tres de  ratification  n'opèrent  rien  quant  au  contrac 
en  lui-même;  il  n'a  pas  befoin  de  confirmation 
pour  être  valable  ;  il  fe  foutient  par  fa  propre 
îbrce  ;  les  lettres  ne  font  qu'en  aifurèr  l'exécu- 
tion ôc  g-arantir  l'acquéreur  des  troubles  que  des 
créanciers  iiyDothéquaires  pourroienc  apporter  à 
fa  jouiiïance.  Les  créanciers  font  mis  en  demeure 
par  la  publicité  qu'on  a  donnée  au  contrat,  & 
les  lettres  font  le  complément  d^s  formalités 
requifes   pour  opérer  la  libération  des    h-'ntages. 

Il  n'en  ed:  pas  de  même  des  offices.  Le  roi 
peut  refufer  \:\  démiffion  du  titulaire  ,  quand  il 
juge  *fes  fervices  néceifaires  pour  le  bien  public  ; 
car  un  office  eft  une  charge  public]ue  ;  &  le  refus 
du  roi  eft  plus  honorable  qu'il  ne  caiife  de  cha- 
grin à  celui  qui  l'éprouve.  Le  roi  peut  au(îi  re- 
fufer des  provilions  à  celui  qui  a  traité  ^car  quoi- 
qu'on  ne  puifle  obtenir  des  provilions  qu'après 


jG  HYPOTHÈQUE. 

le  traire ,  il  faut  que  celui  qui  fe  préfente  foie 
jugé  par  le  roi  capable  tle   remplir  les  fondions 
qui  doivent  lui  erre  confiées.  Les  offices  ne  font 
àowc  pas  proprement  dans  le  commerce  ,  com- 
me ont  l'a   déjà   prouvé   plus  hanr.    Le  titulaire 
qui  veut  vendre  ,  remet  fon  office  dans   la  main 
du  roi.  L'office  y  rentre  comme  dans  fa  fource  & 
&  fa  caufe  primitive.  Le  roi   le  confère  au  réG- 
snataire  ou  à  tout  autre  ,   feulement  à  condition 
par   le   nouveau  pourvu   ,    d'accomplir  le  tr.iice 
f^it  avec  le  réfi^nant  &  à  la  charee  ^ts  onpoii- 
rions  s'il  y  en  a  au  fceau.  Mais  le  rengnant  ne  trans- 
fère pas  la  propriété  à  fon    réîignataire,  comme 
dans  la  vente  des  immeubles  le  vendeur  la  traiis- 
fcre  à  l'acquéreur. 

Dans  la  vente  des  offices  ,  ce  font  les  provi- 
fîons  qui  rendent  le  titulaire  propriétaire,  au  lieu 
eue  les  lettres  de  ratification  ne  transfèrent  pas 
de  propriété  à  l'acquéreur  \  elles  effilent  feule- 
ment les  impreffions  de  l'Hypothèque  fur  les 
biens  qu'il   a  acquis. 

Les  lettres  de  ratification  purgent  les  Hypo- 
tlièques  de  toutes  perfonnes  ,  des  mineurs ,  des 
interdits  ,  des  abfens  ,  des  gens  de  main-morce  , 
des  femmes  en  puilTance  de  mari  ,  fauf  le  recours 
de  ces  perfonnes  contre  les  tuteurs  ,  curateurs  , 
les  adminiftrateurs  ou  les  maris  qui  ouc  négligé 
de  former  oppofition  au  fceau  (^). 


(  *  )   Modelé  des  lettres  de  ratification  : 

Louis ,  par  la  c^race  de  dieu ,  roi  de  de  France  Bz  de  Na- 
varre ,  à  tous  ceux  c]ui  ces  préfcuces  lettres  verront  5  Silûr. 
N.   {le  nom  6*  ^a  d'rneiire  de  l'acquéreur)  nous  a  fair  ex- 

pofer  que  par  contrat  p^^fTé  devant  M &  fon  confrère 

notaires  à  Paris ,  le  y  février  1778  ,  dûment  infÏQué  ,  il  a 
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Elles  ne  purgent  pas  les  droirs  qui  ne  font  pas 


acquis  de  M ijf^s  noms  ,  la.  qualité  &  la  demeure  du 

vendeur)  deux  maifons  co:uigucs,  files  à  Paris  rue  de  ...  , 
aux  chaigcs,  claufcs  S:  conditions  accoummées ,  &  moyen- 
nant la  lommc  de  ....  ,  pour  en  joair  en  toute  propriété, 
fes  hoirs  &  ayans  caufc  ,  comme  de  chofe  lui  appartenant , 
à  compter  du  jour  du  contrat,  lefciuellcs  deux  maifons  ap- 
parcenoient  audit  vendeur ,  comme  les  ayant  acquilcs  de 
N.  .  .  .  j  par  contrat  du  13  fepterabre  1755  ,  Tuivi  d'un 
décret  volontaire  du  châcclct  adjugé  le  14  mars  I7î^>  & 
ainii  qu'il  ed:  plus  au  long  énoncé  asdit  contra: ,  dont  extraie 
en  exécution  de  notre  édit  du  m.ois  de  juin  1771  ,  a  été  cx- 
pofé  pendant  deux  mois  en  l'audience  du  châtclet  de  Paris, 
îuivantle  certificat  de  Duprez ,  greffier,  du  24  avril  dernier, 
demeuré  annexé  à  la  minute  des  préfentes  ;  &  pour  par  1  ex- 
pofant  jouir  defditcs  maifons  ,  s'en  mettre  en  pollcnion  & 
en  purger  les  Hypothèques  ,  fuivant  &  conformément  à 
l'édit  du  mois  de  juin  177 1  ,  nous  a  très-humbicment  fait 
fupplier  de  vouloir  bien  lui  accorder  nos  lettres  fur  ce  né- 
ceifaires.  A  ces  caufes,  de  favis  de  notre  confeil  qui  a  vu 
le  contrat  &  autres  pièces  ci-attachées  fous  le  contre- fcel  de 
notre  chancellerie  ,  nous  avons  ratifié  ledit  contrat  3  vou- 
lons qu'il  foit  exécuté  fuivant  fa  forme  &:  teneur ,  ce  faifanr, 
que  ledit  expofant,  les  hoirs  ou  ayans  caufe  foient  &  de- 
meurent propriétaires  incommutabics  dcfdites  deux  maifons , 
circonftances  &  dépendances ,  en  jouillenc  &  difpofent 
comme  de  chofes  à  eux  appartenantes ,  purgées  de  tous 
privilèges  &  Hypothèques  ,  conformément  à  notre  arrêt  du 
mois  de  juin  1771.  Mandons  à  nos  confeillers  en  notre 
châcelet  de  Paris ,  qu'ils  aient  à  faire  jouir  ledit  cxpofanc 
de  l'effet  des  préfentes.  Car  tel  ell  notre  plaifir  :  en  tèmoia 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  en  cefiitcs  prc- 
fenres.  Données  à  Paris  le  j  mai ,  l'an  de  grâce  177s  ,  Se  di 
notre  règne  le  cinquième. 

Sur  le  repli  ejl  écrit  :  Par  le  Roi,  Le  Lurez. 

Quand  il  y  a  des  oppofitions  on  met  : 
Scellé  à  la  charge  des  oppofitions ,  le 


Si^nt  GuiLtETu 
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ouverts  comme  le  douaiie  ,  pendant  la  vie  d\i 
mari  ,  ni  rHypothèque  da  fubilicué,  pendant  la 
la  vie  du  grevé* 

Elles  ne  purgent  pas  non  plus  la  propriété  ni 
les  autres  vices  qui  peuvent  le  rencontrer  dans 
l'aliénation  j  ainfl  on  peut ,  après  le  fceau  des  let- 
tres ,  inrenter  contre  les  acquéreurs  toute  action 
en  revendication  ,  demander  la  nullité  ôc  la  reC- 
ciiion  des  contrats. 

Comme  le  roi  n'effc  pas  cenfé  accorder  de  pri^ 
vilége  contre  lui-même  j  les  lettres  de  ratifica- 
tion ne  purgent  pas  les  Hypothèques  qu'il  a  lur  Iqs 
biens  des  comptables  ,  a  moins  que  les  contrats 
d'acquifition  n'aient  été  fignifiés  aux  procureurs- 
généraux  des  chambres  des  comptes  ^  dans  le 
reiïbrt  defquels  les  immeubles  vendus  font  fitués, 
ôc  que  les  acquéreurs  aient  obtenu  leur  conicn- 
tement  par  écrit  fur  la  grofTe.  du  contrat  fur 
lequel  les  lettres  de  ratification  doivent  erre  ex- 
pédiées j  &  les  procureurs-généraux  ne  peuvent 
donner  leur  conlentement  à   l'expédition  dis  let- 


Lorfqu'd  a  été  donné  main -levée  des  oppofitîons  ^  on  cri 
fait  mention  au.  dos  des  lettres  dans  cette  forme  : 

Au  moyen  des  mains-levées  à  moi  ra'.:)porcées  &  enic- 
giftrées  au  bureau  des  Hypothèques  fur  les  immeubles,  au 
vol.  .  .  .  n°.  .  .  .  des  préfentes  lettres  ,  qui  avoient  hé.  Icel- 
lées  à  la  charge  de  treize  oppolitions ,  font  déchargées  des 
douze  ci-defîiis  Rotées  ,  celle  de  (^  le  nom  de  celui  qui  n  a 
pas  donne  main-levée  )  rubliftantc.  A  Paris ,  ce  ...  . 

Signé  ^  MoNNOT. 


Et  su  moyen  de  la  main-levée  de  l'oppolition  de  .  .  .  , 
à  moi  rapportée  &:  enregiftrée  cejourd'hui  au  vol.  .  .  n*'.  .  . 
les  préfentes  lettres  font  totalement  déch.trgée^  des  treize 
oppoficions ,  à  la  charge  dclaueiles  elles  avoient  été  fcel- 
Iccsw  A  Paris ,  ce  .  . .  . 

Signé  y  MoNNOT. 


HYPOTHÈQUE.      7^ 

très  de" ratification  ,  qu'après  qu'il  leur  a  cté  jufti- 
fié  de  l'appurement  des  comptes  du  vendeur» 

Pour  empêcher  l'effet  des  lettres  de  ratifi- 
cation ,  il  eft  nécelfaire  de  former  oppofi- 
tion  au  fceau  entre  les  mains  du  confervaieur 
dQs  Hypothèques.  L'oppoilrion  doit  contenir  les 
noms  de  baptême,  de  famille  ,  la  qualité  Ôc  la 
demeure  du  créancier  oppofanr  ôc  du  débiteur  , 
avec  éledion  de  domicile  dans  le  lieu  où  eft 
iîtué  le  bureau  du  confcrvateur  des  Hypothèque?. 
Cette  éleélion  de  domicile  ne  cefîe  pas  par  le 
décès  du  procureur  chez  lequel  il  a  été  élu  ,  & 
ne  peut  être  changée  que  par  une  nouvelle  dans 
le  même  lieu. 

Le  confervateur  des  Hypothèques  doit  avoir 
un  regiftre  en  papier  timbré  ,  dont  les  feuillets 
doivent  être  cotés  par  premier  ôc  dernier  ,  ôc 
paraphés  à  chaque  page  par  le  lieutenent- général 
du  fiége  5  ou  autre  oflicier ,  fuivant  l'ordte  du  ta- 
bleau fur  lequel  il  doit  infcrire  ,  fans  aucun  blanc 
ni  interlignes ,  toutes  les  oppofitions  c]ui  font  for- 
mées entre  fes  mains ,  à  peine  de  faux  ,  de  1 500 
livres  d'amende  ,  ôc  de  tous  dépens  ,  dommages 
ôc  intérêts  des  parties. 

L'oppofition  doit  être  datée  &  vifée  par  le 
confervateur  ,  qui  doit  faire  mention  (î  elle  eft 
faite  avant  ou  après  midi.  En  cas  de  changement 
de  domicile  ,  la  nouvelle  éledtion  doit  être  enre- 
giftrée  à  la  marge  de  l'oppcfition ,  ôc  vifce  par  le 
confervateur  ,  de  même  que  Toppofition  ,  a  peine 
de  nullité. 

Les  confervateurs  font  tenus  de  délivrer  à 
toute  réquifition  des  extraits  de  leurs  regiftres  , 
contenant  le  jour  ôc  la  date  des  oppoGtions  ,  le 
regiftre  ,  ainfi  que  le  feuillet  où  elles  auront  été 
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enregiftrées ,  ôc  s'il  n'y  a  pas  d'oppolition  ,  d'en 
donner  un  certiiicat. 

Avant  de  préfenter  au  fceau  les  lettres  ,  les 
confervateurs  des  Hypothèques  doivent  faire 
mention  ,  fur  le  repii  ,  s'il  y  a  des  oppoiicions  ; 
en  ce  cas  ,  les  lettres  font  fcellées  â  la  charge  des 
oppoiirions  fubiiftantes  ,  ôc  s'il  y  avoir  quelques 
opporitions  fubfitliautes  avant  le  fceau,  dont  les 
confervateurs  nauroient  pas  fait  mention  ,  ils  en 
feroient  refponfables  envers  l'oppofant  qui  n'au- 
roit  pas  été  colloque  utilement  dans  l'ordre  juf- 
qu'a  concurrence  de  la  valeur  de  l'immeuble 
mentionné  aux  lettres. 

En  cas  de  vente  par  décret  forcé  ,  les  oppofitions 
faites  entre  les  mains  des  confervateurs  des  Hypo- 
thèques valent  comme  fi  elles  étoient  faites  au  dé- 
cret, &c  les  faiilifans  font  obligés  de  dénoncer  au 
moins  un  mois  avant  l'adjudication  ,  leur  faifîe 
réelle  aux  oppofans  ,  aux  domiciles  par  eux  élus  , 
à  peine  de  nullité  de  la  procédure  du  décret  vis- 
à-vis  des  oppofans,  entre  les  m.ains  des  confer- 
vateurs des  Hypothèc[ues ,  Ôcde  tous  dépens ,  dom- 
macres  &   intérêts  defdits  créanciers  oppofans. 

Les  fyndics  des  créanciers  unis  faifant  en  leur 
qualité  oppolition  au  fceau ,  confervent  les  droits 
de  tous  les  créanciers. 

L'acquéreur  eft-il  obligé  de  s'oppofer  au  fceau 
pour  la  confervation  des  Hypothèques  réfuhantes 
de  fon  contrat  d'acquii'tion  ?  Cette  queftion  a 
été  agitée  plufieurs  fois  avant  l'édit  du  mois  de 
février  1771  5  quia  abrogé  les  décrets  volontaires; 
&  il  a  été  jugé  par  difFérens  arrêts  que  l'acqué- 
reur n'étoit  pas  obligé  de  former  oppoli:ion  au 
décret  qu'il  faifoic  pourfuivre  fur  lui. 

Ceft 
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C'eft  une  erreur ,  die  de  Laurière  fur  rarticle 
134  de  la  coutume  de  Paris  _,  de  foutenir  que 
racquéieur  eft  oblige  de  s'oppofer  à  fon  propre 
décret,  pour  conferver  Tes  Hypothèques.  Si  cela 
ctoit ,  il  faudroit  dire  que  l'acquéreur  ,  en  failanc 
un  décret  volontaire  lur  lui,  agiroit  contre  lui- 
même  ,  puifqu'il  agiroit  pour  purger  la  choie  des 
Hypothèques  qu'il  a  deflus  ,  Se  dont  il  a  befoiu 
pour  fe  défendre  contre  les  créanciers  poftérieiirs 
a  lui  ,  s'il  s'en  trouvoic  qui  fulîent  oppofans  à 
fon   décret. 

11  arriveroit  encore  qu'en  faifant  faire  fon  dé- 
cret &  s'y  oppofant  ,  il  demanderoit  en  même 
temps  ôc  l'extindion  &  la  confervarion  de  [qs 
propres  Hypothèques  ,  ce  qui  feroit  abfurde.  ii 
faut  donc  tenir  pour  principe  inconteftable  ,  que 
l'acquéreur  qui  fait  un  décret  volontaire  fur  lui, 
agit  uniquement  à  deux  fins. 

La  première ,  dd  faire  autorifer  >  homologuer 
ou  confirmer  fon  contrat  d'acquifition  Se  en 
même  temps  (qs  Hypothèques. 

Et  la  féconde  ,  de  purger  la  chofe  acquife  des 
Hypothèques  des  autres  créanciers  qui  lui  fonc 
obftacle. 

La  preuve  de  ce  que  Ton  avance  ici  ,  fe  tire 
de  la  claufe  qu'on  mer  toujours  dans  les  décrets 
volontaires,  que  c'eft  pour  jouir  par  l'acquéreur 
des  fonds  adjugés  conformément  à  V acquijitïon 
qu'il  en  a  faite  \  lequel  contrar,  avec  la  préfenre 
adjudication  ,  ne  lui  ferviraque  d\m  feul  èc  même 
titre  d'acquifition. 

Or,  de   ce  que  le  contrat  d'acquifition   &  le 

décret  volontaire  ne  font  qu'un  feul  &  même  titre, 

èc   de    ce  que  le  décret  porte  &  ordonne  que 

l'acquéreur    jouira   du  fonds   acquis  ,  conformé- 

Tome  XXX,  F 
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ment  à  fou  contrat,  il  s'enfuie  évidemment  que 
le  décret  ne  (ait  antre  chofe  ,  comme  on  l'a  dit  ^ 
que  coniiEmer  &  homologuer  le  contrat  d'acqui- 
sition ^  ôc  par  conféquent  ,  les  Hypothèques  que 
l'acquéreur  y  a  ftipulées  en  fa  faveur  ,  ôc  qu'il  s'y 
efc  réfervées.  Cela  étant ,  comment  feroit-il  pof- 
iibie  que  le  décret  volontaire  confirmât  tellement: 
le  aintrat  d'acquu^tioii ,  qu'il  ne  {:ût  avec  lui  qu'un 
feul  &  même  titre  ,  h  le  décret  détruifoit  &  pur- 
geoit  les  Hypothèques  réfervées  &  ftipulées  par 
le  contrat  ?  On  trouve  un  arrêt  du  24  mars  i6y6  , 
un  fécond  du  premier  août  16S6  y  ôc  une  fen- 
tence  du  15  décembre  172 1  qui  ont  jugé  que 
l'acquéreur  n'étoic  pas  tenu  de  s'oppof^r  à  fon 
-iiécret  :  ces  raifons  ôc  ces  déciiions  s'appliquent 
également  aux  lettres  de  ratification  qui  font  éta- 
blies en  faveur  des  acquéreurs  ,  ôc  pour  fuppléer 
aux  décrers  volontaires. 

L'oppofition  au  fceaa  a  l'effet  de  la  demande 
en  déclaration  d'Hypothèque  ou  de  l'aétion  d'in- 
terruption ;  elle  arrête  celui  du  fceau  ;  elle  em- 
pêche que  l'Hypothèque  ne  foit  purgée  à  l'égard 
de  l'oppofant  qui  demeure  conlervé  dans  tous 
fes  droits. 

L'article  9  de  l'édit  du  mois  de  juin  1771 
accorde  à  tous  créanciers  légitimes  du  vendeur 
le  droit  de  fe  préfencer  au  greffe,  pour  y  faire 
recevoir  une  foumifiion  d'augmenter  le  prix  de 
la  vente  au  moins  d'un  dixième  du  prix  principal , 
&  dans  le  cas  de  furenchère  par  un  autre  créan- 
cier du  vendeur  ,  d'un  vingtième  en  fus  du  prix 
principal  par  chaque  furenchériilèur ,  enfemble  de 
reftituer  a  l'acquéîeur  les  frais  ôc  loyaux  coûts,  Ôc 
du  tout  donner  bonne  c?j  fuffifantc  caution  ,  qui 
doit  être  reçue  pardevant  l&  lieutenant-général  ou 
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antre  oflicier  du  fiége,  fuivant  Tordre  du  tableau. 
Cctce  loi  accorde  pareillement  la  faculté  à  l'acqué- 
reur de  conferver  1  objet  vendu  ,  en  parfourniHanc 
le  plus  haut  prix  auquel  il  a  été  porté. 

Les  décrets  volontaires  devenoienc  forcés  , 
comme  perfonne  ne  l'ignore  ,  lorfqu'un  créancier 
furenchérilToit  j  mais  un  décret  volontaire  étoic 
une  vente  forcée  (îmulée  j  que  la  furenchère  ren- 
doit  réelle ,  ik  le  créancier  qui  ûirenchériiroic 
devenoit  acquéreur.  L'édit  du  mois  de  février  , 
en  changeant  la  forme ,  a  confervé  la  chofe.  Le 
cicancier  qui  enchérit  ,  exerce  une  efpèce  de 
retrait  fur  l'acquéreur  j  &  comme  ce  retrait  a 
pour  fondement  fon  Hypothèque  fur  la  chofe  , 
&  qu'il  n'enchérit  que  pour  avoir  fon  payement , 
redit  accorde  à  l'acquéreur  la  faculté  de  conferver 
(on  acquifition  en  parfournilTant  le  plus  haut  prix. 
C^ette  difpefition  eft  fondée  fur  les  principes  de 
la  matière  hypothéquaire  ôc  de  l'équité  naturelle  ; 
car  le  créancier  ayant  un  droit  dans  la  chofe 
vendue  ,  le  débiteur  n'a  pas  pu,  en  l'aliénant  au 
deflous  de  fa  valeur j  préjudicier  à  fon  créancier.. 

Il  n'y  a  que  les  créanciers  hypothéquaires  ou 
privilégiés  qui  foient  reçus  à  enchérir  ,  parce 
qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  aient  le  droit  de  fuivre  la 
chofe  en  quelques  mains  qu'elle  palfe.  Les  chi- 
rographaires  n'ont  pas  le  même  droit ,  puifqu'ils 
n'ont  pas  pris  les  mêmes  précautions  pour  fe  pro- 
curer leur  fûceté.  Si  tous  les  créanciers  indif- 
tinctement  étoient  admis  à  enchérir ,  comme  l'ar- 
ticle 9  de  l'édit  du  mois  de  février  1771  ,  pris 
dans  toute  l'étendue  des  termes ,  femble  l'annon* 
cer  ,  la  prévoyance  de  l'acquéreur  qui  a  cherché 
à  fe  procurer  une  jouilTance  paifible  tourneroic 
contre  lui-même  j  car  s'il  n'eut  pas  pris  de  lettres 
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de  ratihcatlon  ,  les  créanciers  chirographaires  ne 
poLirroient  pas  le  troubler  dans  fa  jouilTance  j  ni 
iburenir  que  la  vente  a  été  faite  à  vil  prix ,  à 
moins  que  le  débiteur  ne  fut  en  banqueroute  ôc 
qu'on  ne  prouvât  la  fraude. 

Les  créanciers  hypothéquaires  qui  veulent  en- 
chérir _,  doivent  faire  leur  foumiflion  au  greffe 
avant  le  fceau  des  lettres  de  ratification  ;  car  à 
i'écrard  des  créanciers ,  les  lettres  confirment  la 
veate  dans  tout  fon   contenu. 

Lorfque  l'aliénation  eft  faite  à  titre  de  vente  , 
Se  que  le  prix  eft  payable  aufii-i6t  après  le  fceau 
des  lettres  de  ratification  ,  les  oppofitions  au  fceau 
équivalent  à  une  faifie- arrêt  entre  les  mains  de 
l'acquéreur. 

Mais  fi  l'aliénarion  n'eft  pas  faite  moyennant 
un  prix,  que  te  foit  à  titre  d'échange,  de  dona- 
tion ,  d'inféodation  ou  de  bail  à  rente  foncière  , 
ou  fi  elle  eft  faite  moyennant  un  prix  pour  lequel 
i'acquéreur  a  conftitué  une  rente ,  il  faut  de  deux 
chofes  l'une  ,  ou  que  les  lettres  ne  foient  fcellées 
qu'anrès  avoir  obcenu  les  mains-levées  des  op- 
pofans  5  ce  qui  paroît  plus  régulier ,  ou  (i  les  lettres 
{ont  fcellées  a  la  charge  des  oppofitions ,  que  les 
■créanciers  foient  confervés  dans  leurs  droits,  ôc 
puiilènt  intenter  l'aclion  hypothéquaire  ,  comme 
s'il  n'y  eût  pas  eu  de  lettres  de  ratification. 

11  n'eft  pas  prudent  d'en  obtenir  dans  ce  dernier 
cas ,  avant  d'avoir  eu  la  main- levée  des  oppofi- 
tions ,  parce  que  ces  lettres  n'empêcheroient  pas 
que  le  donataire  ne  fût  évincé  ,  &  il  ccurroit  rifque 
de  perdre  les  frais  que  l'obtention  de  ces  lettres 
lui  auroit  occafionnés. 

Le  créancier  d'une  rente  conftituée ,  oppofant  au 
fceau  d^s  lettres  de  ratification ,  peut-il  exiger 
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fon  rembourfement  ?  On  peut  dire  que  fiiivanî  la 
nature  des  rentes  conflituces ,  le  débiteur  ne  peut 
pas  être  forcé  a  en  faire  le  rembourfement;  que 
le  créancier  e(i  confervé  dans  fon  Hypothèque 
au  moyen  de  fon  oppofition  au  fceau  ,  &  qu'il  ne 
rifque  rien  puifqu'il  a  deux  obligés  au  lieu  d'un. 
Cependant  il  faut  convenir  que  la  condition  du 
créancier  eft  changée  ;  qu'on  la  rendroit  par  B 
plus  pénible ,  puifqu'il  faudroit  qu'il  veillât  a  la 
fois  fur  plufieurs  débiteurs  ,  Se  qu'on  n'a  pu  lui 
en  donner  un  autre  malgré  lui  ;  enfin  ,  que  fui* 
vant  redit  du  mois  de  février  1771  ,  le  fceau 
des  lettres  de  ratification  doit  produire  le  même 
effet  que  le  fceau  des  provifions  des  offices  :  or 
c'eft  un  point  coudant  que  le  fceau  à  l'égard  des 
offices  ,  fait  que  le  rembourfement  eft  forcé ,  Se 
que  cela  s'obfervoit  de  même  lors  des  décrets 
volontaires. 

Entre  les  créanciers  oppofans  au  fceau  ,  !es 
privilégiés  font  les  premiers  payés  fur  le  prix 
de  la  vente.  Après  les  privilégiés  ,  les  hypo- 
théquaires  font  colloques  fuivant  l'ordre  Se  le 
rang  de  leurs  Hypothèques;  &  s'il  reftedes  deniers 
après  l'entier  payement  des  créanciers  privilégiés 
Se  hypothéquaires ,  la  diftribution  s'en  fait  entre 
les  créanciers  chirographaires  oppofans  ,  par  pré- 
férence aux  créanciers  privilégiés  &  hypothé-» 
quaires  qui  ont  négligé  de  faire  oppofition. 

On  obfervera  ici ,  que  quand  dans  une  difcuf- 
fion  de  biens  on  a  fait  l'ordre  avant  la  contribu- 
tion 5  on  ne  laifTe  pas  de  faire  entrer  fictivement 
dans  la  contribution  les  créanciers  hypochéq.uaire$ 
utilement  colloques  pour  le  montant  de  leurs, 
créances ,  Se  l'on  dilhibue  la  fomme  qui  leur 
revient  aux  créanciers  hypothéquaires ,  fur  lefquels 

F  iij 
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les  fonds  provenans  du  prix  des  immeubles  ont 
manqué. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  qu  an- 
ciennement le  créancier  étoit  obligé  de  difcuter 
les  meubles  du  débiteur  avant  de  faifir  réelle- 
ment fes  immeubles  ;  que  la  nécefficé  de  difcuter 
les  meubles  n'a  été  abrog<?e  par  l'ordonnance  de 
15395  qu'en  faveur  des  créanciers,  ôc  pour  ôter 
-aux  débiteurs  l'occalion  de  faire  une  multitude 
de  chicanes  ;  &  fur  ce  que ,  quand  un  homme 
efl:  en  faillite,  ôc  qu'il  y  a  déconfiture,  les  droits 
des  créanciers  font  immeubles  à  l'inftant  de  la 
faillite.  Or  dans  cet  inftant  tous  les  créanciers 
ont  un  droit  égal  fur  le  mobilier  j  tous  devroient 
donc  entrer  dans  la  contribution  ,  ôc  les  créanciers 
hypothéquaires  prennent  d'autant  moins  dans  le 
prix  des  immeubles.  Quand  on  a  fuivi  une  autre 
marche ,  Se  qu'oo  a  commencé  par  l'ordre  ,  on 
donne  aux  créanciers  hypothéquaires ,  fur  lefquels 
les  fonds  manquent  j  ôc  qui  foufFriroient  parcon- 
féquent  de  cette  interverfîon  ,  la  part  que  les 
premiers  auroient  prife  dans  la  contribution  ,  ôc 
l'on  répare  par  là  le  préjudice  que  les  derniers 
foufFriroient. 

F^oye^  les  titres  i,i^^jj^y^j6du  livre 
20  du  digejle  ;  les  titres  14,  15,  16  _,  ij  y 
18,  i9,2o,2ij  2z,  23^  24,25^2(^,28, 
30  ,  31  du  U.vre  8  du  code  j  Corvinus  ,  fur  ces 
titres  du  code  \  Pandecl(X,  Juflinian&  ;  Cujas  ;  Negu- 
^antius  de  pignoribus  &  Hypothecis  ^  les  loix  civiles 
de  JDomat  \  Defpeijfes  ^  le  traité  des  Hypothèques 
de  Bafnage  j  &  celui  de  M,  Pothicr  ;  Goujet ,  des 
Hypothèques  ;  le  traité  de  la  vente  des  immeu-^ 
hles  par  décret  ^  de  d'Hericourt  ^  ôcc.  Voyez  au  (H 
les  articles  Okdus,  Collocation,  Dnrr.iBu- 
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TioN  5  Décret,  Opposition,  Privilège  ,  Ad- 
judication, Vente,  Office,  Assurance^ 

(  Article    de   M,    LA    FOREST  _,    avocat   au 
parlement,  ) 

Première   addition  à   l'article   Hypo- 

N'y  a-r-il  plus  depuis  Tédic  du  mois  de  juin 
177  I  ,  touchant  la  confervatioii  des  Hypothèques, 
d'autres  moyens  de  conferver  {(j:s  droits  que  par 
roppofifion  au  fceau  àts  lettres  de  rati fiction  ?  Cet 
édir  a-t-il  abrocrc  toutes  les  autres  voies  de  confer- 
ver  \qs  Hyporhèques  fur  les  immeubles  réels  ou 
iidifs  aliénés  ,  de  forte  qu'il  faille  aujourd'hui ,  à 
peine  de  déchéance  de  fes  droits  &:  de  fes  Hypo- 
thèques ,  prendre  la  voie  de  cette  oppoiition,  ex- 
clufivement  à  toute  autre  voie  ?  Comme  il  s'eft 
élevé  plufieurs  contellarions  à  ce  fujet ,  on  a  cru 
devoir  examiner  cette  c]ue(l:ion. 

On  dit  d'abord  que  la  demande  en  déclaration 
d'Hypothèque,  n'ayant  point  été  abrogée  par  l'cdii: 
du  mois  de  juin  1771  ,  ni  par  aucune  autre  loi, 
n'a  rien  perdu,  ni  pu  perdre  de  fon  efficacité  par 
la  publication  de  cet  cdit  \  elle  a  continué  depuis- 
comme  avant  cet  édit ,  d'être  exercée  par  les  créan- 
ciers hypothéquaires  j  «i^c  de  produire  tout  fort 
effet. 

Quel  efl:  l'objet  de  Pcdit  de  juin  1 771  ?  De  fup- 
primer  les  longues  &  embarralTantes  formalités  aux- 
quelles les  décrets  volontaires  étoient  alTlijettis  , 
èc  de  faire  que  les  lettres  de  ratification  tinffent 
lieu  de  ces  décrets.  L'édit  abroge  donc  faulemenc 
les  décrets  volontaires  ,  introduits  pour  fupplcer 
nu  défaut  d'une  loi  que  le  bien  général  follickoit  \ 
mais  il  n'abroge  que  cela, 

E  Iv: 
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Cette  loi ,  que  le  bien  général  follicitoît,  VcdiZ 
èii  mois  de  juin  1771  ne  peut  point  ia  remplacer, 
parce  que  le  bien  qu'il  produit  n'eft  pas  univerfel  : 
l'obtention  des  lettres  de  ratification  étant  trop 
coûteufe  5  la  vente  d'une  multitude  de  petits  ob- 
jets ,  immeubles  réels  6c  fidlifs  ,  qui  ne  peuvent 
ctre  acquis  avec  folidité  ,  ne  pourra  jamais  avoir 
lieu  ;  les  frais  des  lettres  de  ratification  en  abfor- 
beroient  le  prix  &  au  delà. 

Si  Ton  confidère  la  date  de  l'édit  du  mois  de 
ju'n  1 771  5  &  fon  objet,  on  verra  qu'il  eft  relatif 
à  Fédit  du  mois  de  février  précédent ,  portant  rè- 
glement pour  la  procédure  ;  àc  qu'il  fe  borne  à 
remplacer  les  décrets  volontaires  que  cet  édit 
abroge. 

Le  roi  annonce  dans  le  préambule,  que  cette  loi 
avoit  commencé  à  avoir  une  partie  de  fon  exécu- 
tion,  par  l'édit  du  mois  de  mars  i^y^  ,  portant 
établiffement  des  greffes  Se  enregiftremens  des  op- 
pofitions  ,  pour  conferver  la  préférence  aux  Hypo- 
thèques j  mais  que  la  forme  qui  avoit  été  donnée 
à  cet  établifiTement  ,  ayant  rencontré  des  difficultés 
dans  fon  exécution  ,  il  a  été  révoqué  par  autre  édit 
du  mois  d'avril  1(374;  qtie  voulant  faire  revivre 
un  projet  aulTi  utile  en  lui  donnant  une  forme  nou- 
velle ,  qui  pût  en  rendre  l'exécution  plus  facile , 
plus  alfurée  ,  Se  d'un  avantage  plus  général ,  le  roi 
s'eft  déterminé  d'autant  plus  volontiers  a  prendre  ce 
parti  ,  ^uil  facilitera  la  vente,  d'une  quantité  de 
■petits  objets  &  immeubles  réels  &  fictifs  ,  qui  ne 
peuvent  être  acquis  avec  folidité  j,  parce  que  les  frais 
^u  plus  Jimple  décret  volontaire  en  ahforberoient 
îe  prix  &  au  delà  ;  qu'il  a  cru  ne  pouvoir  prendre 
pour  eut  effet  de  meilleurs  modèles  que  l'établilTe- 
nient  des  offices  de  confervateurs  des  Hypothèques 
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des  rentes  fur  les  tailles,  aides  &  gabelles ,  Se  au- 
tres rentes  conftituées  ,  dont  le  public  retire  une 
utilité  que  le  temps  ôt  l'expérience  ne  font  que 
rendre  plus  fenfibles. 

Tels  font  exactement  les  motifs  de  Tédit  du 
mois  de  juin  1771. 

L'article  2  porte ,  que  »  tous  propriétaires  d*im- 
a»  meubles  réels  ou  fiélifs ,  par  acquifition  ,  échan- 
>î  ges  5  licitations  ,  ou  autres  titres  tranflacifs  de 
yy  propriété  ,  qui  voudront  purger  les  Hypothèques 
S'  dont  les  immeubles  feront  grevés ,  feront  tenus 
»>  de  prendre  à  chaque  mutation  des  lettres  de  ra- 
o>  titication  «'. 

L'article  7  ,  que  n  les  lettres  de  ratification 
»>  purgeront  les  Hypothèques  ôc  privilèges  ,  À 
»  l'égard  de  tous  les  créanciers  des  vendeurs  qui 
»  auront  négligé  de  faire  leur  oppofition  dans  la 
»  forme  prefcrite  avant  le  fceau  d'icelles  ^  de  les 
»'  acquéreurs  d'immeubles  qui  auront  pris  de  fem- 
»>  blables  lectres  de  ratification  en  demeureront 
3'  propriétaires  incommutables  ,  fans  ctre  tenus 
î>  des  dettes  des  précédens  propriétaires  ,  fous  quel- 
3>  que  prétexte  que  ce  foie  ;  ainfi  ôc  de  la  même 
"  manière  que  les  acquéreurs  des  offices  ôc  des 
»  rentes  conllituées  par  le  roi  ,  font  libérés  de 
»  toutes  dettes  par  l'etTet  des  provifions  ôc  des 
»  lettres  de  ratification  qui  s'expédient  en  la  grande 
"  chancellerie ,  fans  que  néanmoins  les  lettres  de 
»'  ratification  puilTènt  donner  aux  acquéreurs ,  re'a- 
»  tivement  a  la  propriété,  droits  réels,  fonciers, 
«  fervitudes,  ik  autres,  plus  de  droits  que  n'en 
«'  auront  les  vendeurs ,  l'effet  defdites  lectres  étant 
»>  refcreint  à  purger  les  privilèges  &  Hypothèques 
a  feulement  «. 

L'article  8  ,  que  «  l'acquéreur  fera  tenu  avant 
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».Ie  fceaii  des  lettres  de  ratification,  de  dépoCet 
»  au  greffe  du  bailliage  ou  féncchauflTée  ,  dans  le 
a»  reiïbrt  duquel  feront  fitués  les  héritages  vendus, 
53  le  contrat  de  vente  d'iceux  ;  comme  auiîi  le 
j3  greffier  dudit  bailliage  &  fénéchaulfée  fera  tenu 
*>  dans  les  trois  jours  dudit  dépôt  ,  d*inférer  dans 
w  un  tableau  qui  fera  à  cet  effet  placé  dans  l'audi- 
«  toire  ,  un  extrait  dudit  contrat.  Quant  à  la  tranf- 
5J  lation  de  propriété  feulement  ,  prix  ôc  condi- 
j>  tion  d'icelle,  lequel  reftera  expofé  pendant  deux 
ô>  mois ,  ôc  avant  l'expiration  aefquels  ne  pour- 
>3  rontêtre  obtenues  fur  ledit  contrat  aucunes  lettres 
)•  de  ratification  «. 

L'article  1 5  ,  que  »  les  créanciers  j  Se  tous  ceux 
«  qui  prétendront  droits  de  privilège  Se  Hypo- 
jî  chèque  5  a  quelque  titre  que  ce  foit,  fur  les  im- 
î)  meubles  tant  réels  que  fidifs  de  leurs  débiteurs , 
J5  de  quelque  nature  que  foient  les  immeubles, 
39  ôc  en  quelque  coutume  qu'ils  foient  fitués ,  fe- 
3>  ronc  tenus  de  former  leur  oppofition  entre  les 
55  mains  du  confervateur,  a  l'effet  par  les  créanciers 
55  de  con^rver  leurs  Hypothèques  Se  privilèges 
9>  lors  des  mutations  de  propriété  des  immeubles 
55  Se  des  lettres  de  ratification  qui  feront  prifes 
35  fur  lefiites  mutations  par  les  nouveaux  pro- 
5»  priéraires  ««. 

L'article  17,  que  j5  toutes  perfonnes,  de  quel- 
»  que  qualité  quelles  foient,  même  les  mineurs, 
35  feront  tenus  de  former  oppofition  dans  la  forme 
55  prefcrite  ,  fous  peine  de  déchéance  de  leurs  Hy- 
»  pothèques  «. 

L'article  3  5  contient  l'abrogation  de  l'ufage  des 
faifines  Se  nantiffemens  pour  acquérir  Hypothèque 
Se  préférence  ,  Se  dérogation  à  cet  effet  à  toutes 
coutumes  Se  ufa^es  contraires. 
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Enfin,  l'arncle  ^6  abroge  pareillement  Tufage 
des  décrets  volontaires  ,  Tans  que  pour  aucune 
caufe  ,  ni  fans  aucun  prétexte  il  puiije  en  être 
hit  à  l'avenir  ,  à  peine  de  nullité  d'iceux  ^  & 
veut  que  les  lettres  de  ratification  tiennent  lieu 
des  décrets  volontaires  prefcrits  par  l'article  18 
du  titre  12  de  l'cdit  portant  règlement  de  la 
procédure  du  mois  de  février  1771. 

D'après  cette  analyfe  ,  on  voit  que  l'édit  auto- 
rife  les  acquéreurs  des  immeubles ,  foit  réels,  foit 
fidifs  ,  à  purger  les  Hypothèques  de  ces  immeu- 
bles ,  en  obfervant  certaines  formalités  prefcrires; 
mais  ce  droit  que  lefouverain  accorde  à  l'acquéreur 
eft  de  pure  faculté.  L'acquéreur  peut  s'enfervir  fi  bon 
lui  femble,  &c  dans  le  temps  qu'il  le  voudra  ;  mais  il 
peut  pareillement  fe  difpenfer  d'en  faire  ufage.  Si 
donc  cette  loi  n'eft  pas  impératiye  pour  les  ac- 
quéreurs ,  (i  elle  lallfe  à  leur  volonté  de  remplir 
ou  de  ne  pas  remplir  les  formalités  prefcrites  ; 
pourquoi  voudroit-on  que  les  créanciers  hypo- 
théquaires  reftalTent  dans  l'incertitude  ,  au  rifque 
de  perdre  leurs  privilèges  Se  leurs  droits  ?  Pour- 
quoi voudroit-on  qu'ils  attendirent  à  faire  un 
ade  confervaroire  de  leurs  Hypothèques  ,  qu'il 
plût  a  l'acquéreur  de  préfenter  {on  contrat  d'ac- 
quifition  au  bureau  des  Hvpothcques.  S^il  plaïc 
a  celui-ci  de  n'obtenir  des  lettres  de  ratification  que 
douze  ans  après  îe  contrat  de  vente  ,  <Sc  que  la 
prefcription  s'opère  en  dix  ans  entre  préfens  , 
comme  dans  la  coutume  d'Auxerre  j  il  arrivera 
qu'en  général  tous  les  créanciers  hvporhéquaires 
é<:  autres  fe  verront  privés  du  privilège  de  leur 
créance ,  (ans  pouvoir  la  conferver  par  aucun  a  de  : 
ce  n'efx  pas  li  fans  doute  l'intention  du  icgif- 
lace  II  r. 
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L'équité  &  la  juftice  font  de  relFence  des  bonnes 
loi^.  Une  loi  qui  feroit  introduire  en  faveur  d'un 
nombre  d'hommes  feulement  ,  quoique  l'objet 
intcrefsat  l'univerfalité  des  fujets  _,  feroit  deftituée 
de  juftice  &  d'équité  ,  contraire  aux  droits  même 
du  iégiflateur  &  â  ceux  de  l'état.  Tel  feroit  ce- 
pendant l'édit  du  mois  de  juin  1771  concernant 
les  Hypothèques ,  s'il  étoit  vrai  que  les  créanciers 
n'ont  plus ,  depuis  cet  édit ,  d'autres  moyens  de 
conferver  leurs  Hypothèques  ,  que  de  former 
oppoiltion  au  fceau  des  lettres  de  ratification  ; 
mais  cet  édit  n'oblige  pas  l'acquéreur  de  prendre 
des  lettres  de  ratification  ;  il  ne  prefcrit  pas  même 
le  temps  5  où  jugeant  à  propos  d'en  demander, 
il  doit  en  obtenir  :  il  ne  contient  ,  comme  on 
l'a  dit ,  qu'une  pure  faculté  accordée  a  l'acquéreur^ 
à  qui  il  eft  libre  d'en  ufer  ou  de  n'en  pomt  ufer. 

Ilfaudroit,  pour  anéantir  ou  rendre  fans  effet 
toute  demande  en  déclaration  d'Hypothèque  , 
que  l'édit  du  mois  de  juin  1771  ,  impofit 
aux  acquéreurs  ^obligation  dans  un  délai  mar- 
qué ,  de  porter  leurs  contrats  d'acquifition  au 
bureau  du  eonfervateur  des  Hypothèques ,  ôc  de 
faire  fceller  les  lettres  de  ratification  après  que 
la  vente  auroit  été  appendue  pendant  deux  mois 
au  tableau  expofé  dans  la  falle  publique  du  bail- 
liage royal ,  dans  le  relïort  duquel  les  biens  vendus 
font  fitués  5  à  peine  d'une  groife  amende  qu'il 
auroit  plu  au  roi  de  fixer  ,  ou  de  nullité  de  la 
vente.  Il  faudroit  en  outre  que  cet  édit  obligeât 
tous  les  créanciers  de  former  oppofition  aux  lettres 
de  ratification  dans  un  délai  marqué  ,  Se  abrogeât 
tous  autres  moyens  de  conferver  les  Hypothèques  ; 
&  ce  ne  feroit  qu'autant  que  l'édit  de  1771 
contiendroit  toutes  ces  difpofitions  ôc  autres  qui 
y  feroient  relatives  ,  que  les  acquéreurs  pourroienr 
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en  argumenter  en  leur  faveur.  Or  ,  ces  claufes 
ne  fe  trouvent  point  dans  redit  •  tout  ce  qu'il 
prefcrit  cft  de  former  oppofition  par  les  créan- 
ciers au  bureau  des  Hypothèques  ,  avant  que  les 
lettres  de  ratification  aient  cté  fcelices. 

Mais  fi  l'acquéreur  ne  prend  point  de  lettres 
de  ratification  ^  s'il  fe  contente  de  poiléder  Ôc 
de  laiffer  écouler  le  temps  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
acquis  la  prefcription  ,  le  créancier  hypothéquaire 
qui  voit  les  immeubles  de  fon  créancier  aliéné  , 
reftera-t-il  tranquillement  dans  l'incertitude  ,  fans 
faire  d'aéle  confervatoire  ?  Non  ,  far.s  doute  :  auili 
redit  n'abroge-t-il  pas  les  différens  moyens  que 
peuvent  avoir  les  créanciers  de  conferver  leurs 
Hypothèques  :  il  n'abroge  que  la  faifine  Se  le 
nantilfement  dans  les  coutumes  où  elles  font  en 
ufage  ,  afin  de  conferver  les  Hypothèques  ,  Se- 
généralement  tous  les  décrets  volont^fires  y  ô<.  ce 
n'eft ,  car  on  ne  peut  trop  le  répéter  ,  que  pour 
tenir  lieu  des  décrets  volontaires,  que  la  formalité 
des  lettres  de  ratification  a  été  établie  par  l'édic 
de  juin  177 1. 

Comme  les  décrets  volontaires  n'étoient  pas 
généralement  établis  ,  mais  feulement  ufirés 
lorfqu'il  s'agilîoit  de  la  vente  d'un  immeuble 
d'un  prix  conddérable ,  au  moins  au  delà  des 
frais  du  décret  volontaire  ;  il  faut  dire  que  les 
lettres  de  ratification  ne  lonz  ni  d'une  néceiîité 
abfoîue  »  ni  même  d'un  ufage  général  ,  puif- 
qu'étant  très-coîiteufes ,  les  acquéreurs  n'en  ob- 
tiennent qu'autant  c]ue  les  immeubles  vendus  font 
de  quelque  importance  ,  ou  qu'ils  s'y  voyent ,  en 
quelque  forte,  forcés  par  la  crainte  d'une  évidlion , 
ou  des  demandes  en  déclaration  d'Hypothèque 
L'édir,  en  ne  déclarant  Iqs  Hypothèques  purgée. 
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qu'après  robtention  &  le  fcel  des  lettres  de  ratl- 
ficadjii  >  laiiïe  toujours  aux  créanciers  hypothé- 
quaires  ôc  autres  la  faculté  de  former  leurs 
demandes  contre  lacqucreur  ;  car  la  voie  dl 
roppoficioii  aux  lettres  de  ratiiication  qu'il  leur 
offre ,  ne  leur  ôte  pas  les  autres  moyens  de  con- 
ferver  leurs  droits  j  c'eft  feulement  un  moyen  de 
plus  qu'elle  leur  donne  ,  mais  qui  ne  dure  que 
jufqu'au  fceau  des  lettres  de  ratification. 

Lqs  voies  de  conferver  fon  Hypothèque  uii- 
rées  dans  le  royaume  ,  font  de  droit  public  , 
ôc  elles  ne  peuvent  par  conféquent  être  abrogées 
que  par  une  loi  publique  _,  qui  les  déclare  telles 
expreifément.  Or  l'édit  de  1771  3  ni  aucune  autre 
loi  ne  contient  cette  abro^^ation  :  cet  édit  même 
les  fuppofe  toujours  exilantes ,  ôc  les  laiife  dans 
toute  leur  force. 

La  queftion  qui  vient  d'ctre  difcutée  ,  s'eft 
préfcntce  plufieurs  fois,  ôc  le  parlement  de  Paris 
a  jugé  que  l'édit  du  mois  de  juin  1771  n'avoic 
point  abrogé  la  demande  en  déclaration  d'Hypo- 
thèque ,  &  notamment,  par  un  arrêt  rendu  en 
la  tournelle  civile  le  18  juillet  177^.  Les  par- 
ties plaidantes  éroient  Bourandin  &c  Gayot  ^  1  ap- 
pel étoit  d'une  fentence  du  bailliage  de  la  Roche - 
f  oucaud  ,  qui  a  été  confirmée  par  cet  arrêt ,  le- 
quel j  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  lettres  de 
ratiiîcation  obtenues  par  Boucandin  ,  a  adopté 
la  demande  en  déclaration  d'Hypothèque  formée 
contre  lui  par  Gayot. 

L'intention  du  légiflateur  dans  l'édir  du  mois 
de  juin  1771  ,  étant  que  le  contrat  de  vente  foie 
appendu  a  un  tableau  dans  la  falle  d'audience 
des  bailliages  près  defqttels  font  établis  les  con- 
fervateurs   des  Hypothèques ,  ne   peut   pas  être 
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fans  efFer.  Le  légiflateur  a  voulu  que  la  vente 
fiîr  publique  pendant  deux  moisj  mais  il  a  voulu 
aulîi  qu'il  (ui  facile  à  tout  le  monde  de  s'af- 
fuuer  par  (es  yeux  de  l'exidence  de  la  vente  ; 
ce  n'eft  même  que  pour  cela  qu'il  a  ordonné 
que  la  vente  fut  appendue  â  un  tableau  dans 
la  falle  d'audience.  Si  donc  les  bailliages  royaux 
tiennent  pendant  leurs  vacations  les  portes 
de  leur  falle  d'audience  fermées  (  Ôc  la  plupart 
les  tiennent  fermées);  il  fera  impofTible  aux  créan- 
ciers de  s'aiTurer  d'une  vente  d  immeubles  fur 
lefquels  porte  leur  Hypothèque. 

Les  vacations  étant  en  général  de  deux  mois 
ôc  demi  dans  les  bailliages,  il  peut  arriver  qu'uii 
acquéreur  qui  veut  purger  les  Hypothèques  de 
l'immeuble  acquis  à  i'mfu  de  tous  les  créanciers 
hypothéquaires  ôc  autres ,  préfente  fon  contrat 
dacquifition  au  confervateur  des  Hypothèques, 
le  lendemain  de  la  clôture  du  palais ,  ou  le  fé- 
cond jour  des  vacations.  Les  deux  mois  d'appen- 
fion  au  tableau  public  des  ventes  feront  écou- 
lés avant  la  fin  des  vacations  de  la  rentrée  du 
palais  y  de  forte  qu'au  moyen  d'une  certaine 
clandeftinité  dont  un  acquéreur  adroit  laura 
faire  ufage  ,  il  arrivera  que  tous  les  créanciers 
feront  privés  de  leurs  Hypo:hèques ,  fans  qu'il 
leur  ait  été  poiTible  de  s'en  défendre.  Oc ,  on  le 
répète  avec  confiance,  l'intention  du  léç;illateur 
n'a  pas  été  qu'une  partie  de  {qs  fujers  fût  léfée 
par  une  loi  qui  donneroit  une  fi  grande  ouver- 
ture à  la  fraude  :  ôc  elle  n'a  pas  été  telle,  parce 
qu'elle  n'a  pas  pu  l'être,  parce  que  le  légitiateur 
veut  également  le  bien  de  tous  les  citoyens ,  & 
non  qu'une  partie  s'enrichilfe  aux  dépens  de  l'autre. 
Une  loi  donc  une  partie  des  hommes  abuferoic 
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pôuc  tromper  l'autre  ,  feroïc  efTemiellemenr  în- 
jufte. 

(  Cette  première  addition  ejî  de  M,  TRUCHOif  ^ 
avocat  au  parlement  ). 

Seconde  addition  à  tartide  HYPOTHâquE. 

La  jurifprudence  des  Pays-Bas  renferme  des 
particularités  remarquables  fur  la  matière  des 
Hypothèques.  L'édit  du  mçis  de  juin  1771  >  & 
la  déclaration  du  13  juin  de  l'année  fuivante  , 
n'ont  été  enregiilrécs  dans  aucun  des  tribunaux 
de  ces  provinces  :  en  conféquence  on  y  fuie 
encore  tous  les  principes  que  ces  deux  loix  ont 
abrogés  dans  les  coutumes  de  Picardie ,  de  Ver- 
mandois ,  de  Senlis  ,  6cc.  Mais  comme  en  trai- 
tant l'article  Devoirs  de  loi,  nous  avons réfervé 
le  dérail  de  tous  les  effets  àts  faifines  &:  défai- 
fines  pour  l'article  Nantissement  ,  nous  nous 
bornerons  ici  à  renvoyer  à  ce  mot. 

{Cette féconde  addition  eft  de  M,  MerLIN ^ 
avocat  au  parlement,  ) 

I(*). 

IDES  ,  NONES  ET  CALENDES.  Cette  ma- 
nière de  compter  les  jours ,  empruntée  à^s  Ro- 
mains 5  eO:  encore  en  ufage  dans  plu(ieurs  chan- 
celleries de  l'Europe  ,  notamment  dans  celle  de 
Rome.  Cet  ufa^e  n'exifte  plus  en  France.  Mais 
on  le  iuivoit  anciennement ,  <5c  tous  les  jours  on 


(*)  On  a  placé  les  mots  qui  ont  pour  lettre  initiale  I2 
voyelle  /,  avant  ceux  cjui  commencent  par  la  confonnc  /. 
Nous  faifons  cet  avertiiTcracnt,  à  caufe  que  dans  la  plupart 
des  dictionnaires  on  a  mal-à-propos  mélangé  les  articles  qui 
commencent  par  ces  deux  lettres. 

voit 
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voit  d'anciens  ades  dates  par  Ides  ,  nones  & 
calendes  ;  il  eft  donc  important  de  connoître 
cette  manière  de  compter  ,  &  de  pouvoir  la 
réduire  à  celle  que  nous  fuivons  aujourd'hui. 

Ces  trois  noms    font  ceux   dont  fe  fervoient 
nos   ancêtres   à  l'imitation  dts   Romain,  _,   pour 
marquer  tous  les  jours  du  mois.   Ils  appeloienc 
calendes  ,  comme  tout  le  monde  fait ,  le  premier 
de  chaque  mois  ,  en  ajoutant  le  nom  du   mois 
&  celui  des  calendes  :   par   exemple  ,    calendis 
Januarii  ^  calendis  fcbruani  pour  le  premier    du 
mois  de  janvier  ,  ou  de  février.  Ils   dcfignoienc 
les  jours  fuivans  par  ceux  d'avant  les  nones,  & 
ils  appeloient  nones  le  cinquième  jour  de  chaque 
mois,  excepté  en  mars  ,  maij  juillet  &  odlobre. 
Dans  ces  quatre  mois ,  les    nones  ,  nonis  ,    mar- 
quoient  le  feptième  jour  :  nonis  manïï  le    fepc 
de  mars ,  &c.  Dans  les  huit  mois  oii  nonïs  mar- 
que le  cinquième  jour ,  le  fécond  eft  défigné  par 
quarto  nonas  ou  iv.  nonas  ^  c'eft-à-dire,  quarto 
aie    ante   nonas  ,    le    quatrième   jour  avant   les 
nones.  On  fupprime  ordinairement  \qs  mots  die 
&  ante.  Le  troifième  jour  de   ces  huit  mois   eft 
défigné  par    tertio  ou   m.  nonas.   Le   quatrième 
par  pridie  ou  11.    nonas  ,  &  enfin   le  cinquième 
par  nonis.  En  mars,  mai  _,   juillet  &  odbobre  ,  le 
lecond  du  mois  eft  marqué  ^^ifcxto  ou  vi.  nonas -y 
le  troifième  par  quinto  ou  v.  nonas -^  le  quatrième 
par  quarto  ou  iv.  nonas -^  le  cinquième  par  tertio 
ou  III.  nonas  ^   le  fixième  par  pridie^  en  abrégé 
prid.  ou  pr,  ôc  en  chiffre  11.  nonas ,  &z  enfuite  le 
feptième  par  nonis.  On    croit  que  le  mot   nona 
vient  de  ce  qu'il  marque  le  neuvième  jour  avant 
les  Ides  de   chaque  mois. 

En  effet  les  Ides ,  idibus ,  marquent   le  quin- 
Tome  XXX.  G 
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zième  de  mnrs ,  de  mai ,  de  juillet  Se  d'oâ:obre , 
qui  ionz  les  quatre  mois  ,  comme  nous  venons 
de  le  dire  ,  où  nonis  marque  ie  feptième  du 
mois;  dans  les  haie  aucres^  où  norns  marque  le 
cinquièine  du  mois,  iclibus  indique  ie  treizième; 
ainii  dans  les  uns  ôc  dans  les  autres  ,  Yidlbus 
marque  toujours  le  neuvième  jour  après  les  nones. 
Quant  aux  fepc  jours  pleins  qui  fe  trouvent  ren- 
fermés entre  les  nones  &:  les  îdes ,  &c  que  nous 
comptons  aujourd'iiui  par  8,9,  10,  11  ,  12  , 
i^  ,  I  ^  ,  en  mars  ,  en  mai,  en  juillet  &  en 
o6tobre  ;  les  Romains  &  les  anciens ,  à  leur  exem- 
ple ,  comptoient  oclavo  ou  vni.  ïdus  ^  feptinio 
ou  VII.  idus  ^  fexto  ou  Vî.  idns  ^  quinto  ou  v. 
idus  ,  quarto  ou  iv.  idus  ,  pndie  ou  ir.  idus  , 
en  fous-entendant  toujours  ante ,  comme  nous 
Tavons  dit  en  parlant  des  nones.  Pour  les  autres 
huit  mois ,  où  les  nones  marquent  ie  cinquième , 
au  lieu  de  notre  (>,7,8,9,iOjii<8«:  12.  du 
mois  ,  les  Romains  ôc  nos  anciens  comptoient 
oclizvo  idus  ,  fepùmo ,  &  le  relie  jufqu  .1  pridle 
idus  y  qui  délignoit  dans  huit  mois  le  douzième 
jour  ,  au  lieu  qu'il  défignoit  h  quatorzième  dans 
les  autres  quatre  mois  ,  mars  ,  mai ,  jiullet  Se 
oâ:obre.  Le  mot  idus  vient  du  Tofcan  Iduare  ,  en 
latin  dividere  ,  divifer ,  parce  que  le  jour  des  Ides 
partâgeoit  les  mjis  à  peu  près  en  deux  parties 
égales. 

Tous  les  jours  depuis  les  Ides  jufqu  a  la  fin 
du  mois  fuivant;  par  exemple,  le  quatorzième 
de  janvier,  qui  étoic  le  lendemain  des  Ides  du 
mcme  mois ,  croît  déiigné  par  decimo  nono  ,  ou 
XIX  kakndas  ,  ou  ance  kalcndas  februarii  ,  le 
quinzième  ,  decimo  oclavo  ou  xviii.  kakndas 
jcbruam  ,  ii<,  tous  les  autres  jours  de  fuite  ,  en 
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rétrogradanr  toujours  jufqu'à  pridie ,  ou  11.  kalen- 
das  fcbruarïï ^  qui  marquoir  le  3 1  janvier,  comme 
les  Ides  marquent  en  certains  mois  le  treizièn^e 
jour_,  ainfi  que  nous  Pavons  dit,  en  d'autres  le 
quinzième,  &  que  tous  les  mois  n'ont  pas  un 
égal  nombre  de  jours  \  le  decïmo  nono  ou  xix. 
kalendas ,  ne  convient  pas  toujours  au  lendemain 
des  Ides^  il  n'y  convient  qu'en  janvier,  en  août 
&  en  décembre  ;  ^6'a>72oy^^ro  ou  xvi.  en  février: 
decïmo  feptLmo  ou  xvii.  en  mars,  en  mai,  en 
juillet  &c  en  odlobre;  decïmo  ocîavo  ou  xviii.  en 
avril ,  en  juin ,  en  fepcembre  Se  en  novembre. 
(  Anïclc  de  M.  H*  *  * ^  avocat  au  parlement, ) 

IDOINE.  Terme  qui  n'eft  ufité  qu'au  barreau, 
&•  qui  fignifie  propre  à  quelque  chofe.  J^oye:^^ 
Capacité. 

IGNORANCE.  L'Ignorance  confidcrée  en  elle- 
même  ,  eO:  diftinguée  de  Terreur  ;  l'Ignorance  n'ell: 
qu'une  privation  d'idées  ou  de  connoiCTances  \  mais 
Terreur  eft  la  non-conformité  ou  oppolition  de 
nos  idées  avec  la  nature  ou  l'état  des  chofes. 

L'Ignorance  confidcrée  comme  principe  de  nos 
adions  ,  ne  diffère  preique  pas  de  Terreur  ;  elles 
fe  trouvent  prefque  toujours  mêlées  enfemble  , 
&  comme  confondues  j  en  forte  que  ce  que  Yon 
dit  de  Tune ,  doit  également  s'appliquer  â  l'autre, 

L'Ignorance  &  Terreur  (oni  de  plufieurs  fortes. 
11  faut  en  marquer  les  différentes  efpèces. 

1°.  L'ignorance  ^  Terreur  envifagces  relative- 
ment à  leur  objet ,  font  de  droit  ou  de  fait. 

2°.  Par  rapport  à  leur  origine  ,  elles  font  volon- 
taires ou  involontaires ,  vincibles  ou  invincibles. 
^°.  Eu  égard  à  leur  influence  fur  les  aélions  ou 
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fur  les  apures  des  hommes ,  elles  font  efTentîelIes 
oa  accident. Iles. 

L'Ignorance  ou  Terreur  efc  de  droit  ou  de  fait, 
fiiivaiit  que  Pou  fe  trompe  ou  fur  la  difpofîrion 
d'une  loi ,  on  fur  un  fait.  Ce  feroit,  par  exemple, 
tine  erreur  de  droit ,  fi  un  homme  s'imagmoit  qu'il 
pe'ir  époufer  un2  Femme  mariée  du  vivant  de  fon 
mari.  Mais  ce  feroit  luie  erteiir  de  fait  que  de 
croire  qu'on  peut  époufer  une  telle  femme,  parce 
qu'on  la  prend  pour  une  perfonne  libre ,  tandis 
qu'elle    eft    en:î:a';Z:e    dans    Ie"s    liens   d'un    autra 


mariage. 


L']gnjran:e  dan";  laquelle  on  fe  trouve  par  fa 
faute  ,  ou  l'erreur  contractée  par  négligence  ,  6c 
dont  on  fe  feroit  garanti  Ci  l'on  eût  pris  tous  les 
foins  dont  on  étoit  capable  ,  eft  une  Ignorance 
volontaire  ,  ou  une  erreur  vincible.  Ainli ,  lorf- 
qu'une  loi  eft  enregiftrée  ik  publiée  ,  celui  qui  en 
ignore  ou  qui  en  interprète  mal  les  difpofitions, 
eft  coupable  d'une  Ignorance  volontaire,  ou  d'une 
erreur  vincible  ,  parce  qu'il  ne  tient  qu'à  lui  de 
foire  ufage  de  fa  raifon  ,  ou  de  fe  procurer  les 
lumicres  néceîTaires  pour  éviter  l'une  ou  l'autre. 
Mais  rrj:norance  eft  involontaire.  Se  l'erreur  invin- 
cible ,  il  elles  font  telles  que  l'on  n'ait  pu  s'en 
garantir  ,  ni  s^w  relever  mêm.e  avec  tous  les  foins 
moralement  pollibles  :  telle  eft  ,  par  exemple  , 
l'Ignorance  d'une  loi  qui  n'eft  point  encore  publiée. 

Enbin,  l'on  entend  par  erreur  ou  Ignorance  ef- 
fentlelle  ,  celis  qui  a  pour  objet  quelque  circonf- 
cance  ncccftaire  da::s  l'afraire  dont  il  ^^'agit ,  &  qui 
par-là  influe  rellement  datîs  cette  affaire  ,  qu'elle 
n'auroit  point  eu  lieu  (1  Ton  eût  été  inftruit  de  la 
véritable  nature  ou  état  oit^.  chofes.  Ainli  ,  c'eft  une 
erreur  elTentielle  que  d'acheter  du  mctal  dore  que 
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l'on  croit  ctre  de  lor ,  parce  qu'on  ne  conrrad:e 
que  dans  la  faaiTe  opinion  que  la  matière  achetée 
eft  de  For  ,  ôc  que  Ton  ne  conrrndtcroiu  p?.s  fi  l'on 
favoic  que  ce  n'ed:  qu'un  métal  doré. 

L'erreur  ou  l'îgnoraace  eft  accidentelle  ,  lorf- 
qu'elle  n'a  par  elle- même  aucune  liaifon  nccelTaire 
avec  l'atTaire  dont  il  s'agit  ,  Se  que  par  conTcquenc 
elle  ne  fauroit  être  conddcrée  comme  la  vraie  caufe 
de  l'aélion.  Telle  feroit  ,  par  exemple  ,  l'erreur 
d'un  homme  qui  épou^eroit  une  femme  qu'il 
croiroit.  riche  ,  ôc  qui  néanmoins  fe  trouveroic 
pauvre. 

ChacuiK  de  ces  efpèces  d'erreur  ou  d'lgnoran*2 
produit  des  effets  particuliers  dont  il  faut  donner 
le  détail.  Nous  parlerons  d'abord  de  l'Ignorance 
de  droit ,  Se  enfuite  de  l'Ignorance  de  (ait ,  Se  nous 
rapporterons  à  ces  deux  points  de  vue  tout  ce  qui 
concerne  les  autres  divifions  que  nous  venons  d'iu- 
diquer. 

De   ^Ignorance  de   droit. 

On  met  communément  l'Ij^norance  ou  l'erreur 
de  droit  au  rang  des  fautes  lourdes  j  Se  c'eft  parce 
qu'on  l'envifage  fous  ce  point  de  vue ,  qu'on  die 
en  général  qu'elle  n'excufe  perfonne  :  mais  cette 
règle  a  (es  exceptions  comme  toutes  les  autres. 
Nous  allons  parcourir  les  cas  où  elle  a  lieu  ,  Se 
ceux  à  l'égard  defquels  elle  eft   fans   application. 

Les  pré.eptes  de  la  loi  naturelle  S:  du  droit 
des  gens  fc^nt  graves  dans  tous  les  cœurs  :  il  ne 
faut  pour  s'en  inikuire,  que  rentrer  en  foi-même, 
i-c  faire  ufage  de  fa  raifon.  On  ne  peut  donc  les 
ignorer  que  par  une  négligence  coupable;  &  comme 
il  efl:  de  principe,  fuiva^  t  ce  qu'on  verra  ci  après, 
que  rignorance  groiîîère  ,  Si  en  q^uelque  forte  at- 
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fedlée  ,  ne  doit  jamais  erre  un  motif  d'excufe  ,  il 
eH  inconteftable  qu'on  ne  peut  échapper  atîx  peines 
établies  contre  hes  inhadeurs  du  droit  naturel  ou 
des  gens ,  fous  prétexte  qu'on  en  a  ignoré  les  dif- 
pofitions.  Ainfi ,  dit  la  loi  i  ,  au  code  de  in  jus 
vocando ,  un  tils  qui  appelle  ion  père  en  juftice  , 
fans  en  avoir  obtenu  la  permidlon  du  préteur,  ne 
fera  point  exempté  de  l'amende  de  cinquante  écus 
d'or  ,  par  cela  féal  qu'il  aura  ignoré  la  déFenfe  , 
parce  que  le  droit  naturel  devoit  l'inftruire  fuîH- 
lamment  de  la  déférence  &  du  refpedt  qu'il  doit 
à  l'auteur  de  (qs  jours.  Ainii ,  dit  encote  la  loi  38, 
au  digefte ,  ad  legem  juliam  de  adulteriis  ,  celui 
qui,  par  erreur  de  droit  ,2  commis  un  incefte  avec 
fa  belle-mère  j  fa  bru  ,  ou  la  fille  de  fa  femme , 
fubira  la  peine  infligée  contre  ce  crime,  comme 
s'il  l'avoit  commis  de  mauvaife  foi. 

Ce  que  nous  diions  du  droit  naturel  ou  des 
gens  5  s'applique  également  aux  difpofuions  du 
droit  civil  ^  qui  ne  font  que  l'adopter  ou  le  con- 
firmer. 

A  l'égard  du  droit  civil  proprement  dit ,  il  faut 
diftinguer  s'il  intérelTe  l'ordre  public  ,  le  gouver- 
nement,  la  police,  ou  s'il  ne  concerne  que  les 
intérêts  des  particuliers  entre  eux. 

Dans  le  premier  cas,  il  eft  confiant  que  l'Igno- 
rance n'excufe  poiîit  ;  6:  ce  principe  doit  être  admis 
non- feulement  par  rapport  au  droit  public  univerfel, 
c'eft-  1-dire ,  commun  à  tout  un  royaume,  mais  auiiî 
par  rapport  au  droit  public  local,  c'eft-â-dire,  borné  au 
territoire  d'une  province  ,  d'une  ville  ,  d'un  bourg. 
Quelques  docteurs  om  à  la  vérité  foutenu  qu'il 
étoit  permis  d'ignorer  \ts  ftatuts  locaux  ,  fur-tout 
en  m.atière  de  police  \  mais  leur  opinion  n'eft  Çon~ 
dée  que  fur  une  mauvaife  interprétation  de  la  loi 
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dernière  ,  au  oigcTte,  de  decretis  ah  ordine  facien- 
dis.  Il  fiiinc  de  lire  ce  texte  pour  s'en  convaincre. 
Voici  comme  il  ell:  co:^,çli  : 

Munlcipii  Icge  ita  cautum  erat  ,  (i  quis  excri 
colltigiLim  judicio  expeiiri  volueric  ,  ipfo  collegio 
prohibearuv,  <Sc  folvat  drachmas  mille.  Qusfitum 
cfc  an  pAnani  fitjlïncre,  dehtat  qui  ï^norans  advcrsùs 
dccrttuni  fcat.  Rcfpond'u  &  hujusmodi  panas  ad" 
vers  ùs  fc  Lentes  para  tas  ejj'e, 

Puif.jue  cecce  loi  ,  difenc  les  auteurs  cirés ,  ne 
fûumet  aux  peines  du  (larur  dont  elle  parle ,  que 
ceux  qui  en  ont  connoKFance  ,yc7f/2r^5j  il  clt  évi- 
dent qu'elle  en  exempte  virtuellement  les  pec- 
fonnes  qui  i'ignoient. 

Cette  conféquence  feroit  alfcz  exadle  fi  le  prin* 
cipe  dont  elle  part  étoit  bien  conftani.  :  mais  il  eft 
Viaifemblablc  ,  pour  ne  pas  dire  cerrain  ,  que  le 
texte  dont  il  s  at^'ic  efi:  corrompu^  &:  qn  au  lieu  de 
fdentes^  il  faut  lire  infclentes  y  autrement  la  conf- 
tru6tion  de  la  phrafe  feroit  ridicule.  La  loi  demande 
d'abord  Ci  l'Ignorance  du  règlement  municipal  peut 
excufer  l'infracteur  ;  de  dans  le  fyftème  que  nous 
combattons ,  elle  répondroic  que  la  peine  eft  éta- 
blie même  contre  /^s  perfonnes  qui  connoi[fcnt  ce 
ré  de  m  cm  ^  ET  ADVERSUS  SCIENT  ES,  On  fent 
combien  la  particule  &  feroit  déplacée  avec  Jcicn- 
tes  :  Cl  ce  dernier  mot  n  écoit  pas  corrompu ,  il 
feroit  précédé  de  TANTUM  ^feulement  :  mais  avec 
&  y  on  ne  peur  lire  que  Infclemcs  ;  ^  fuivant  cette 
correction  ,  le  fens  de  la  loi  el"l:  eue  la  peine  établie 
par  le  règlement  ,  a  litiu  même  contre  ceux  qui 
l'ignorent. 

Remarquez  cependant  que  1  Ignorance  du  droit 
civil-public  feroit  un  juile  motif  d'excufe,  fi  elle 
écoit  involontaire  ou  invincible  dans  fa  caufe  &: 

G  iv 
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dans  fon  origine  :  encore  ne  faut-il  pas  ici  entendre 
les  mots  involontaire  ôc  invincible  à  tonte  rigueur. 
Pour  juger  de  h  poilibilité  de  s'inftruire ,  &  de 
l'étendue  des  foins  que  l'on  doit  prendre  pour 
cela,  il  faut  confidcrer  ce  qui  fe  peut  ou  ne  fe 
peut  pas  moralement  ;  &  dans  cette  appréciation 
on  doit  avoir  des  égards  pour  l'humanité  en  gé- 
néral,  pour  la  nature  de  la  chofe  dont  il  s'agit , 
pour  le  caradère  ôc  l'état  de  la  perfonne  ,  Ôcc,  11 
feroit  difficile  de  donner  là-delTus  des  règles  cer- 
taines Ôc  invariables  ;  c'eft  i  la  prudence  des  légif- 
lateurs  &  des  juges  à  pefer  toutes  les  circonftances, 
ôc  a  modifier  fur  ce  pied-là  l'imputation  des  ac- 
tions ou  des  omidions  qui  font  les  fuires  de  l'Igno- 
rance ou  de  l'erreur. 

Le  droit  Romain  contient  fur  cette  matière  plu*- 
fîeurs  décidons  qu'il  feroit  fans  doute  dangereux 
d  appliquer  indifféremment  à  .d'autres  cas  qui  pa- 
roîrroient  femblables. 

La  loi  1 5  5  au  dig.  ad  legem  Corneîiam  defaljis^ 
porte  qu'ime  femme  qui ,  par  les  ordres  de  fa 
mère, a  écrit  elle-même  un  legs  que  celle-ci  lui 
laifToit  dans  fon  teftament  ,  ne  doit  point  fubir 
la  peine  du  huix,{i  elle  a  ignoré  que  cela  fût 
défendu. 

La  loi  38  ,  §  2  ,  au  dig.  ad  legem  Julicm  de 
adulteriis  ,  cxcufe  la  femme  qui ,  par  ignorance 
de  droit  ,  a  commis  un  incefte  défendu  par  les 
loix  civiles  feulement. 

La  loi  7  ,  §  4  ,  au  dig.  de  juridiaione  ,  exempte 
des  peines  établies  contre  ceux  qui  garent  ou  llip- 
primcnt  (^^s  affiches,  les  perfonnes  qui  le  font  par 
/implicite  &  défaut  de  connoiiïances ,  perjimpli- 
ciîatem  &  rufiicitatem. 

Suivant  la  loi   1  ,  §  i  ,  avi  dig.  fi  qiiis.  in  jus 
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vocatus  non  iverït^  l'amende  donc  le  préteur  pLin;(Ioir 
la  conruniace  n'avoir  pas  lieu  conrre  les  perfonnes 
donc  hz^  facLilccs  natarellemenc  bornées  avoient 
encore  manqué  de  culcure  par  un  défaut  d'édu- 
cation. 

Un  héritier  qui  ,  fâchant  que  le  teftateur  avoic 
été  tué ,  ouvroic  le  teftament  avant  qu'on  n'eût 
appliqué  les  efclaves  à  la  torture  ,  d>:  qu'on  n'eiJt 
exécuté  les  coupables  ,  s'expofoic  régulièrement 
a  des  peines  trcs-févcres ,  prononcées  par  le  lénatus- 
confulte  Silanien  ;  mais  l'Ignorance  des  difpofi- 
tions  de  ce  fénatus-confulre  étoic  pour  lui  un  motif 
d'excufè  5  s'il  étoit  d'un  état  à  la  faire  préfumer  : 
c'eft  ce  que  porte  la  loi  3  ,  §  22 ,  d.  adftnants- 
confultum  SUanïanum. 

Quelquefois  l'Ignorance  de  droit  fait  mîiiger 
la  peine.  C'eft  ainfi  que  chez  les  Romains  un  par- 
ticulier qui  5  de  fon  autorité  privée,  employoit  la 
force  ouverte  pour  recirer  des  mains  d  un  dé:en- 
teur  injufte  une  chofe  qui  lui  appartenoit  légiti- 
memient  ,  croyant  que  les  voies  de  fait  lui  falTent 
permifes  en  pareil  cas  ,  étoit  feulement  condamné 
à  perdre  fa  chofe ,  fans  pour  cela  ctre  expofé  aux 
peines  des  vols  commis  avec  violence. 

Cette  mitigacion  de  peine  pour  erreur  de  droit , 
doit  fur-tout  avoir  lieu  à  fr-gard  des  loix  tombées 
dans  un  oubli  prefque  généial.  En  voici  un  exem- 
ple remarquable. 

Une  jeune  villageoife  du  Cambrefis  étoit  accufce 
d*avoir  détruit  fon  enfa.nr ,  fur  le  feul  motif  que 
cet  enfant  écoit  mort  fans  c]u'elle  t\\x.  dcclaré  préa- 
blement  ni  fa  si'ofïêfTe,  ni  fon  accouchement.  Les 
premiers  juges  l'avoient  condamnée  à  mort,  con- 
formément à  l'édit  de  Henri  II ,  du  mois  de  février 
155^,  enregiftré  au  parlement  de  Flandre  le  50 
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juin  1708  ,  en  vertu  d'une  déclaration  du  55  fé- 
vrier précédent  :  mais  fur  Tappel  ,  on  a  confidére 
que  cet  édir  n'avoir  jamais  été  publié  au  prône  de 
Ja  meife  paroiîîiale  du  lieu  ,  quoique  ia  déclara- 
tion ordonne  à  rous  les  curés  &  vicaires  de  le 
faire  de  trois  mois  en  trois  mois;  en  conféquence 
Je  parleinent  de  tlandre  a  feulement  condamné 
la- fille  au  ba:i:ii}]emerjt;  ôc  il  a  enjoint  de  nouveau 
aux  curés  &  vicaires  du  relfort ,  d  tire  à  l'avenir 
plus  exacTcs  à  publier  les  loix  citées  L'arrêt  a  é^c 
rendu  au  mois  de  juillet  ou  d'août  177^. 

L'ignoraiice  des  daruts  ik  réglemens  de  police 
eu:  préfumée  involontaire,  &  conféquemmenr  di- 
gne d'excufe  dans  un  étranger  arrivé  nouvellement 
dans  un  endroit.  Mais  après  un  certain  temps  de 
féjour ,  l'étranger  ne  diffère  plus  à  cet  égard  du 
citoyen.  Voici  ce  que  dit  a  ce  fujet  M.  Eoullenois 
en  fes  obfervations  fur  Rodemburg  ,  tome  i  , 
page  ï6o, 

ïï  Je  me  fuis  trouvé  un  jour  a  l'audience  de 
33  police  5  tenue  par  M.  d'Argenfon  vers  l'an 
*»  ijï6.  Un  Vénitien  avoi:  été  cité  pardevant  lui 
«  pour  avoir  donné  a  jouer  a  des  jeux  détendus. 
9>  11  lui  demanda  depuis  quel  temps  il  demeuroit 
»  dans  le  royaume  ;  &  ce  Vénitien  lui  ayant  ré- 
o>  pondu  qu'il  y  avoit  fix  mois,  M.  d'Argenfon  lui 
»  dit  :  Fous  deve:^  /avoir  que  les  étrangers  n'ont 
55  que  fix  femaines  pour  apprendre  les  ré^laridns 
)■>  de  police  :  en  conféquence  de  quoi  il  le  con- 
a»  damna  d  une  amende  ,  mais  fort  lésère.  C'eil 
î5  précilément  par  rat^port  k  ces  fortes  de  régle- 
5»  mens  de  police  qu'il  a  été  dit:  Intrajli  urhem  , 
«  amhula  juxtcL  ritum  ejus  \  &:  il  eft  cerram  qu'une 
>-.  demeure  continuelle  pcitdant  un  certain  temps 
3>  (îxciuî  toute  préfom  >tion  d'Ignorance  :  Prj^fi.mp- 
:>•>  do  fclenûs.  provenïens  ex   hahïîatïone  &  mcrâ 
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î>  dlurnâ  faciâ  in  loco  j  Ignorantïam  excludit.  Maf- 
»  cardas  de  generali  flacucoram  inrerprecarione , 
a>  coiicl.  6  ,  n.  144. 

:>3  II  eft  vrai  que  la  fixation  du  temps  conve- 
3>  nabîe  &  propre  à  fonder  cercc  prcfomption , 
5>  dépend  un  peu  de  l'arbitrage  du  juge  Ô:  de  fa 
îï  (agelfe  :  Pr^fumuur  autem  fcicns  ex  longâ  con- 
9>  vcîfatione  in  eodem  loco  _,  quoi  efl  in  judicis 
}>  aditrio  ,  dit  M.  Dumoulin ,  C.  dt  flatuàs  • 
»>  mais  le  principe  n'en  eft  pas  moins  certain  en 
33  lui-même  «. 

En  matière  de  droit  prive  ,  l'Ignorance  n'eft 
jamais  excufable  lorfqu'il  s  agit  de  gagner  ou  d'ac- 
quérir ;  Juris  Ignoranda  non  prodeft  acquirerc  ro- 
Untihus  j  dit  la  loi  7  ,  au  digefte_,  de  j uns  &  facli 
Ignorantïà  :  c'efl:  pourquoi  l'erreur  de  droit  ne 
peut  fervir  a  la  prefcription  :  la  loi  4  du  même 
titre  en  contient  une  dccifion  formelle  \  Se  la  loi 
2  ,§.  I  ^,pro  eniptore^  nous  en  fournit  un  exemple, 
en  déclarant  que  celui  qui  a  acheté  d'un  pupille 
un  bien  dont  celui-ci  n'étoit  pas  propriétaire^  ne 
peut  le  prefcrire  comme  poire'.îear  de  bonne  foi, 
fous  prétexte  qu'il  a  cru  qu'un  pupille  pouvoit 
difpofer  de  fes  biens  fans  i'autoritc  de  fon  tuteur. 

Les  (ei"q4Ties  ne  font  pas  exemptées  de  la  règle 
que  nous  venons  d'établir  :  Juris  crror  ncc  fœfnin's 
in  compendiis  prodcjl  :  ce  forit  les  termes  de  la  loi 
8  ,  de  juris  &  facli  Ignorantiâ. 

Les  mineurs  font  plus  privilégiés  :  il  leur  eft 
permis  d'ignorer  fe  droit ,  lors  même  qu'il  eft  quel- 
tion  de  gagner  (  *  ). 


i"^)   Minoiibus  viginti  qulnquc  annis  jus  ignorare  pcr- 
milTum  cil.  L.  9.  pr,  D.  àt:  /.:ns  &  faHi  ignorantiâ. 
(^)iiaiuvis  in  lucio  nec  fxiuinis  jus   ignoiantibus  fubv€- 
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II  en  eft  de  mcme  des  foldats  :  ainfî  quoique 
l'ancien  droit  Romain  limitât  à  une  année  \:v  ta- 
ciîlté  d'appréhender  une  fucceUion  à  laquelle  on 
croit  appelé ,  ce  remps  ne  couroit  pas  contre  un 
foldat  ,  fils  de  famille,  qui  actendoit  après  le  con- 
fentement  de  Ton  père  pour  accepter  l'hérédité 
d'un  autre  foldar,  ignorant  qu'il  pouvoir  faite  cette 
acceprarion  de  fon  propre  mouvement.  C'eft  ce 
que  décide  le  §.  i  de  la  loi  citée. 

On  dit  commuiiéaient  que  l'Ignorance  de  droit 
ne  nuir  point  lorfqu'il  s'agit  de  perdre.  Cet  axiome 
a  befoin  d'être  expliqué. 

On  diftingue  en  droit  deux  fortes  de  pertes  : 
Tune  s'appelle  damnum  amïttend&  rei  ;  elle  fe  dit 
du  cas  où  5  fans  erre  dépouillé  du  domaine  de  la 
chofe  5  on  eft  cenfé  l'avoir  déjà  perdue ,  foir  parce 
qu'on  eft  obligé  de  la  livrer,  foit  parce  qu'elle  fe 
trouve  entre  les  mains  d'un  tiers  polfeifeur.  L'autre 
efpèce  de  perte  s'appelle  damnum  amiffa  rei  j  ôc 
tUe  a  lieu  lorfqu'on  a  perdu  tout  droit  dans  la 
chofe. 

L'Ignorance  de  droit  ne  nuit  point  par  rapport 
à  la  première  efpèce  de  perte  :  Omnibus  error  juris 
in  damnis  amittendA  rei  fiiA  non  nocet,  C'eil  la 
décifion  exprefle  de  la  loi  8  du  titre  cité. 

Ainfi  une  perfonne  qui ,  par  erreur  de  droit  , 
auroit  cru  pendant  plu(ieurs  années  qu'une  héré- 
dité à  laquelle  elle  eft  appelée  appartenolt  à  une 
autre,  ne  feroir  pas  pour  cela  non-recevable  à  la 
revendiquer  :   6c  réciproquement ,  celui  qui ,   pat 


fiiri  foleat  :  accamen  contra  staccin  aéihuc  impcrfe^Lam  lo-* 
cum  hoc  non  hibçre  rétro  principum  fta;u:a  deslaranc. 
L.  XI.  C.  €od.  ti:. 
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une  erreur  de  la  même  nature  ,  s'eft  cru  héritier 
du  défunt,  &  a  perçu  en  conféquence  les  fruits 
de  la  fuccelîion  pendant  plufieurs  années  j  ne  peut 
être  pourfuivi  pour  la  reftitution  des  fruits  qu'il 
a  confommés  de  bonne  foi ,  fans  s'en  trouver  plus 
riche  au  temps  de  la  demande  formée  contre  lui  , 
parce  qu'il  taudroit  pour  remplir  l'objet  de  cette 
reftitution  ,  qu'il  tirât  fur  fes  propres  fonds  ;  ôc 
qu'ainfi  l'obligation  de  refticucr  doit  être  confidérée 
comme  damnum  amïtunddt  rei.  C'eft  ce  que  décide 
en  propres  termes  la  loi  2  5  ,  §.  (>  <^  1 1 ,  au  digefte , 
de  petïtïonc  hertdïtatïs , 

Par  la  même  raifon  ,  lorfqu'un  héritier  déchargé 
par  le  teftateur  de  donner  caution  dans  un  cas  où 
cette  obligation  eft  de  droit,  s'nnaginc  faulTemenc 
que  fa  décharge  n'eft  pas  valable  ,  &  donne  cau- 
tion par  fuite  de  cette  erreur ,  il  peut ,  étant  dé- 
trompé ,  agir  pour  faire  libérer  les  fidéju (leurs. 
C'eft  l'efpèce  &  la  décifton  de  la  loi  première ,  au 
digefte ,  ut  in  pojfcjjioncm  Ugatorum  ,  &:c. 

En  général  on  peut  dire  que  toute  obligation 
contradtée  par  erreur  de  droit  ,  &  deftituée  de 
toute  autre  caufe  jufte  6c  raifonnable,  ne  mérite 
aucune  confidération. 

On  rrouve  à  l'article  Erreur  plufieurs  efpèces 
décidées  par  ce  principe, 

A  l'égard  àcs  pertes  confiftanti^  damnis  rei  jam 
amiffdi^  quelques  interprètes ,  &  après  eux  l'auteur 
de  l'aiticle  que  nous  venons  de  citer ,  conviennent 
que  l'Ignorance  de  droit  ne  peut  fervir  de  fonde- 
ment à  une  répétition,  quand  on  a  eu  une  jufte 
raifon  de  payer  ou  de  livrer  la  chofe  :  mais  ils 
prérendent  que  l'Ignorance  de  droit  ne  préjudicie 
pas  ,  quand  le  payement  qu'on  a  fait  n'a  d'autre 
caufe  que  cette  Ignorance.  Cette  diftindtion  leur 
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paroît  nécelTaire  pour  concilier  les  loix  entre  elles; 
mais  il  ell  aifé  de  taire  voir  qu  elle  heurre  direct 
tement  les  texces  les  plus  précis ,  ëc  qu'il  ne  s'en 
trouve  aucun  dont  on  puilui  rétayer. 

La  loi  10  ,  ^ucodQydc  juns  &  facli  Ignorantlâ^ 
porte  :  Si  quïs  jus  ignorans  ïndebïtam  pecuniam 
foLvcrit ,  cejfat  repctitio.  Ces  paroles  iont  trop  gé- 
nérales pour  qu'on  puille  les  reflreindre  au  cas  où 
celui  qui  a  payé  par  erreur  de  droit ,  avoir  d'ail- 
leurs une  juite  railon  de  le  faire. 

Aulll  voyons-nous,  i^.  dans  la  loi  2  du  même 
titre,  qu'un  enfant  majeur  qui  a  renoncé  par  er- 
reur de  droit  à  la  fucceifion  de  fa  mère,  n'ell  plus 
recevable  dans  la  luite  à  la  réclamer  :  2".  dans 
la  loi  5  ,  ff  cid  fcnatuS'Confultum  Macedonia- 
num  ,  que  l'on  ne  peut  pas  écaiter  l'exception  du 
fénatus  confulte  Macédonien ,  par  le  prétexte  qu'on 
fe  feroit  trompé  fur  le  droit,  en  regardant  comme 
émancipe  le  fils  de  famille  à  qui  l'on  a  prêté  de 
l'argent;  5''.  dans  la  loi  19  ,  §.  i  ,  mandati,  qu'un 
fidéjuifeur  ne  peut  pas  répécerà  la  charge  du  créan- 
cier ce  qu'il  lui  a  payé,  dans  la  perfuafion  qu'il 
ctoit  obligé  valablement ,  tandis  qu'il  ne  rctoit 
point  du  tout. 

Dans  ces  trois  efpèces ,  il  n'y  a  point  de  répé- 
tition à  exercer  ,  quoique  l'erreur  de  droit  foit 
la  feule  caufe  impuliive  du  payement. 

Vinnius  <Sc  les  parcifans  de  (on  fyltème  oppofent 
la  loi  7  ,  fF.  de  jurls  &  facîi  Ignorantiâ  ,  con- 
çue en  ces  termes  ;  Juris  Ignorantia,  , . .  SUUM 
-petentïbus  non  ngcet. 

Cette  loi  prouve  à  la  vérité ,  que  l'erreur  de 
droit  ne  nuit  jamais  in  damnïs  amitttnd&  rei ,  ce 
aue  nous  avons  nous-même  établi  ci-delfus  \  mais 
ç'eO:  abufer  des  termes  dans  lefquels  elle  s'énonce , 
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que  d'en  conclure  que  l'erceur  de  droit  n'empêche 
pas  de  rcpcter  un  bien  ,  un  efîer,  une  fomnie  donc 
on  s'eit  deiiaili  par  la  tradition. 

Le  mot  fuum  ne  peut  caradlcrifer  une  chofe 
qu'on  a  payée  induemen:  ;  car  après  le  payement 
elle  n'ell  plus  en  \à  piopriété  du  débiteur  puta- 
tif: dès  ce  moment,  celui-ci  ne  peut  plus  la  dite 
jLennc\  &:  cela  ed:  (i  vrai, que  dans  les  cas  où  la 
répétition  eft  permife ,  ce  ïiQiÏ  point  par  une  adion 
réelle  qu'on  1  exerce  ,  mais  par  une  adlion  perfon- 
nelle ,  appelée  en  droit  condiclio  indebici. 

On  objedte  encore  que  celui  qui  reçoit  ce  qui 
ne  lui  elt  p.\s  dû  ,  n'eH:  pas  plus  favorable  que  celui 
qui  paye  ce  qu'il  ne  doit  pas  :  mais  c'eil  précifé- 
menr  de  cette  parité  de  condition  que  réfulte  le 
défaut  de  pouvoir  répéter  j  car  in  pari  cùuJu  pojjef^ 
for ptdtftrcndus  eft. 

On  infifte ,  &  l'on  dit  que  dans  notre  fyftcme 
il  faudroit  admettre  qu'une  obligation  peut  fub- 
fifter  fans  caufe  j  car,  ajoute-c-on ,  CQii  la  même 
chofe  qu'il  n'y  ait  pas  de  caufe,  ou  que  la  caufe 
foie  fauiïè.  Cette  conféquence  réfulteroit  effeéli- 
vement  de  notre  fyftême,  fi  nous  prétendions  que 
l'Ignorance  de  droit  juiit  in  damnis  armttendx.  rei  j 
mais  nous  foutenons  feulement  qu'elle  nuit  in 
damnis  amijfd  rei ^  ce  qui  eft  bien  différent.  Sans 
doute  une  obligation  ne  peut  iubnfter  ni  fans 
caufe,  ni  avec  une  caufe  fauifej  &  c'ell  pour  cela 
qu'une  perfonne  obligée  par  erreur  de  droit  doic 
régulièrement  être  difpenfée  de  l'exécucion  du  con- 
trat :  mais  fi  cette  perfonne  paye  aveuglément,  la 
tradition  faite  par  elle  à  titre  de  payement  formera 
un  obftacle  invincible  à  toute  efpèce  de  répétition 
de  fa  part. 

Relie  â  favoir  fi  cette  jurifpriide.nce  doic  encore 
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être  admife  dans  nos  mœurs.  Grotius  en  (on  înrro- 
duclion  à  la  jurifprLidence  de  Hollande  ,  &  Van- 
leuwen  en  Ton  livre  inciculé  cenfura  Forenfis  ^  fou- 
tienneiît  la  négative^  mais  leur  opinion  eft  rejetée 
par  Voet  en  fon  commeiuaire  fur  le  digefte.  La 
raifon  fur  laquel  e  il  (c  fonde  _,  eft  que  la  jurifpru- 
dence  donc  il  s'agir  n'a  rien  de  contraire  à  l'équité  : 
en  effet,  en  partant  du  prmcipe  que  perfonne  n'eft 
préfumc  ignorer  le  droit,  on  doit  fuppofer  que 
celui  qui  paye  ou  livre  une  chofe  que  la  loi  Tau- 
torifoit  d  retenir  dans  fon  domaine ,  l'a  faic  avec 
connoilFance,  àz  dans  l'intention  de  ne  point  ufer 
de  (ts  droits. 

Nous  trouvons  dans  Augeard  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  1 1  février  1707,  qui  a  con- 
firmé ce  fentiment.  11  s'agiffoit  de  favoir  fi  l'ac- 
quéreur d'un  ufufruit  pouvoit  répéter  les  lods  ôc 
ventes  qu'il  avoit  payés ,  croyant  que  le  rranfport 
d'un  pareil  droit  y  donnoit  lieu.  M.  Portail ,  avo- 
cat-général, qui  portoit  la  parole  dans  cette  caufe, 
obferva  que  les  droits  de  mutation  n'étoient  point 
C-^igibies  pour  un  ufufruit  \  mais  que  l'acquéreur 
les  ayant  payés  par  Ignorance  de  droit,  fon  erreur 
le  rendoit  non-recevable  dans  la  répétition  qu'il 
en  faifoit  :  cela  a  été  ainfî  jugé  par  l'arrêt. 

11  y  a  cependant  des  perfonnes  à  qui  l'Ignorance 
de  droit  ne  nuit  pas ,  même  in  damnïs  amijjk  rei, 
Xels  font  d'abord  les  mineurs  j  à  qui ,  fuivant  les 
textes  cités  plus  haut ,  il  eft  permis  d'ignorer  le 
droit  lors  même  qu'il  s'agir  d'acquérir ,  à  plus  forte 
raifon  lorfqu'il  eft  queftion  de  perdre.  Aulli  la  loi 
2,  au  coàe  ^Ji  adversàs  folutïonem^  décide-t-elle 
qu  ils  peuvent  répéter  ce  qu'ils  ont  payé  indue- 
ment  par  erreur  de  droit.  C'eft  de  la  que  dérive 
la  faculté  que  leur  accorde  la  loi  1 1 ,  §.  7  ,  ff. 
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de  minonhus  ^  de  pourfuivre  les  fils  de  famille  à 
qui  ils  ont  prêté  de  l'argent ,  fans  que  ceux-ci  puif- 
fent  leur  oppofer  l'exception  du  fénatus-confulce 
Macédonien. 

\.Qs  foldats  font  traités  à  certains  égards  comme 
les  mineurs.   La  loi  première  ,  C.  de  juris  &  facli 
Ignorantiây  leur  permet  de  faire  valoir  après  un 
jugement  de  condamnation ,  les  défenfes  péremp- 
roires  qu'ils  ont  omifes  par  erreur  de  droit  dans 
le  cours  de  l'inftance.  La  loi  3  ,  C.  de  veciigalïbus 
&  commijjls  j   exempte  de  confifcation    les  effets 
des  foldats  dont  ils  omettent ,  par  erreur  de  droit 
ou  autrement ,  de  faire  les  déclarations  aux   bu- 
reaux dQs  droits  du  prince.    La  loi  dernière  ,  C. 
Je  jure  delïherandï ,  déclare  que    les  foldats  qui 
n'auront  pas  obfervé  exadement  toutes  les  for- 
malités requifes  pour  appréhender  une  fuccetîion 
par  bénéfice  d'inventaire ,  ne  feront  pas  pour  cela 
réputés  héritiers  purs  &  fimples ,  &  qu'ils  ne  fe- 
ront tenus  des  dettes  du  défunt,  que  jufqu'â  concur- 
rence des  biens  qu'ils  aurbnt  trouvés  dans  l'hérédité. 
Remarquez  que  des  trois  loix  citées,  il  n'y  ea 
a  pas  une  dont  la  décifion  foit  admife  dans  notre 
j^urifprudence  ;  nous  avons  même  dans  les  Pays- 
Bas    une   déclaration     àts    archiducs    Albert    & 
Ifabelle  ,  du  21  avril  1(^14,  qui  défend  de  dif- 
tinguer  en  matière  de  bénéfice  d'inventaire ,    les 
foldats  d'avec  les  autres  citoyens. 

Régulièrement  les  femmes  ne  peuvent  pas  re- 
venir de  ce  qu'elles  ont  fait  par  erreur  de  droix. 
Ainfi  nous  voyons  dans  la  loi  2  ^  C.  de  juris 
&  facli  Ignorantiâ  _,  qu'elles  ne  peuvent  pas  récla- 
mer une  fuccelïion  ,  même  en  ligne  direàe ,  après 
y  avoir  renoncé.  La  loi  fuivante  les  déclare  pa- 
Tome  XXX.  H 
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reillement  non-recevables  à  demander  la  poffêlîîon 
des  biens  d'un  défunt,  après  le  temps  déterminé 
pour  former  cette  demande  ,  quoiqu'elles  1  aient 
laiiré  écouler  par  Ignorance  de  droit.  Les  loix  ont 
cependant  marqué  certains  cas  où  une  pareille 
Ignorance  les  excufe  j  mais  on  ne  peut  en  étendre 
la  difpcfition  à  d''autres  (*).  L'un  de  ces  cas  eft 
lorfqu'une  femme  a  payé  par  erreur  de  droit 
ce  à  quoi  elle  s'étoit  obligé  par  un  cautionne- 
ment foumis  au  fénatus-confulte  Velléïen  :  la  loi 
o  ,  C.  ad  fenatus  -  confultum  Vdkïanum  ,  lui 
permet  d'en  faire  la  répétition  a  la  charge  du 
créancier.  Les  autres  cas  font  relatifs  au  droit 
public  :  nous  en  avons  parlé  ci-deiTus. 

De  l'Ignorance  de  fait, 

L'Ignorance  de  fait  eft  de  deux  fortes,  vraî- 
femblable  ou  crafTe.  Elle  eft  prefque  toujours 
-vraifemblable ,  quand  il  s'agit  de  faits  étrangers, 
parce  que  la  loi  ne  nous  oblige  pas  à  une  re- 
cherche fcrupuleufe  ,  ni  à  une  examen  appro- 
fondi des  affaires  des  autres  :  c  eft  pourquoi  l'Igno- 
rance de  ces  fortes  de  faits  fe  prclume  toujours; 
&c  c'eft  à  celui  qui  allègue  le  contraire  à  vérifier 
ce  qu'il  foutient  (^*). 

L'Ignorance  crafte  fe  dit  tant  par  rapport  aux 


(*)  Ne  pafTim  liccac  mulicribus  omnes  contradus  fuos 
retradare  in  his  quae  prastermiferini:  vel  Ignora verinc  :  fta- 
tuimus  fi  per  Ignorantium  juris  damnum  alicjuod  circà  jus 
vel  fubftantiam  fuam  patiantur ,  in  his  tanaim  cafibus  in 
quibus  pràÈtericarum  leguni  audoritas  eis  Tuffragatur  ,  fub- 
veniri.  L-  i  J  ,  C.  de  juris  &  f'Mi  Ignorantiâ. 

(**)  L.  zi  ,  D,  de probationibu^  L.  13  ,  C.  eod,  tit. 
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faits  étrangers  donc  la  notoriété  eft  publique  (*)  ^ 
que  par  rapport  aux  faits  perfonnels  (**). 

Obfervez  néanmoins  que  l'Ignorance  de  faits 
perfonnels  peut  quelquefois  être  vraifemblable  j 
c'eft  ce  qui  a  lieu  principaiement  lorfqae  les  faits 
font  anciens  ou  fort  compliqués. 

L''Ignorance  vraifemblable  excufe  toujours,  foie 
qu'il  sagilTe  de  faits  étrangers  ou  de  faits  per- 
fonnels. 

Ainfi  un  homme  qui  époufe  une  femme  qu'il 
ignore  être  mariée  k  un  autre  ,  ne  fe  rend  point 
coupable  d'adultère.  Celui  qui  a  eu  commerce 
avec  une  parente  dont  il  ignoroit  le  rapport  de 
confanguinité  qu'elle  avoir  avec  lui,  ne  doit  point 
être  puni  comme  inceftueux.  Celui  qui  injurie 
un  fils  de  famille  qu'il  croyoit  émancipé  ,  ne  doit 
point  être  condamné  à  faire  réparation  au  père  , 
il  fuiEt  qu'il  la  falTe  au  fils.  Ces  trois  décifions 
font  consignées  dans  les  Loix  1 2  ,  D.  adlegcmJuUam 
de  adultéras^  4,  code  de  incejlis ^  ôc  18  3  §.  4, 
D.    de  injurùs. 

Si  vous  m'avez  vendu  une  chofe  qui  m'appar- 
tenoit  fans  que  je  l'eulfe  reconnue ,  ôc  que  par 
mon  ordre  vous  l'ayez  livrée  à  un  autre  ,  mon 
erreur  n*'empêche  pas  que   je  ne  la  revendiqua 


(*)  Sed  fadi  Ignorantia  ita  demiim  cuique  non  nocet, 
fi  non  ei  fumma  negligencia  objiciatur.  Quid  enim  (î  Gmnes 
in  civitate  fciant  quod  ille  folus  ignorât  ?  &  ie<fle  labco  dé- 
finit fcientiam  neque  curiofîiTimi  neque  ncgligcntiflimi  ho- 
minis  accipiendam  :  veiiim  cjus  qui  cam  rem  diligcntcr  in- 
quirendo  notam  habere  poffic.  L.  9,  §  i.  D.  dejuris  &  faêli 
Ignorantia. 

(**)   Pluriradm  intcreft  utriim  quis  de  alterius  causa 
&  faclo  nonfciat ,  au  de  jure  fuo  igtiorec.  L.  3 ,  D.  eod.  cit, 
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lofque  je  fars  détrompe.  C'efl;  la  difpoiltion  de  la 
loi  1 5 ,  §.  2,  ,  D.  ûfe  coatrahendâ  emptionc. 

Celai  qui  en  partant  pour  un  voyage ,  a  enfoui 
fon  argent  ,  n'efi:  pa5  cenfé  en  avoir  perdu  la 
podèilion  ,  par  cela  feu! ,  qu'étant  de  retour  ,11 
ne  peut  plus  fe  fouvenir  de  l'endroit  où  il  l'a 
caché.  La  loi  44 ,  D.  de  acquïrendâ  vel  omittendâ 
pojjejjlone ,  le  décide  ainfi. 

Celui  qui  par  erreur  a  avoue  en  juftice  un  fait 
qu'il  reconnoît  enfuire  pour  faux,  peut  fe  rétraéler 
en  levant  en  chancellerie  des  lettres  de  refcifion. 
C'efi:  ce  qui  réfulte  des  loix  i  6c  1  ,  D.  de  con- 
fcffls  y  mais  dans  ce  cas  il  faut  qu'il  prouve  fon 
erreur  ;  c'eft-a-dire  ,  que  la  chofe  eft  autrement 
qu'il  ne  l'a  avancée  ,  quand  même  il  s*agiroit  d'une 
iimple  négative.  Le  parlement  de  Flandre  l'a  ainfi 
jugé  par  arrêts  des  1 5  mars  1(^91  ,  &  29  octobre 

Les  lettres  de  refcifion  doivent  être, levées  ôc 
fîgnitiées  dans  les  dix  ans  de  l'erreur  commife. 
Augeard  rapporte  à  ce  fujet  uns  efpèce  fort 
remarquable. 

Par  une  tranfadion  du  ^  décembre  1(^94,011 
avoir  fait  renoncer  Marie-Thérefe  de  Lefcours  de 
Savisuac  ,  à  la  fucceflion  de  Marie-Thérefe 
d'Allemagne  ,  Ion  aïeule  ,  moyennant  une  pen- 
lion  de  150  livres  par  chaque  année.  Elle  prit 
dans  les  dix  ans  des  lettres  de  refcifion  contre 
cette  tranfadion  y  mais  au  lieu  d'y  dire  qu'on 
l'avoir  fait  renoncer  à  la  fucceiîion  de  la  dame 
d'Allemagne  ,  on  expofa  que  c'étoit  à  la  fuccef- 
fion  de  François  de  Lefcours  ,  fon  père ,  dont  il 
«'étoit  pas  fait  mention  dans  la  tranfadion.  La 
néceflité  de  réformer  cette  erreur  lui  fit  prendre 
de  nouvelles  leccies  1»  16  mai  1705.  Le  marquis 
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(de  Pers  ,  avec  qui  la  tranfadtion  avoic  été  pafTée  , 
précendoit  que  la  demoifelie  de  Savignac  étoit 
non-recevable  dans  fes  première»  lettres  de  ref- 
cifion  y  attendu  qu'elle  avoit  fait  une  faufle  allé- 
gation ,  &  que  ce  défaut  ne  pouvait  pas  fe  ré- 
parer par  de  fécondes  lettres ,  parce  qu'elles  n'a- 
voient  été  pri(es  qu'après  les  dix  années  du  jour 
de  la  iranfaclion.  La  demoifelie  de  Savignac  ré- 
pondoit  c]u'ayanc  pris  fes  premières  lettres  danâ 
les  dix  ans,  6c  les  ayant  par  erreur  appliquées 
a  la  fucceflion  de  (on  père,  au  lieu  de  celle 
de  fon  aïeule,  dont  il  étoit  uniquement  quefiion 
dans  la  tranfadion,  tW^  avoir  pu  faire  réformer 
cette  erreur  par  de  nouvelles  lettres,  même  après 
\^s  dix  ans. 

Sur  cette  conteflatîon  intervint  ftntence  en  la 
fénéchauffée  de  Montmorillon  le  17  août  17c  5  , 
qui  déclara  la  demoifelie  de  Savignac  recevable 
dans  fes  lettres.  Cette  fentence  fut  confirmée  par 
arrêr  du  4  feptembre  1708  ,  rendu  en  la  cni- 
quième  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M. 
de  Bailleul  de  Chadeau-Gomier. 

L'Ignorance  vraifemblable  n'eft  point  fenlemenc 
un  motif  d'excufe ,  lorfqu'il  s'agit  d^échapper  à 
une  peine  ou  d'éviter  la  perte  de  fon  bien ,  elle 
peut  encore  fervir  de  titre  pour  quelque  gain  ou 
acqaifition.  La  preuve  en  réfuhe  de  l'approbation 
expre(ïe  que  les  loix  donnent  a  la  prefcriprion  j 
car  la  bonne  foi  fans  laquelle  on  ne  peut  pas 
prefcrire-,  ne  peut  être  fondée  que  fur  une  erreur 
de  fait ,  en  ce  qu'on  fuppofe  faulTement  que  celui 
dont  on  acquiert  a  titre  d'achat^  d'échange,  de 
donation ,  &c.  eft  propriétaire.  Voyez  les  loix  4 
&  & ,  D.  de  I^norantiâ  jur'is  &  faài  ,  &  les  loix 
2  ,  §.  1 5   &  1 1  5  D.  pro  &mjJtore.    ■ 
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En  matière  de  conventions  ,  on  diftingiie  fi 
Terreur  vraifemblable  eft  eflentielle  ou  acciden- 
telle :  au  premier  cas  elle  annuité  la  convention; 
au  fécond  ,  elle  la  laiflfe  fubfifter.  Mais  la  diffi- 
culté eft  de  favoir  quand  elle  doit  être  confidérée 
comme  eiTentielle  ,  ou  quand  elle  doit  feulement 
pafTer  pour  accidentelle. 

On  convient  généralement  que  l'erreur  eft 
elTentielle ,  lorfqu'elle  tombe  fur  l'objet  même 
de  la  convention.  C'eft  principlemcnt  en  ce  cas 
qu'il  eft  vrai  de  dire  avec  la  loi ,  non  videntur 
qui  errant ,  co7ifcnàre.  Ainfi  fi  quelqu'un  entend 
me  vendre  une  cliofe,  &  que  j'entende  la  rece- 
voir à  titre  de  prêt ,  ou  par  préfent  ,  il  ne  fe 
forme  entre  lui  &  moi  ni  vente  ,  ni  prêt ,  ni 
donation  :  fi  quelqu'un  entend  me  vendre  ou  me 
donner  une  certaine  chofe  _,  &  que  j'entende 
acheter  ou  recevoir  de  lui  une  autre  chofe  ,  il 
n'y  a  ni  vente  ni  donation  :  Ç\  quelqu'un  entend 
me  vendre  une  chofe  pour  un  certain  prix  ,  & 
que  j'entende  l'acheter  pour  un  moindre  prix  , 
il  n'y  a  point  de  vente  (*)  \  car  dans  tous  ces; 
cas  il  n'y  a  pas  de  confentement  (*'^). 

L'erreur  eft  encore  regardée  comme  eftenrielle, 

(*)  Il  en  feroit  autrement  fi  vous  aviez  entendu  me 
vendre  pour  un  prix  inférieur  à  celui  pour  lequel  je  croyois 
acheter  :  dans  ce  cas ,  ia  vente  fubfîfteroit  pour  le  prix  que 
vous  auriez  entendu,  parce  qu'alors  ]z  fcrois  cenfé  y  avoir 
confenti ,  fuivant  la  maxinae  :  Q^xe  le  plus  renferme  h 
moins.  Voyez  la  loi  jz,  D.  locati. 

(**^)  Sive  in  ipsà  emptione  dirTentiam ,  five  in  pretio  , 
iiveinquoaliojempcîo  imperfectaen:.  Siego  mefundumemere 
putarem  Cornelianum  ,  tu  mihi  te  vendere  Sempronianum 
putafti ,  quia  in  corporc  di/Tenfimus,  empcio  nalla  eft.  L,  5. 
D.  de  contrahtndà  emptione. 
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lorfqa*elIe  tombe  fur  la  qualité  de  la  chofe  qui 
en  fait  la  fubn:ance ,  Se  que  les  conrra6tans  ont 
-  eue  principalement  en  vue.  C'eft  pourquoi  fi 
voulant  acheter  une  paire  de  boucles  d'or ,  j'a- 
chète de  vous  une  paire  de  boucles  que  vous  me 
préfentez  pour  être  d'or ,  quoiqu'elles  ne  foienc 
que  de  cuivre  doré,  l'erreur  dans  laquelle  j*ai  été 
détruit  mon  confentement  ôc  notre  convention , 
quand  mcme  vous  n'auriez  eu  aucun  dclTein  de 
me  tromper ,  parce  que  j'ai  voulu  acheter  des 
boucles  d'or,  ôc  non  pas  des  boucles  de  cuivre 
doré.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  lei  41 ,  §.  i  , 
D.  de  corurahcndâ  emptione  (*). 

Remarquez  cependant  que  s'il  étoit  queilion 
d'un  contrat ,  dans  lequel  il  importât  toujouts  à 
la  partie  (lipulante  d'avoir  la  chofe  telle  qu'elle 
eft,  l'erreur  fur  la  qualité  fubftantielle  de  cette 
chofe  ne  vicieroit  pas  le  contrat.  Ainfi  lorfque 
croyant  recevoir  de  vous  â  titre  de  donation  y 
une  paire  de  boucles  d'or ,  j'en  reçois  upe  de 
cuivre  doré ,  la  donation  n^Yx  fubfifte  pas  moins^ 
Pareillement ,  li  un  débiteur  donne  en  gage  à  fon 
créancier  une  pièce  de  métal  doré  que  celui-ci 
prend  pour  de  l'or,  le  contrat  de  gage  qui  s'eft 
formé  entre  les  parties  ne  reçoit  aucune  atteinte 
de  cette  erreur  (**). 


(  *  )    Voici  les  termes  de  cette  loi  : 
Menfam    argenco    coopertam   milii   Ignoranci   pro    fo» 
lidâ  vendidifti  imprudens  ,  nuUa  eft  emptio  ,  pccuniaquc  c« 
nomine  data  condicctur. 

(  **  )  Si  iâ  quod  auiam  purabam  cùm  xs  cfTcc  flipiilatus 
de  te  fucro  ,  tencbcris  mi  lu  a;ris  hujus  nomine  ;  quoniam 
in  corpore  confenCerimus.  L.  11,  D-  de  verborum  obU-^ 
gationibus. 

Si  quis  cdm  ces  pignori  daret ,  aifiimavic  hoc  aurum  ciTci^ 
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L'erreur  eft  accidenrelle  ,  &  par  conféqueiir 
n'anniiîle  point  la  convencion  ,  lorfqu'elle  ne 
tombe  que  fur  quelque  qualiré  accidentelle  de 
la  chofe  :  feulement  elle  donne  li-eu  en  certains 
cas  a  l'adtion  redbibitoire  ,  ou  à  celle  appelée  en 
droit  quanti  minons^  c'efl-â-dire ,  en  diminution 
de  prix.  Par  exemple,  vous  me  vendez  une  prairie 
qui  renferme  quaiuicé  d'herbes  venimeufes ,  &: 
qui  par  la  peut  nuii^  à  mes  beftiaux  \  vous  me 
vendez  un  cheval  que  je  crois  fain  ,  &  qui  néan-- 
moins  eft  attaqué  de  la  poulie  ,  de  la  morve  ou 
de  la  courbature^  vous  me  vendez  un  héritage 
comme  fief,  6c  qui  néanmoins  n'a  pas  d'au- 
tre qualité  que  celle  de  roture  ;  dans  tous?  ces 
cas  bc  une  inhnité  d'autres  femblables ,  la  vente 
ne  fera  point  nulle  ,  mais  je  pourrai  intenter 
contre  vous  l'action  redhibitoire  ,  dont  l'effet  fera 
de  vous  obliger  a  reorendre  ce  que  vous  m'avez 
vendu ,  6c  a  me  rendre  mon  argent.  Cette  diffé- 
rence a  échappé  a  Aqs  auteurs  forr  inftruits  ;  mais 
cWq  eft  marquée  très-clairement  dans  les  loix  Ro- 
maines ,  qui  forment  notre  droit  commun  à  cet 
égard.  Voyez  Garantie,  Redhibitoire  (action). 

L'erreur  fur  la  perfonne  avec  qui  l'on  contrade 
eft- elle  etientielle  ou  accidentelle  ,  ou  en  d'autres 
termes  ,  détruit-elle  le  confentemenc ,  ou  laiflfe- 
t-elle  fubiifter  la  convention  ?  11  faut  di'linguer  : 

Toutes  les  fois  que  la  conndération  de  la  per- 
fonne avec  qui  Von  veut  contracter ,  influe  pour 


ôc  ica  pie;nori  dederit ,  vldervdum  crit  an  xs  prgnori  obliga- 
vcric  :  &  numquid  quia  in  corpus  confenfurn  eft  pignori 
ciTe  vidtracur,  quod  raagis  eft.  L.  i.  §.  z.  D.  de  pignoratitiâ. 
aciione. 
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quelque  choie  dans  le  contrat  qu'on  a  intention 
de  faire ,  rerreur  fur  la  perfonne  eft  regardée 
comme  efifentielle  ,  &"  en  cette  qualité  elle  terme 
obftacie  au  confentement  Sr  à  h  convention. 
Pau  exemple  ,  fi  voulant  faire  une  donation  à 
Pierre ,  je  la  fais  à  Jacques  que  je  prends  pour 
Pierre  ,  cette  donation  eft  nulle ,  parce  que  mon 
affedion  pour  Pierre  étoic  le  motif  de  la  libé- 
ralité que  je  voulois   exercer  à  fon  égard. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  croyant  époufer  une 
femme ,  on  en  époufe  une  autre  ,  le  mariage  eflb 
nui,  parce  que  la  confidération  de  la  perfonne 
eft  le  fôul  motif  déterminant  dans  un  contrat  de 
cette  nature.  Il  y  a  plus,  quoiqu'on  tienne  pour 
conftant  que  l'erreur  fur  la  qualité  ou  la  fortune 
ne  porte  aucune  atteinte  à  la  validité  du  mariage, 
fi  néanmoins  une  pareille  erre^ir  emportoit  une 
erreur  fur  la  perfonne  ,  le  mariage  feroit  nul. 
Par  exemple,  (i  un  homme  époufe  une  fille  de 
baffe  condition,  qu'on  lui  dit  ccre  la  fille  d'un 
tel  feigneur  &  héritière  de  fes  biens ,  la  furprife 
qu'on  lui  a  faite  emporte  une  erreur  quant  i 
}a  perfonne  &  annulle  le  mariage.  C'eft  ce  qu'é- 
tablit faint  Thomas  ,  in  ^./enten:.  dijl.  30,  qu.  i. 
Et  n  c'eft  fur  ce  fondement  (  dit  le  rcckdeur  des 
conféreiîces  de  Paris  ,  tome  4,  page  ^\6  de 
fuivantes  )  ,  n  que  l'otîicial  de  Paris  ^  il  y  a  quel- 
»>  ques  années  ,  déclara  nul  un  mariage  contra6té 
j>  par  une  veuve  ,  féduite  par  de  faux  amis ,  avec 
5>  un  valet  de  chambre  qui  venoit  de  quitter  la 
3)  livrée.  Se  dont  on  lui  avoir  caché  le  nom  Se 
3>  la  qualité  «^.  Voyez  l'article  Empechemens. 

Lcrfque  la  confidération  de  la  perfonne  avec 
qui  Ton  croyoit  contrarier,  n'eft  entrée  pour  rien 
dans  le  coiictar,  3c  que  ce  contrat  fe  feroit  éga-- 
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lement  faic  avec  quelque  autre  perfonne  que  ce 
pût  être  ,  l'erreur  doit  ctre  regardée  comme  ac- 
cidentelle ,  ôc  le  contrat  doit  fublîTier.  Par  exemple , 
j'ai  acheté  chez  un  libraire  un  livre  en  feuilles , 
qu'il  s'ed  obligé  de  me  livrer  relié  :  quoique  ce 
libraire  en  me  le  vendant  m^ait  pris  pour  un 
autre  a  qui  je  reffemble,  il  n'en  efl:  pas  moins 
tenu  d'accomplir  le  marché ,  parce  que  lui  étant 
indifférent  de  débiter  fa  marchandife  à  Pierre  ou 
à  Jacques  ,  ce  n'eft  pas  précifément  &  perfon- 
neliement  à  celui  pour  lequel  il  me  prenoir  qu'il 
a  voulu  vendre  ,  mais  en  général  à  la  perfonne 
qui  lui  donneroit   le  prix  qu'il  demandoic. 

L'erreur  dans  le  motif  annulle-t-elle  la  con- 
vention? PufFendorffoutient  qu'elle  l'annulle,  lorf- 
que  l'on  a  tait  part  à  celui  avec  qui  l'on  con- 
rra'floit  du  motif  erroné  par  lequel  on  étoic 
porté  à  contracter.  Par  exemple ,  dit-il ,  fur  un 
faux  avis  de  la  mort  de  mes  chevaux  ,  j'en  ai 
acheté  d'autres,  en  faifant  part  dans  la  couver* 
fation  5  à  mon  vendeur,  de  la  nouvelle  que  j'avois 
reçue  :  dans  ce  cas,  continue-t-il,  lorfque  j'aurai 
eu  avis  de  la  faulTeté  de  la  nouvelle,  je  pourrai 
me  difpenfec  de  tenir  le  marché  ,  pourvu  qu'il 
n'ait  pas  encore  été  exécuté  de  part  ni  d'autre  , 
&  à  la  charge  par  moi  de  dédommager  le  ven- 
deur de  la  perte  que  peut  lui  occahonner  finexé- 
cution  du  marché. 

Barbeyrac  fait  très-bien  fentir  l'inconféquence 
de  ce  fyftème.  S'il  étoit  vrai  (  dit  après  lui  M. 
Pothier  )  que  nous  eulïîons  fait  dépendre  notre 
convention  de  la  vérité  de  la  nouvelle  que 
j'avois  eue  ,  la  nouvelle  fe  trouvant  fauffe  ,  la 
convention  feroit  abfolument  nulle  ,  defedu  con  ' 
dïdonïs  ;  &  le  vendeur  ne  pourroit  par  coaféqueat 
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point   prétendre  de  dommages-intérêts  pour  fon 
inexccLuion. 

Barbeyrac  décide  enfuite  ,  ôc  avec  raifon  ,  que 
Terreur  dans  le  motif  ne  vicie  pas  la  convention. 
En  effet ,  fi  en  matière  de  legs  la  faufTeté  du 
inotif  que  le  teftateur  a  prêté  à  fa  difpofitioii 
n'en  empcche  pas  la  validité  ,  comme  le  déclarent 
une  foule  de  loix  j  à  combien  plus  forte  raifon 
en  doit-il  ctre  de  même  dans  les  conventions  ? 
ij  Parce  que  ,  dit  M.  Pothier  ,  il  y  a  beaucoup 
»  moins  lieu  de  préfumer  que  les  parties  ayenc 
3>  voulu  faire  dépendre  leur  convention  de  la 
j>  vérité  de  ce  motif,  comme  d'une  condition  ; 
«  les  conditions  devant  s'interpréter  pro  ut  fanant , 
îî  &  Iqs  conditions  qui  n'y  peuvent  être  appo- 
»  (tQs  que  par  la  volonté  des  deux  parties , 
>î  devant  s'y  fuppléer  bien  plus  difficilement  que 
V  dans  les   legs  «. 

L'Ignorance  crafTe  ne  peut  paGfer  régulièrement 
pour  un  motif  d'excufe  ,  foit  qu'elle  ait  pour 
objet  des  faits  perfonnels  ,  ou  qu'elle  ne  tombe 
que  far  des  faits  étrangers.  C'eft  la  décifion  ex- 
prefTe  d'une  loi  citée  plus  haut:  Sedfacii  Ignorantia. 
ita  dcmàm  cuique  non  nocct  ^  fi  non  ci  fumma. 
îiegligentia  objiciatur,  Quïd  enim  fi  omnes  in  civi- 
tate  fciant ,  quod  ille  folus  ignorât  r  L.  9  ,  §•  ^  > 
D.  de  juris  &  facli  Ignorantiâ, 

Ces  mots  ita  demàm  cuique  non  nocet  ^  fi  j  &c, 
nous  font  voir  que  non-feulement  l'Ignorance 
crafTe  peut  former  obftacle  à  un  gain  ou  â  une 
acquifition  ,  mais  même  qu'elle  peut  nuire  lorf- 
qu'il  s'agit  de  perdre.  Ce  n'eft  donc  pas  d'une 
Ignorance  crade ,  comme  l'on:  cru  quelques  in- 
terprètes 5  mais  d'une  Ignorance  vraifemblable 
que  doit  être  entendue  la  décifion  de  la  loi  22  , 
p.  de  condiclionc  indcbiù  ,  portant  en  fubftancc  : 
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qu'on  peut  répéter  ce  qu*oii  a  payé  indaement 
par  erreur  de  fon  propre  fait  {*)  :  ou  fi  l'on  veut 
appliquer  cette  décifion  au  cas  d'une  Ignorance, 
craiîe  ,  il  faut  dire  que  dans  l'efpèce  dont  elle 
parle  ,  la  répétition  eft  permife  ,  parce  que  le' 
payement  a  été  fait  ,  non  à  celui  envers  qui  on 
fe  croyoit  faulîement  obligé  ,  mais  à  un  tiers 
appeié  en  droit  adjcclus  folutionis  gratïâ  \  lequel 
n'ayant  pas  acquis  par  ce  payement  la  propriété 
de  la  chofe  ,  cette  propriété  doit  nécelTairement 
être  reftée  à  celui  qui  a  payé  par  erreur  ;  de  forte 
que  dans  le  cas  de  cette  loi  ,  il  ne  s'agit  pas  de 
damno  rei  amijf&  ,  mais  de  damno  amittends,  rei  j  ce 
qui  ne  doit  pas  empêcher  la  répétition  en  ma- 
tière d'erreur  de  fait  ,  puifqu'elle  ne  l'empêche 
pas  en  matière  d'erreur  de  droit  _,  comme  on  l'a 
fait  voir  ci-de(îiis. 

Du  principe  que  l'Icrnorance  crafTe  nuit  &  ne 
mérite  pas  excufe,  il  réfulte  qu'un  acheteur  n'eft 
pas  fondé  à  fe  pourvoir  en  rédhibition  y  ni  même 
en  diminution  de  prix  ,  fur  le  prétexte  qu'il 
a  ignore  des  défauts  vifibles  &  apparens  de 
la  chofe  par  lui  achetée.  C'e(t  ce  que  décide  ex- 
preffément  la  loi  48  ,  §.  3  ,  D.  «^^  ddUitio  ediclo, 

La  diftindion  de  l'Ignorance  vraifemblable 
d'avec  l'Ignorance  craffe ,  eft  d'un  grand  ufage  , 
lorfqu'il  s'.igit  de  la  validité  de  contrats  ou  d'au- 
tres aftes  fairs  avec  ou  devant  une  perfonne  qui 
n'avoit  point  les  qualités  qu'on  lui  fuppofoit  , 
Se  fans  lefquelles  néanmoins  on  ne  pouvoit  ni 
contrader  ^  ni  agir  avec  ou  devant  elle.  C'eft 
alors  principalement  qu'il  eft   vrai    de  dire   avec 

(*)   Voici  les  termes  de  cette  loi  : 

Sed  &  (\  me  piicem  tibi  aut  Tirio  promiiiirc  ,  ciim  aut 
ncutrurn  facluni  {ît ,  aut  Titii  perfona  in  ftipulatione  corn.- 
prchenfa  non  lit ,  6C  Ticio  fotveL-o  ,  rcpctcre  à  Tirio  potero. 
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une  des  loix  citées  ci-delTus ,  facll  Ignorantia  ita. 
dtmum  cuiquc  non  nocet  ,  Jt  non  ei  fumma  negli- 
gentia  objuiatur,  Quid  enim  fi  omncs  in  ciy'uate 
fcïant  quod  ille  folujs  ignorât  r* 

Ainfi  le  défaut  d'autorifation  paternelle  ne  peuc 
annuller  uii  contrat  fait  avec  un  enfant  de  famille 
majeur  ,  qui  paffe  dans  l'efprit  de  tout  le  monde 
pour  émancipé  6<r  capable  de  s'obliger  ;  mais  le 
contrat  feroit  nul ,  fi  c'ctoit  par  une  erreur  craflTe 
ou  prefque  volontaire  qu'on  eût  regardé  le  fils 
de  famille  comme  jouifTànt  de  (qs  droits ,  parce 
qu'alors  la  maxime  ,  qui  cùm  alïo  contrahït  vd 
efi  vd  ejje  débet  non  ignarus  conditionis  ejus  ^ 
reprend  tout  fon  empire.  Ces  deux  points  font 
ainfi  réglés  par  la  loi  3  >  D.  ad fenatus-confultum 
Maccdonianum  (^). 

C'eft  par  une  fuite  du  mcme  principe  que 
Juftinien  décide  en  fes  inftitutes ,  qu'un  teftamenc 
auquel  on  a  employé  pour  témoin  un  efclave  qui 
pafToit  dans  l'opinion  de  tout  le  monde  pour  libre , 
ne  laifie  pas  d'être  valable. 

Le  parlement  de  Dijon  a  auflî  jugé  par  arrèc 
du  3  février  16^6  ,  qu'on  ne  pouvoir  arguer  un 
teftamenc  de  nullité ,  fur  le  feul  fondement  que 
Tun  des  témoins  avoit  été  condamné  au  bannif- 
fement ,  parce  que  fa  condamnation  étoit  géné- 
ralement ignorée. 

Lorfqu'il  s'agit  d'adles  faits  par  le  miniftère 
d'officiers  publics  que  l'on  ignoroit  être  incapa- 
bles d'y  procéder,  il  ne  fuffit  pas  que  l'erreur 
»'  ■  I      .  «         1^ 

(  *^  )  Voici  les  termes  de  cette  hi  : 

Si  <]uis  patrem  familiâs  efTe  credideric,  non  vanâ  fimpli- 
citate  decqîtus ,  nec  juris  Ignorantiâ  j  fed  quia  publiée  pa- 
ter  familiâs  plcrifque  videbacur  ,  Ç\c  agebac ,  fie  concrahe- 
bat,  (icmuneribus  fungebawr,  ceflabit  renatus-confulcum. 
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foit  générale  ,  il  faut  encore  qu'elle  foit  fondée 
fur  un  titre  coloré  ,  c'eft-d-dire  ,  donné  par  celui 
à  qui  en  appartient  le  pouvoir.  C'eft  cô  qu'éta- 
blilfent  très  bien  Zoèz  &  Voct  en  leurs  com- 
mentaires fur  le  digefte.  Voyez  ce  qu'on  a  dit 
là-delfus  •  au  mot  Erreur  ,  Se  ajoutez  que  la 
jurifprudence  à^^  tribunaux  a  confirmé  dans  tous 
les  temps  le  principe  que  l'erreur  commune  & 
fondée  fur  un  titre  coloré ,  fait  valider  tous  les 
adles  paffés  par  un  officier  incapable  ou  incom- 
pétent. Brodeau  fur  Louet  en  rapporte  deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris  ^  l'un  du  30  dé- 
cembre 1604  j  confirmatif  d'un  teftament  paflTé 
devant  un  commis  du  tabellion  de  Lorris  ,  mi- 
neur de  25  ans  ;  l'autre  du  30  juin  1(308  ,  con- 
firmatif d'un  codicille  paflTé  devant  un  notaire  hors 
du  territoire  dans  lequel  il  avoir  droit  d'inf- 
trumenter. 

Le  parlement  de  Flandre  paroîr  avoir  jugé  le 
contraire  dans  deux  cas  femblables  â  ce  dernier. 
Il  s'agiiïbit  dans  l'un  du  teftament  de  Jean  Lau- 
rent ,  f^it  à  Hainecourt ,  village  du  Cambrefis  j 
&  dans  l'autre  ,  du  teftament  du  nommé  Coupez, 
fait  à  Cambrai ,  devant  un  notaire  d'Artois  ,  de 
la  réfidence  de  Cantimpré-lez-Cambrai  ;  ces  deux 
ades  furent  déclarés  nuls  par  arrêts  des  10  février 
1^66  Se  5  août  i-jGj  5  quoiqu'on  alléguât  h 
pofteftion  du  notaire  d'inftrumenter  en  Cambre- 
fis ,  &  Terreur  publique  qui  en  étoit  réfultée. 

Il  faut  que  dans  l'une  &  Tautre  efpèce  ,  il  fe 
foit  trouvé  des  circonftances  qui  aient  écarté 
l'application  du  principe  que  nous  venons  d'éta- 
blir^ car  le  parlement  de  Flandre  a  fait  connoître 
par  plufieurs  arrêts  ,  qu'il  admet  ce  principe 
comme  les  autres  tribunaux.  En  voici  deux  qui 
méritent  une  attention  particulière. 
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Le  fieur  Maujot  avoir  poiirfuivi  le  décret  du 
fief  de  Levai  ,  apparcenanr  au  li  jur  Fretin ,  fon 
débiteur  :  le  fieur  de  la  Potenerie  ,  la  demoifellé 
de  Launoy  ,  mineure  ,  &  confors ,  s'étoient  oppo- 
fés  a  ce  décret,  fur  le  fondement  d'une  fui)(H- 
tution  dont  le  fief  étoit  chargé  â  leur  profit  ;  m.ai» 
le  défaut  d'enregiftrement  les  avoir  fait  déclarer 
non-recevables  par  arrcr  du  icj  mars  17  50.  Le 
fieur  de  Villeneuve  ayant  enfuite  époufé  la  demoi- 
felle  de  Launoy  ,  fe  pourvut  contre  cet  arrêt  par 
la  voie  de  la  requête  civile  ,  fur  le  fondement  que  fa 
femme  n'avoit  pas  c:é  valablement  défendue  ;  il 
prctendoit  que  le  décret  éroit  nul  dans  la  forme, 
parce  que  l'huilTier  Berthé  qui  avoir  fait  la  faifie 
^  les  criées  ,  n'avoit  jamais  eu  de  provifions 
pour  exercer  fon  office  ,  que  le  parlement  Tavoit 
feulement  autorifé  par  arrêt  du  14  mars  1740, 
â  en  faire  les  fondions  pendant  fix  mois  ,  ôc  que 
toutes  les  prorogations  qu'il  avoit  obtenues  de- 
puis,  avoient  fini  en  1744,  antérieurement  au 
décret  dont  il  s'agilfoit.  Le  fieur  Maujot  &  les 
autres  créanciers  intervenans  répondirent  que 
Berthé  exerçoit  publiquement  les  fondions  d'huif- 
fier  au  temps  du  décret  ;  qu'ainfi  perfonne  n'avoit 
pu  foupçonner  qu'il  fût  fans  provifion  ;  que  c'étoic 
par  conféqiient  le  cas  de  la  maxime  error  corn- 
munis  jus  facit  ^  attendu  fur-tout  qu'il  ne  s'étoit 
immifcé  primitivement  dans  les  fonctions  d'huif- 
fier  qu'en  vertu  d'une  autorifation  particulière  du 
parlement.  Par  arrêt  rendu  en  175 1  ,  le  fieur  de 
Villeneuve  fut  débouté  de  l'encérinement  de  fa 
requête  civile  ,  Ik:  condamné  aux  dépens. 

Le  fieur  Darthois ,  notaire  à  Condé  en  Hai- 
naut ,  avoit  reçu  un  teilament  à  Crefpin  ,  village 
de  la  Prévôté-iç-Comte  de  Valenciennes.  Après 
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la  mort  du  teftateur ,  les  héritiers  légaux  fe  pour- 
vurent à  l'échévinage  de  Valenciennes  ,  pour 
demander  la  nullité  de  cet  adle  ;  ils  fe  fondè- 
rent fur  ce  que  le  notaire  qui  en  avoir  été  le 
miaiftre  ,  avoir  inftrumenté  hors  de  la  juridiction 
pour  laquelle  il  étoit  établi. 

Dans  le  même  temps ,  les  notaires  de  Valen- 
ciennes donnèrent  une  requête  au  parlement  de 
Douai  5  pour  qu'il  fût  fait  défenfes  aux  notaires 
^e  Condé  de  faire  aucune  fondlion  dépendante 
^e  leurs  offices  dans  les  villages  de  Crefpin , 
Thivecelle  &  autres  de  la  Prév6té-le-Comte  de 
Valenciennes.  Les  notaires  de  Condé  répondirenx 
que  ceux  de  Valenciennes  n'étoient  point  reconnus 
pour  notaires  de  la  Prévôté- le-Comte  ,  que  leurs 
provihons  n'y  avoient  jamais  été  enregiftrées  ;  qu'ils 
n'y  avoient  même  pas  prêté  ferment  j  que  depuis  la 
création  de  leurs  offices ,  eux  notaires  de  Condé  , 
avoient  toujours  inilrumenté  concurremment  avec 
ceux  de  Valenciennes  dans  les  villages  dont  il 
s'agifïoit  5  &  en  conféquence  ils  demandèrent  à 
être  renvoyés  de  la  demande  de  leurs  adverfaires. 
Par  l'arrêt  qui  intervint  fur  cette  conteftation ,  il 
fut  fait  défenfes  aux  notaires  de  Condé  d'inftru- 
menter  dans  le  reflTort  de   la  Prévôté-le-Comte. 

Les  héritiers  légaux  ne  manquèrent  pas  de  fe 
prévaloir  de  cette  décilion ,  pour  faire  annuller  le 
teftament  reçu  par  le  fieur  Darthois  ;  mais  les 
héritiers  inilitués  répondirent  qu'au  temps  de  la 
confection  de  cet  aàe ,  tout  le  monde  étoit  dans 
la  perfuafion  que  les  notaires  de  Condé  pouvoient 
inftrumencer  à  Crefpin  ;  que  cette  erreur  étant 
générale,  devoit  faire  valider  le  teltament,  qu'au- 
trement ce  feioit  jeter  le  trouble  &  la  confufion 
dans  toutes  les  familles^  Les  héritiers  légaux  ré- 
pliquèrent 
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pUquèrent  que  l'erreur  n'ccoic  pas  vraifemblable 
ni  de  b  nne  toi  ,  puirqu'iine  oidv)nnance  de  M, 
àe  Sécheilcs ,  inrendanr  de  Hainaut  ,  avoir  fait 
ûcfenfes  aux  notaires  de  Conàé  d'inftrumenier 
à^iis  la  Prév  té  le  Comte  de  Va'enciennes.  Les 
héritiers  inftirués  répondirei:c  que  cette  (.ordon- 
nance étoit  émanée  d  un  juge  incompétent ,  que 
d'ailleurs  tlls  n'avoic  été  nipub!iée,ni  affichée j 
qu''ain(i  elle  n'avoit  ni  interrompu  la  [roirenion 
des  notaires  de  Condé  ,  ni   détrompé  le  public. 

Les  prévôt  &  échevins  de  Valenciennes  décla- 
rent le  teftamenc  nul  par  fentence  du  1  8  mars 
^7(^6  y  mais  cette  fentence  a  été  infirmée,  de 
le  teftament  jugé  valable  par  arrêt  du  21  mai 
1768  ,  au  rapport  de  M.  Maloran. 

Foyt:[  k  digcfU  j  tit,  de  juris  &r  fadli  Igno- 
rantiâ  ,  &  tit,  de  condidione  indebiti ,  avec  les 
commentaires  de  Zoè;^^  de  Voct^  &c,  ;  le  commentaire 
de  Brunneman  y  fur  le  code  ;  Cujas  fur  les  queftiom 
d Afriquain\  les  obfcrvations  pratiques  de  Gayl  ; 
les  lo'ix  civiles  de  Domat  ;  le  traité  des  obligations 
de  Pûîhier  j  les  arrêts  d'Augeard  ;  le  tome  5  des 
icuvres  de  M,  d'Agueffeau  \  Us  plaidoyers  de 
Cochin  ,  &c.  Voyez  auili  les  articles  Erreur  , 
Loi,  Police  ,  Obligation  ,  Vente  ,  <3cc. 

(  Article  de  M.  MERLIN  ^  avocat  au  parle^ 
ment  de  Flandre,  ) 

ILE.  C'eft  un  efpace  de  terre  entourée  d  eau» 
Nous  n'admettons  pas  ,  comme  les  Romains  > 
les  alluvions  &  les  accroilTemens  au  profit  des 
propriétaires  riverains  ,  foit  par  les  changemens 
qui  peuvent  furvenir  dans  le  lit  des  nvièies  , 
foit  relativement  aux  lies  <&:  îlots  qui  peuvent 
s'y  former. 

Tome  XXX»  l 
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Chez  eux  le  lit  ôc  les  bords  des  fleuves  Se 
rivières  éroienc  cenfés  faire  partie  des  héritages 
riverains  j  &  par  une  faire  de  ces  maximes  ,  le 
terrain  qu'un  fleuve  ajoutoiu  à  ces  héritages  , 
appartenoic  à  ceux  qui  en  éroient  propriétaires  ; 
ils  réuniiloient  de  mcme  à  leurs  pollelîions  le  lit 
que  le  fleuve  abandoniîoit ,  ôc  lorlqu'il  fe  tor- 
moit  ïinQ  Ile  dans  le  milieu  de  fon  lit  ,  les  rive- 
rains y  avoient  un  droit  égal  ,  de  en  partageoient 
la  propriété. 

Suivant  nos  principes  ,  les  rivières  navigables  , 
leur  lit  5  rives ,  ik  tous  les  terrains  qui  peuvent 
s'y  former  ,  appartiennent  au  roi  ,  à  raifon  de  fa 
fouveraineté  :  c'eft  la  difpofition  précife  de  l'arti- 
cle 41  du  titre  27  de  l'ordonnance  des  eaux  Ôc 
forets  de  166^  ,  qui  a  diflîpé  tous  les  doutes  que 
l'on  cherchoit  a  faire  naître  dans  plulîeuus  provinces  , 
fur  le  fondement  des  énonciations  qui  fe  tencon- 
troient  dans  les  anciennes    conceflîons. 

Les  rivières  qui  ne  font  pas  navigables  ,  ou 
qui  ne  le  font  que  par  artifice ,  appartiennent 
aux  feigneurs  hauts-jufticiers  ,  dans  le  territoire 
defquels  elles  coulent  j  les  Iles ,  îlots  ôc  atté- 
rilTemens  qui  s'y  forment ,  leur  appartiennent 
également  à  raifon  de  leur  haute -juftice  j  ôc 
les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  y  rien  pré- 
tendre. 

Ces  principes  font  fondes  fur  ce  que  parmi 
nous  les  polFedions  font  limitées ,  ôc  que  le  pro- 
priétaire polfédant  une  terre  dont  la  mefure  eft 
fixe  ôc  déterminée  ,  il  ne  peut  prétendre  d'ac- 
croiflemens  :  c'eft  ce  que  nous  indique  cette  règle 
ce  Loyfel  ,  dans  fes  inftitutes  coutumières  :  la  ri- 
vière ôte  ôc  donne  au  haut-jujlicier  j  ce  qui  s'en- 
tend 5  la  rivière  ôte  au  propriétaire  ,  ôc  donne  au 
haut-jufticier. 
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Il  eft  cependanr  des  circonftarices  dans  lef- 
quelles  le  propriétaire  ne  peur  être  évincé  ,  comme 
lorfque  le  terrain  que  l'eau  a  coupé  n'eft  point 
abfolument  &  entièrement  détaché  du  corps  de 
l'héritage  ,  ou  lorfqu'il  eft  uniquement  fujec  à 
des  inondations. 

Dans  ce  cas  _,  ni  la  forme  ,  ni  la  fubftance  du 
fonds  ne  font  point  changés  ;  le  lit  du  fleuve  eft 
toujours  de  même  •  l'irruption  des  eaux  n'opère 
point  une  ce(Tàtion  de  propriété  ,  mais  une  Am- 
ple fufpenfion  de  l'exercice  de  ce  droit  :  fufpen- 
fion  qui  ne  dure  qu'autant  que  l'eau  couvre  la 
fuperficie  du  terrain. 

Par  des  lettres- patentes  de  1559  ,  François 
premier  ordonna  qu'ail  feroit  procédé  à  la  recher- 
che des  Iles  du  Rhône. 

En  15725  Charles  IX  établit  des  commiffaires 
pour  informer  des  entreprifes  fur  les  lies  des 
rivières  de  Seine,  Loire  j  Garonne  ,  Marne  ,  Dor- 
dogne  Se  autres  ,  avec  ordre  de  les  réunir  au 
domaine  s'il  n'y  avoir  titre  au  contraire  ,  &  en- 
fuite  de  les  donner  a  ferme ,  ou  en  faire  des 
baux  a  cens  &  rentes  ,  fuivant  qu'il  feroit  trouvé 
plus  utile. 

Une  déclaration  du  mois  de  mars  166^  or- 
donna la  recherche  des  détenteurs  des  lies  , 
accroiflernens  ,  péages  ,  moulins ,  d:c. 

Un  édit  du  mois  d'avril  1^68  maintint  dans 
ces  différens  droits  ceux  qui  en  jouifloient  depuis 
plus  de  cent  années  ,  à  la  charge  de  payer  au 
domaine  ,  par  forme  de  reconnoilfance  ,  une  rede- 
vance annuelle  ,  fur  le  pied  de  la  valeur  du 
vingtième  du  revenu. 

Une  déclaration   du    mois  d*avril    i6S^  con- 
tient quatre  difpofitions  principales. 
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La  première  confirme  purement  ôc  fimplement 
la  propriété  de  ceux  qui  peuvent  rapporter  des 
titres  authentiques  antérieurs  à  1 506"  ,  tels  que  des 
inféodacions  ,  contrats  d'aliénation  ,  engagemens , 
aveux  ôc  dénombrem.ens  rendus  au  roi ,  Ôc  reçus 
fans  blâme. 

La  féconde  confirme  les  églifes  &  monaflères 
de  fondation  royale  ,  auxquels  les  droits  ont  été 
donnés  par  caule  de  fondation  ôc  dotation. 

La  troiiième  confirme  les  polfeileurs  avant  le 
premier  avril  1^66  ^  dans  leurs  polfelîions  ,  eu 
payant  annuellement  le  vingtième  du  revenu  an- 
nuel j  indépendamment  des  droits  leigneuriaux  , 
rentes  6c  redevances  dont  ils  peuvent  fe  trouver 
chargés  ,  tant  envers  le  roi  ou  les  er.pa^iftes  de 
fon  domaine  ,  '^qu'envers  les  feigneurs  parti- 
culiers. 

La  quatrième  réunit  au  domaine  tous  les  droits 
de  ceux  qui  ne  font  pas  dans  le  cas  des  trois 
articles  précédens. 

La  plupart  des  poiTefTeurs  ôc  détenteurs  fe 
trouvèrent  dans  rimpolfibilité  de  rapporter  des 
titres  du  genre  de  ceux  qu'exigeoit  la  déclaration 
de  1683  5  de  fur-tout  ceux  des  provinces  de 
Languedoc  ôc  de  Bretagne. 

Il  intetvint  fur  leurs  inllances  deux  déclarations 
des  m.ois  d'avril  16^6  ôc  août  1(589  ,  ^^^  ^^^^' 
hrmèrent  tous  les  poiFeifeurs  ôc  détenteurs  indif- 
tindement  des  Iles  ôc  crémens  ,  à  la  charge  de 
payer ,  par  forme  de  deniers  d'entrée  ,  les  fommes 
compriies  dans  les  rôles  arrêtés  au  confeil,  ôc  un 
droit  de  champart ,  fauf  à  ceux  qui  foutiendtoienc 
leurs  titres  valables ,  au  terme  de  la  déclaration 
de  1683  ,  ^'^^^  f^^ï^^  l^^^r  déclaration  5  ôc  que  s'ils 
fe  ttouvoienc   fondés ,   ces  Iles  feroienc  réunies  > 
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&:  les  poireifeiirs  condamnés  à  la  reftirution  des 
friiiis   depuis  vingt-neuf  années. 

Les  détenteurs  des  autres  provinces  du  royau- 
me n'étant  pas  plus  en  état  que  ceux  de  Bre- 
tagne Ôc  de  Languedoc  ,  de  juftifier  de  titres 
conformes  à  la  déclaration  de  1(385  ,  il  intervint 
en   I  <J9  5  un   édit  général   pour  tout  le  royaume. 

Cet  édit  maintint  Se  confirma  tous  les  déten- 
teurs ,  propriétaires  ou  polTeiTeurs  qui  pourroienc 
rapporter  des  titres  de  propriété  ou  de  podellîon 
antérieurs  au  premier  avril  1^66,  dans  la  pof- 
fellion  des  Iles  ôc  îiors  ,  même  dans  les  cré  ' 
mens  futurs  ,  en  payant  une  année  de  revenu,  ou 
le  vingtième  de  la  valeur  a6tiielle,  à  leur  choix  , 
avec  les  deux  fous  pour  livre  ,  ôc  annuellement 
inie  redevance  feigneuriale  de  cinq  fous  par  arpent 
des  Iles  ôc  autres  femblables  biens  ,  &  pareille 
redevance  fur  chaque  droit  de  pèche  ,  péage , 
pallàge  ,  &'c.  par  forme  de  furcens  ,  outre  &  par- 
defTus  les  cenfives  &  autres  rentes  de  droits  donc 
ils  pourroient  être  chargés  envers  le  domaine  ,  cii 
envers  d'autres  feigneurs. 

Ceux  qui  n'avoient  aucun  titre  de  propriété 
ou  de  poirefîion  avant  le  premier  avril  1^66  , 
furent  maintenus  en  payant  deux  années  de  reve- 
nu ,  ou  le  dixième  de  la  valeur  aduelle  des  biens 
ôc  droits  à  leur  choix  ,  avec  les  deux  fous  pour 
livre  ,  ôc  une  pareille  redevance  annuelle  de 
cinq  fous. 

Les  feigneurs  particuliers  furent  pareillement 
confirmés  dans  la  perception  des  cenfivcs  ,  por- 
tant lods  ôc  ventes  ,  &c  des  rentes  feigneuriales 
ou  foncières  qu'ils  avoient  accoutumé  de  prendre 
&  percevoir  fur  quelques-uns  de  ces  droits  ôc 
bieiis  ,  en  vertu  de  leurs  aveux ,  dénombremens 
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ou  autres  rirres  ,  en  payant  le  dîxlcine  de  la  valeur 
en  fonds  des  mêmes  dxoits  de  cenfives  ,  lods  Se 
ventes  ,   Se  rentes  reigneuriaies  on  foncières. 

Les  églifes  ds:  monadères  des  fondation?  roya- 
les ,  furent  confirmées,  fans  payer  aucune chofe  , 
dans  la  po(ïeiÏÏon  &c  joui(ïànce  de  ce  qui  étoit 
compris  dans  le  titre  de  leur  fondation  ou  dota- 
tion }  &  à  l'égard  des  objets  qui  n'y  étoient 
pas  compris  ,  ou  c|ui  étoient  fortis  de  leurs 
mains  ,  même  pour  les  crémens  ,  ils  furent  dès- 
lors  aflTujettis  au  payement  du  vingtième  ou 
dixième  de  la  valeur  ,  comme  les  autres  pollef- 
feurs  ôc  détenteurs  ,  &  à  la  redevance  annuelle 
de  cinq  fous. 

On  excepta  les  Iles  Se  crémens  déjà  compris 
dans  les  rôles  arrêtés  au  confeil  y  en  conféquence 
des  déclarations  de  1686  Se  16S9  ,  6c  en  même 
temps  ,  pour  rendre  la  condition  des  poifeifeurs 
égale  à  celle  des  autres  détenteurs  j  Se  affranchir 
Iqs  biens  des  cham parts  Se  redevances  impofés 
en  conféquence  de  ces  déclarations  qui  pourroient 
en  empêcher  la  culture  Se  le  commerce,  même  de 
celles  impofées  en  conféquence  de  la  déclaration 
<ie  1^83  )  le  roi  en  quitta  Se  déchargea  les  pof- 
felFeurs  ,  en  payant  le  principal  des  champarts  Se 
redevances  au  denier  dix- huit ,  Se  pareille  rede- 
vance de   cinq  fous. 

Il  fat  ordonne  que  ces  taxes  feroient  payées  fui- 
vaut  les  rôles  arrêtés  au  confeil  ,  avec  les  deux  fous 
pour  livre  ,  entre  les  mains  du  prépofé  ;  fa  voir  , 
les  fommes  principales  ,  fur  les  quittances  de 
garde  du  tréfor  royal  ;  le  tiers  ,  quinzaine  a^uês 
la  fignihcation  de  l'extrait  de>  rôles  ,  Se  les  deux 
autres  nets  en  deu^  payemens  ,  de  deux  m-^is 
eu  deux  mois ,  Se  les  deuyi  fous-  lour  livre  3  fuc 
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fur  les  quittances  du  prcpofé  au    recouvrement. 

Il  n'avoi't  été  fait  aucune  mention  dans  les 
édits  que  l'on  vient  de  rappeler ,  des  lies  ,  îlots  , 
crémens  Se  attérideniens  formés  par  la  mer ,  qui 
n'appartenoient  pas  moins  au  roi  que  ceux  des 
fleuves  ôc  rivières  navigables. 

Un  édir  du  mois  de  février  17L0  ,  maintint 
Se  confirma  dans  leur  pofleiTion  Se  jouilTance  les 
détenteurs  ,  propriétaires  Se  poirelfeurs  de  ces 
Iles  Se  îlots ,  à  la  charge  de  payer  au  roi  deux 
années  du  revenu  ,  ou  le  dixième,  de  la  valeur  , 
avec  une  redevance  annuelle  de  cinq  fous  par 
arpent  des  Iles,  îlots,  ctémens,  atcériflemens , 
lais  Se  relais  de  la  mer. 

Les  fjîules  cglifes  Se  monaftcres  de  fondation 
royale  'ont  été  exceptés  de  cette  dilpofuion  , 
pour  ce  qui  eft  compris  dans  leurs  titres  de  fon- 
dations Se  dotations. 

Enfin,,  par  arrêt  du  7  feptembre  1711  ,  rendu 
fur  le  dire  de  l'infpe^teur  du  domaine  ,  les  fer- 
miers ont  été  autorifés  à  fe  mettre  en  polfelllon 
des  Iles  ,  îlots ,  attcrilîêmens  Se  droits  qui  avoient 
été  formés  ou  établis  depuis  Tédit  de  i^^5  ,.ou 
dont  les  anciens  propriétaires  ou  polfeifeurs  n'a- 
voient  point  fatisfait  au  payement  des  forâmes 
portées   par   cet  édit. 

Par  arrêt  du  21  janvier  1-7 1<>  ,  rendu  entre 
la  ville  d'Avignon  ^  le  fyndic  de  la  province  de 
La^iguedoc  Se  la  communauté  des  Angles ,  il  a 
été  ordonné  que  le  roi  demeuretoit  maintenu  , 
ainfi  que  les  rois  fes  prcdécelfeurs  l'avoienr  tou- 
jours été  ,  comme  rois  de  France  ,  dans  l'ancien 
droit  Se  pofleflîon  immémoriale  de  la  fouveraineté 
(k  de  la  propriété  du  tleuve  du  Rhône  ,  d'un 
bord  à   l'autre  ^  tant   d^^ns   fon    ancieii  que  nou- 

l   lY 
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veau  lit ,  par  tout  fon  cours ,   ôc  des  Mes  ,  îlots, 
crcmens  ôc  attériiremens  qui   s'y  forment ,  &  qui 
four  partie  de  la  province  de  Languedoc. 

Par  un  autre  arrêt  du  lo  février  1718  ,  le  con- 
feil  confirma  celui  du  22  janvier  172^? ,  Se  jj-ig^a 
que  lorfqu'un  terrain  avoir  été  inondé  ôc  avoic 
fait  partie  du  lit  de  la  rivière  pendant  plus  de 
dix  ans,  il  appartenoit  au  roi  lorfque  leau  venoic 
à  s'en  retirer  ,  fans  que  ceux  qui  prctendoienc 
avoir  cté  propriétaires  avant  l'inondation ,  pu(Tenc 
alléguer  que  la  motte  ferme  qui  n'avoir  pas  été 
inondée ,  leur  avoir  confervé  la  propricré  de  ce 
qui  avoir  été  inondé  pendant  plus  de  dix  ans. 

Iles  Françoises  de  l'Amérique.  Voyez 
Colonie  ,  Inde,  Guinée  ,  Entrepôt  ,  Sec, 

IMMATRICULER.  Ceft  mettre  dans  la  ma- 
tricule ,  inférer  dans  le  regiftre. 

Les  nouveaux  officiers  font  reçus  Sz  imma- 
triculés  dans  les  fiéges  où  ils  exercent  leurs 
fondrions. 

Les  nouveaux  propriétaires  des  rentes  aiîîgnées 
fur  les  revenus  du  roi  ,  fe  font  Immatriculer 
par  les  payeurs ,  pour  pouvoir  toucher  les  rentes. 

Voyez  Matricule. 

IMMEUBLES,  Il  fe  dit  des  biens  en  fonds  qui 
ne  peuvent  être  trnnfportés  d'un  lieu  à  un  autre , 
comme  font  les  terres ,  prés ,  bois ,  vignes  ôc  les 
niaifons. 

Il  y  a  néanmoins  certains  biens  qui  fans  avoir 
de  corps  matériel,  ni  de  fituation  fixe  ,  font  répu- 
tés Immeubles  parfidion  ,  tels  que  les  droits  réels, 
comme  cens ,  rentes  foncières  ,  champart ,  fervi- 
tude  j  ôc  tels  font  encore  les  offices ,  tels  font  aufiî , 
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dans  certaines  coutumes  ,  les  rentes  conftituces , 
Icfquelles  dans  d'autres  font  réputées  meubles. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  chofes  qui  fervent 
a  garnir  une  maifon  ,  une  mcrairie ,  avec  celles  qui 
font  partie  de  certe  maifon  ou  métairie  :  les  premières 
font  des  meubles ,  &  les  fécondes  des  immeubles. 
Ainfi  les  chevaux,  les  beftiaux,  les  inftrumens  qui 
fervent  à  l'agriculture  ,  {on:  des  meubles  ;  ôc  au 
contraire  ,  les  chofes  qui  font  adhérentes  à  une 
métairie  ou  héritage  ,  ôc  qui  y  (ont  pour  perpétuelle 
demeure ,  font  parne  de  cette  métairie  ou  héritage , 
&  font  par  conféquent  des  Immeubles.  C'eft  en 
conformité  de  cette  règle  que  l'article  90  de  la  cou^ 
rume  de  Paris  a  mis  au  rang  des  Immeubles  les 
moulins  a  eau  ou  à  vent ,  &:  les  preifoirs ,  lorfqu'ils 
ne  peuvent  être  enlevés  (ans  être  défaiïèmblés. 

Mais  cette  décihon  de  la  coutume  de  Paris  ne 
s'applique  pas  aux  moulins  conftruits  fur  des  ba- 
.  teaux  :  ceux-ci  font  meubles. 

Les  échalas  auxquels  les  vignes  font  attachées , 
font  cenfés  faire  partie  de  l'héritage ,  &  font  fur 
ce  fondement  réputés  Immeubles  ,  mcme  pen- 
dant l'hiver  ,  quoiqu*alors  ils  foient  fcparés  de 
la  vigne  :  la  rai  ion  en  eft  que  cette  féparation  n'cft 
que  momentanée ,  <Sc  ne  doit  par  conféquent  pas 
changer  la  nature  de  la  chofe. 

Obfervez  toutefois  que  des  échalas  n'acquièrent 
la  qualité  d'Immeubles  que  quand  on  les  unit  à 
la  vigne  :  c'eft  pourquoi  lorfqu'ils  font  nouvel- 
lement apportés  dans  une  maifon  de  vigne  ,  & 
qu'ils  n'ont  point  encore  fervi  à  la  vigne  ,  ils  font 
meubles. 

Les  fumiers  d'une  métairie  ne  pouvant  être  di- 
vertis par  le  fermier,  font  cenfés  faire  partie  de 
la  métairie ,  comme  y  étant  pour  perpétuelle  de- 
meure, ôc  font  en  conféqucncc  réputés  immeubles 
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C'efl:  par  la  même,  raifon  de  la.  perpétuelle  de- 
meure, que  la  coutume  de  Lorraine  ,  ôc  la  jurif- 
ptudence  des  arrêts  ré.putent  Immeubles  l'artille- 
rie du  château  ,  les  arquebufes  à  crocs,  Ôcç. 

La  même  règle  s'applique  aux  ornemens  d'une 
chapelle  ,  aux  vafes  facrés ,  ôc  aux  autres  chofes 
qui  fervent  au  fervice  divin. 

Mais  les  poilfons ,  les  pigeons  >  les  lapins  qui 
appartiennent  à  quelqu'un  ,  font-ils  meubles  ou 
Immeubles  ?  Il  faut  diltinguer  :  Tandis  que  les  poif- 
fons  font  dans  un  étang  ,  que  les  pigeons  font  dans 
un  colombier ,  ôc  les  lapins  dans  une  garenne  ,  ils 
font  cenfés  faire  partie  de  l'étang ,  du  colombier  Se 
de  la  garenne  5  &  comme  tels  réputés  Immeubles  j 
mais  lorfque  le  poilTon  eft  dans  un  réfervoir  ,  Ôc 
que  les  pigeons  ou  les  lapins  fe  trouvent  renfermés 
dans  un  clapier ,  ils  font  meubles.. 

Les  Immeubles  fe  règlent  par  k  loi  du  lieu  où 
ils  font  fitués.  Ils  foiu  fufceptibles  d'hypothèque. 
En  cas  de  vente ,  le  vendeur  peut  être  reftitué 
lorfqu'il  y  a  léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix.. 

Si  le  poiTelTeur  d'un  Immeuble  eft  troublé,  il 
peut  intenter  complainte. 

].  Le  retrait  lignager  a  lieu  pour  tous  les  Immeu- 
bles réels ,  tels  que.  les  héritages ,  Ôc  même  pour 
certains  immeubles  ficlifs  ,  tels  que  les  cens  ôc 
rentes  foncières  non  rachetables  ^  mais  les  offices, 
les  rentes  conftituées  a  prix  d'argent,  ôc  les  rentes 
foncières  rachetables  ne  font  pas  fujets  à  retrait. 

Le  retrait  féodal  n  a  lieu  que  pour  les  Immeu* 
blés  réels ,  ôc  droits  incorporels  tenus  en  fiefs. 

On  appelle  Immeubles  ameublis  ,  ceux  qu*oa 
répute  meubles  par  ti6tion^  ce  qui  ne  fe  pratique 
que  pour  faire  entrer  en  communauté  des  Immeu- 
bles qui  fans  cette  ficlioii  n'y  entreroient  pas. 
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Le  droit  de  centième  denier  eft  du  à  chaque 
mutation  d'Immeubles  réels,  à  l'exception  de  celles 
qui  ont  lieu  en  ligne  dire6te  ,  foit  par  contrat  & 
en  faveur  du  mariage  ,  foit  par  donation  à  caufe 
de  mo;."t ,  ou  par  fuccelîion  ah  intcjlat, 

Voye\  la  coutume  de  Paris  &  les  commenta- 
teurs ;  le  Brun  ,  traité  des  fucceJJions\  Renuffon  ^ 
traité  des  propres  ;  de  Saligny  ^  fur  la  coutume  de 
Vitry  ;  l'édit  du  mois  de  décembre  1703  ;  les  dé- 
clarations du  19  juillet  1704.  &  du  20  mars  170^^ 
&c.  Voyez  aufïî  les  articles  Meubles  ,  Offices  , 
Rentes  ,  Propres,  Acquêts  ,  Biens ^  Centième 
DENIER  5  Succession,  &c. 

IMMIXTION.  Aflion  de  s'immifcer  dans  une 
fuccefïion. 

Chez  \qs  Romains,  l'Immixtion  ne  fe  difoit  qne 
par  rapport  aux  héritiers  (\Qns.  Lorfque  les  héri- 
tiers étrangers  faifoient  aCle  d'héritier  ,  cela  s'ap- 
peloit  adition  d'hérédité. 

Parmi  nous ,  l'adition  d'hérédité  femble  s'en- 
tendre de  tout  ade  exprès  ,  par  lequel  on  prend 
qualité  d'héritier  ;  &  Immixtion  efi:  tout  aéle  par 
lequel  un  héritier  préfomptif  agit  ,  comme  s'il 
nvoit  pris  qualité  ;  de  forte  que  l'Immixtion  opère 
le  même  effet  que  l'aditton  d'hérédité, 

IMMUNITÉ.  Ce  mot  iignifîe  l'exemption  de 
quelque  charge  publique ,  devoir  ou  impolition  : 
il  vient  du  mot  latin  mumis.  Les  jurifconfultes 
Romains  l'ont  employé  pour  fignifieï  la  même 
chofe  (  *  j, 
»i  — - — — — —  »  '         -■-^— — ifc 

(_*)  Munui  trthiis  modis  dicitur  •   Uno  donum  &  Inde 
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U Immunité  eH  pcrfonnelle  ou  réelle  ,  félon 
qu'elle  ell  accordée  aux  chofes  ou  aux  perfonnes. 
On  fe  fecvoit  autrefois  de  ce  mot  pour  figni- 
fier  i'efpèce  d'exemption  donc  jouiffoienc  certaines 
clalfes  de  citoyens  :  on  difoit  \ Immunité  des  gens 
de  guerre  \  Y  Immunité  des  confeillers  des  cours 
fouveraines  \  Y  Immunité  des  officiers  de  la  maifon 
du  roi  j  V Immunité  des  officiers  domeftiques  des 
enfans  de  la  maifon  de  France  \  V Immunité  des 
ecclcliaftiques  ,  ['Immunité  des  villes  capitales  \ 
\ Immunité  àts  communautés,  &c.&c.  (*).  Aujour- 
d'hui l'ufage  parole  avoir  confacré  ce  mot  pour 
lignifier  quelquefois  l'exemption  dont  jouitrent  les 
villes  &  communes  ,  &  fpécialement  celle  dont 
jouilFent  les  eccléfiaftiques  &  le  clergé. 

Immunités   eccléjiafùques. 

On  appelle  Immunités  eccléjiajliques  les  privî^ 
léges  &  les  exemptions  accordés  à  l'églife  &  au 
clergé  par  les  fouverains  :  nous  difons  accordés  , 
parce  que  les  eccléfîaftiques ,  le  clergé ,  les  com- 
munautés féculières  &  régulières  du  royaume  ne 
peuvent  jouir  d'aucun  privilège  ,^  d'aucune  exemp- 
tion, qu'autant  qu'ils  leur  ont  été  accordés  expref- 
fément  par  nos  rois. 

La  queftion  des  Immunités  eccléfîaftiques  a  été 
fouvent  agitée  \  mais  elle  n'a  jamais  été  traitée 
avec  aiïez  de  défintéreffement.  Ceux  qui  ont  écrie 


muncra  dici  ,  dari ,  mzttlvc  :  altero  opus  ,  quod  cum  remit^ 
tatur  vacadonem  mi/itis  munerifquc  prefiat  ;   inde  Immu- 

nitatem  appcllari  :  tertio ,  ojficium Leg.  1 8  ,  dig.  de 

vcrboium  figiiif. 

(  *  )     Voyez   les  plaidoyers  de  le  Brot  ,  &  biblioth.  du 
iiroic  François ,  au  mot  Immunités, 
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pour  ou  contre  depuis  une  vingrnine  d'annces ,  ou 
fonr  allés  au  delà  du  vrai,  ou  ont  cherché  d  le  maf- 
quer  <S«:  à  le  dérober  au  public  qui  prenoic  le  plus 
viTincércc  à  cetrequeftion.  Ecartons  donc  roue  préju- 
gé, tout  efprit  de  parti.  11  importe  au  bien  public 
qu  on  puixfe  la  décider  ,  ôc  qu'elle  foit  en  effet 
décidée  irrévocablement  par  \qs  feuls  principes  de 
la  iuîlke  &■  de  la  vérité. 

Les  guides  que  nous  allons  fuivre  en  traitanc 
cette  quelHon  ,  (ont  des  principes  du  droit  naturel , 
àcs  maximes  du  droit  public,  ôc  Ïqs  monumens 
de  i'hiftoire.  Le  droit  naturel  nous  apprend  que  les 
niembres  d'un  corps  ,  d'une  fociété ,  d'un  état , 
doivent  contribuer  au  foutien  de  ce  corps ,  de  la 
fociété  ,  de  l'état.  Le  droit  public  peut  leul  nous 
éclairer  fur  la  mife  proportionnelle,  fur  l'étendue 
que  doit  avoir  le  tribut.  L''hi(loire  nous  inftruira 
de  ce  que  l'on  doit  faire  à  cet  égard ,  par  ce  qui  a 
été  fait. 

Le  droit  naturel  développe  les  relations  elîèn- 
tielles  entre  le  clergé  ôc  l'état  politique ,  l'obliga- 
tion du  clergé  de  contribuer  aux  charges  »Sc  aux 
befoins  de  l'état  politique,  ôc  le  droit  de  l'érac 
politique  pour  exiger  du  clergé  cette  contribution. 

Le  droit  public  découvre  ces  bornes  refpecca* 
bîes  que  la  main  de  dieu  a  pofée  entre  les  deux 
puiifances  ,  ôc  qu'elle  a  affermie  contre  tous  les 
efîorts  de  l'ambition  &  de  l'intérêt. 

L'étude  du  palTé  mène  à  la  connoiflance  du 
préfent  ,  &  fo-uvent  même  à  la  fcience  de  l'avenir. 
Le  but  de  Fhiftoire  efl  donc  de  nous  montrer  les 
hommes  dans  tous  les  points  de  vue ,  Ôc  dans  les 
pofitions  différentes ,  où  le  contrafte  ôc  le  jeu  de 
leurs  idées ,  de  leurs  fentimens  ,  de  leurs  opinions, 
de  leurs  paffions^  les  place  fuccefîivement.  Si  l'hif- 
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tblre  nous  retrace  des  reirips  où  l'on  a  abandonné 
les  anciennes  maximes  par  ignorance  ôc  par  foir 
bleiFe ,  elle  nous  fait  voir ,  même  dans  ces  temps 
malheureux  ,  des  rémoins  irréprochables  de  la  vé- 
rité ]  elle  nous  éclaire  autant  par  les  fautes  de  nos 
prédécelfeurs  que  par  les  lumières  qu'ils  nous  ont 
tranfmifes ,  &  par  \qs  bons  exemples  qu'ils  nous 
ont  lalifé  a  fuivre. 

Ce  traité  fe  divife  en  deux  parties  :  la  première 
eft  toute  de  droit  ;  la  féconde,  de  fait.  Nous  exa- 
minerons dans  la  première  les  principes  qui  doivent 
décider  de  Tlmmunité  du  clergé  ;  ôc  nous  rapporte- 
rons, dans  la  feconde,ce  qui  s'eft  pratiqué  en  matière 
d'impofitions  fur  les  biens  de  l'éghle  ,  depuis  la 
iiailTance  du  chriftianifme  jufqu'à  nos  jours. 

Etat  de  la  quefàon. 

Deux  fortes  d'Immunités  font  prétendues  par 
le  clergé  \  Pune  perfonnelle  ,  &  l'autre  réelle  :  la 
première ,  pour  les  perfonnes  qui  font  confacrées  à 
dieu  dans  le  clergé  féculier  &:  réguHer  :  la  féconde, 
pour  les  biens  que  Téglife  pofsède.  Le  clergé  fou- 
tient  que  l'une  «Se  l'autre  Immunité  lui  appartient 
edentiellement  &  par  état,  &  qu'il  en  a  toujours 
joui  en  conféquence. 

On  ne  peut  fe  fouftraire  à  un  droit  commun  , 
à  une  obligation  générale  qu'à  trois  titres  \  en  vertu 
d'un  droit  particulier  ,  en  confécjuence  de  quelque 
conceffion  fpéciale  ,  &  par  le  feul  fait  de  la  pof- 
feflion.  11  paroît  que  le  clergé  veut  cumuler  cqs 
trois  fortes  de  titres  :  les  Immunités ,  les  exemp- 
tions de  franchifes  qu'il  réclame  ,  les  fuppofenc 
tous. 


IMMUNITÉ.  143 

Première     partie. 

§.  I.  Principes  de  droit  naturel  &  pqfitif  fur  les 
Immunités, 

Les  jurîfcon fuites  définiflènt  la  loi  naturelle  , 
les  rapports  ejjentiels  des  hommes  entre  eux ,  lef- 
quels  dérivent  de  la  raifon  primitive.  Cette  loi  eft 
écrite  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  ,  par  la 
main  même  de  l'être  qui  leur  a  donné  l'exiftence. 

Si  les  hommes  n^étoienc  pas  aveuglés  par  leurs 
pallions  &  par  leurs  préjugés ,  ils  liroienr  au  dedans 
deux-mcmes  leurs  droits  &  leurs  obligations  : 
mais  leur  raifon  étant  obfcurcie ,  il  a  fallu  l'éclai- 
rer, les  rappeler  a  la  loi  naturelle,  &  la  leur  faire 
obferver.  D'après  la  loi  naturelle  ,  d'après  les  de- 
voirs des  hommes  &  leurs  véritables  intérêts  , 
la  fageiïe  a  diélé  à  cet  effet  les  loix  politiques  Ôc 
civiles  :  l'autorité  leur  a  donné  l'authenticité.  Ainfî 
la  loi  naturelle  ayant  fon  principe  dans  l'efïènce 
même  des  hommes,  les  légiflateurs  &  les  fouve- 
rains  ntn  font  que  les  interprètes  &  les  com- 
mentateurs :  d'où  il  fuit  qu'ils  ne  peuvent  ni 
l'abroger  ,  ni  en  affranchir  à  perpétuité  ,  parce  que 
le  droit  qui  réfulte  de  la  loi  naturelle  eft  inalié- 
nable &:  iinprefcriptible  comme  elle. 

S'il  arrive ,  dans  de  certaines  circonftances  ,  que 
le  fouverain  difpenfe  de  ce  droit  ou  y  renonce, 
ce  n'eft  jamais  que  pour  un  temps  ,  ^'  non  à  per- 
pétuité ,  parce  qu'il  n'en  a  que  l'exercice  &  l'ufage. 
Son  fuccelîèur,  ou  lui-même  ,  peuvent  y  rentrer, 
quand  la  juftice  ou  les  befoins  de  la  fociété  l'exi- 
gent. Si  donc  ce  droit  eft  inaltérable ,  par  la  raifon 
qu'il  eft  elfentiel  aux  hommes,  &  qu'il  appartient 
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en  commun  à  la  (oc.été,  nulle  polTefîîon  ,  que^ne 
ancienne  qu'eiie  puilîe  ctre  ,  He  peuc  le  détruire, 
lans  renverfer  en  même  temps  tous  les  principes 
ôc  les  fondemens  mêmes  de  la  fociécé. 

La  juftice  diftributive  eft  le  premier  de  tous  les 
principes,  de  tous  les  fondemens  de  la  (ocicté  :  ce 
principe  eO:  fondé  fur  le  droit  naturel  qu'a  chaque 
fociécé  5  &  chaque  membre  de  cette  fociété  d'être 
régi  avec  équité  pour  la  défenfe  commune  ,  pour  le 
bonheur  général  ôc  (on  avantage  particulier,  & 
fur  le  droit  pofitif ,  qui  a  confirmé  le  droit  naturel , 
en  établillaur  les  fociétés  fous  le  gouvernement, 
foir  d'un  feul,  foie  de  plufieurs. 

Le  droit  de  conquête,  qui  eft  le  plus  fort  de 
tous,  ne  peut ,  aux  yeux  de  la  juftice  6:  de  la  rai- 
fon ,  changer  ce  premier  principe  de  droit  naturel  ; 
il  ne  peut  ôter  au  peuple  conquis  le  droit  de  gou- 
verner par  le  conquérant  devenu  (on  chef.  Tous 
hs  autres  droits  qui  tranfmettent  la  pui fiance  foii- 
veraine  p<ar  éledion  ou  par  fuccefiion  ,  le  peuvent 
encore  moins  ,  par  la  raifon  que  les  hommes  n'ont 
voulu  ,  ni  pu  le  foumettre  à  des  loix  contraires 
à  leur  bonheur  de  aux  droits  qu'ils  tiennent  de 
leur  efience. 

Ainfi  les  exemptions  obtenues  ôc  acquifes  au 
préjudice  de  ces  droits  par  quelques  men^bres  du 
corps  politique  ,  font  nulles  ,  fi  elles  ten  icnt  à  dé- 
truire la  juftice  diftributive  :  elles  font  abufives  iî 
elles  l'afFoibliirent  confidérablement  ;  ou  ce  ne 
font  que  des  exceptions  admilfibles  feulement,  lort 
qu'elles  procurent  an  refte  de  la  fociété  un  bien 
fupérieurau  ma!  qu'elles  peuvent  faire  à  quelqu  s- 
uns  de  fes  membres.  Cette  condition  manque- 
r-elle,  ou  cefle-t-elle  d'exifter  ?  Alors  il  faut  les 
révoquer  j  le  fouveraiii  eft  lui-même  intér-iré  à 

leur 
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ieiir  révocation  ,  parce  que  la  juftice  difttibutive 
eft  le  fondement  le  plus  iolide  de  fa  puiiïance  & 
de  robéiffance  de  les  fujets ,  comme  elle  eft  le  gage 
de  la  fociété  &  du  bonheur  de  (es  membres. 

La  fociété  donne  à  tous  en  général  ^  ôc  à  chacun 
en  particulier ,  les  mêmes  droits  :  elle  leur  impofe 
les  mêmes  obligations.  Comment  feroit-il  poilible 
qce  quelques-uns  de  ces  membres,  qui  partici- 
pent à  tous  les  avantages  de  la  fociété ,  ne  duflenc 
ni  en  fupporter  les  charges  ,  ni  l'aider  en  fes  be^ 
foins  ?  L  exemption  prétendue  par  une  partie  des 
fujets  d'un  état  au  préjudice  des  autres,  eft  donc 
éverlive  des  principes  conftitutifs  de  cet  état. 

L'état  eft  la  coiledion  ou  afifembla^e  des  ci- 
toyens réunis  fous  les  mêmes  loix  ôc  fous  la  même 
puilfance  temporel  e  j  &,  fous  un  autre  afpeét, 
qui  repréfenre  ce  corps  moral  d  une  m.anière  moins 
abftraite  ,  ôc  comme  perpétuellement  en  action , 
c'eft  la  coijfervation  habitue  le  &  adnelle  de  notre 
être  &  de  notre  hier. -être ,  !e  centre  où  tendent 
les  principes  de  notre  c^nfervarion  Se  de  notre 
bonheur.  Comme  le  fentiment  agit  plus  fûrement 
fur  tous  les  hom.mes  ,  on  a  hxé  d'après  lui  dans 
leurs  cœurs  la  relation  de  l'intérêt  général  à  Tinté- 
rêt  perionnel  :  de  là  le  mot  de  patrie  ^  fynonyme 
de  celui  d'état.  L'état  eft  un  terme  philofophique 
qui  ne  rend  à  l'efprit  que  l'objet  &  \ts  eftèrs  de 
la  fociété;  mais  la  patrie  exprellion  plus  fenfible^  ' 
rappelle  au  cœur  les  droits  de  la  fociété  fut  tous 
les  hommes  ^  &  leurs  devoirs  envers  elle. 

Aufti,  les  fecours  que  la  patrie  exige  de  diacuq 
de  fes  membres  ne  fcnt-ils  que  l'exprelîion  eiFeri- 
tielle  de  leurs  devoirs  \  ce  devrait  être  celle  de 
leurs  fentimens.  Ces  fecours  Ibni  néceffaires  pour 
conferver  l'état ,  6c  maintenir  leur  bien-être  :  d'où 
Tome  XXX.  K 
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il  fuit  c[ue  ridée  d'exemption  de  toute  impo- 
lltioii  eft  contradicloire  avee  la  notion  d'état  ôc 
de  patrie  ,  avec  les  devoirs  facrés  qu'ils  impo- 
fent  5  avec  les  premiers  fentimens  que  tout  ci- 
toyen leur  doit  pour  prix  de  la  fureté  ôc  du  bon- 
heur qu'ils  lui  procurent.  Sans  mife  réelle  ou 
induftrielle ,  il  ne  pourroit  avoir  ni  droit ,  ni  parc 


a  ces  avantages. 


La  réunion  des  forces  particulières  forment  ce 
qu'on  appelle  état  politique  ;  c'eft  là  fon  eilence, 
d'après  laquelle  il  exifte ,  Ôc  fans  laquelle  il  ne 
peut  exifter.  L'état  politique  a  donc  droit  d'exiger 
de  tous  les  membres  qui  le  compofent ,  la  réunion 
des  forces  qui  le  conftituent  ^  s'il  n'avoir  pas  ce 
droit  fur  quelques-uns  d'eux  ;  i\  quelques  par- 
ticuliers étoient  difpenfés  de  cette  obligation  , 
l'état  &  ces  particuliers  n'auroient  plus  entre  eux 
les  rapports  qui  leur  font  eifentieis. 

Les  forces    particulières  font    ou  perfonnelles 

comme  les  foins  ôc  les  travaux  civils  ou  militaires; 

:OU  réelles ,  comme  les  revenus  des  fonds  ou  de 

il'induftrie.    L'état   politique    étant  formé   de   la 

^réunion  des  unes  Ôc  des  autres ,  il  a  elTentielle- 

ment  fur  elles  un  droit  égal.  La  fureté  des  états. 

Leurs  befoins  ôc  leurs  charges  toujours  fubfiftans, 

.exicrent  que    la    réunion  des   forces  réelles   foit 

raduelle    Ôc   permanente  :   cette    réunion  fe  fait 

par  la  voie  des  importions  ordii^iires;  (5^  ,  dans  les 

.charges  ôc  les   befoins  qui  fuuviennenr  par   des 

importions  extraordinaires. 

Tous  les  hommes  rempliffent  fur  cet  objet 
leur  obligation.  Le  cultivateur  met  dans  la  fociétc 
des  travaux  utiles  ôc  pénibles ,  fouvent  plus  utiles 
à  fes  compatriotes  qu'à  lui-même  ;  l'arrifan  ôc  le 
commerçant  y  mettent  leurs  peines  ôc  leur  in*- 
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duftrie;  l'homme  d'étac  fes  foins  &  fa  vigilance  ^ 
le  favant  ,  l'homme  de  lettres  ôc  le  philofophe» 
leur  application  ,  leurs  veilles  _,  leurs  recherches 
&c  leurs  réflexions;  le  magiftratj  l'étude  des  loix  , 
la  difcufîîon  des  affaires  des  particuliers ,  la  dif- 
penfation  de  la  juftice  ;  le  militaire  enfin  _,  fes 
fatigues  j  fon  fang  &  fa  vie  j  après  avoir  aidé  la 
fociété  par  la  contribution  perfonnelle  de  leurs 
travaux  &  de  leurs  foins  j  tous  l'aident  encore 
d'une  portion  de  leurs  biens. 

L'état  n'eft  poinç  dans  l'églife  ,  mais  l'églife 
eft  dans  l'état  ,  qui  exiftoit  avant  elle  ^  ôc  qui 
l'a  reçue  dans  fon  fein  (*),  c'eft-à-dire  que 
tous  ceux  qui  embralTent  le  chriftianifme ,  ne 
ceifent  point  d'être  membres  de  Tétat  ;  que  les  liens 
qui  les  y  attachent»  ne  font  point  rompus  par  la 
profelîion  de  cette  religion  ;  que  les  devoirs  ré- 
ciproques entre  eux  ôc  le  fouverainfubfiftent  dan^ 
toute  leur  étendue  ;  Se  que ,  comme  le  fouverain 
leur  doit  toujburs  juftice  ,  protedioii  &  défenfe, 
ils  ne  peuvent  lui  refufer  l'obéiffance  ni  les  fe* 
cours  néceiraires  pour  la  défenfe  de  la  patrie  contre 
les  ennemis  du  dehors  ,  Se  pour  le  maintien  de 
Ja  paix  entre  fes  membres  au  dedans. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  clergé  avec  l'églife, 
&  prendre  une  partie  pour  le  tour.  L'églife  eft 
J'afTemblée  des  fidèles  ,  c'eft-a-dire  des  perfonnes 
qui  font  profeflîon  de  la  foi  chrétienne  j  qui  par- 
ticipent aux  mêmes  facremens ,  Se  qui ,  fous  la 
conduite  des  pafteurs  légitimes  ,  forment  un  feul 
corps  ,    dont   Jéfus  -  Chrift  eft  le  fondateur    ^ 


(  *  )  Non  enim  efl  refpublicâ  in  eeclcjïâ  ,  fed  eccUJia,  irf 
republkâ.  S.  Optac.  çomr,  Parmeu.  L,  %, 
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le  chef.  Les  eccléfiaftiques  font  ces  pafteiirs  légi- 
times qui  compofent  ce  qu'on  appelle  le  clergé. 
L'églife  ne  jouit  d'aucune  Immunité ,  d'aucune 
exemption.  Les  eccléfiaftiques  Se  le  clergé  qui  en 
font  les  chefs  ôc  les  miniftres  ,  en  jouiilent-ils  ? 
Ont- ils  des  titres  pour  déroger  au  droit  naturel 
&  à  l'obligation  qui  en  réfulte  ,  c'eil-à-dire  de 
fe  fouftrâire  aux  charges  de  Técat  dont  ils  font 
membres? 

Us  n'en  ont  aucun,  relativement  a  leur  inftitution. 

Le  but  de  la  miffîon  de  Jéfus-Chrift  étoit  d'é- 
tablir le  royaume  de  Dieu  dans  le  cœur  àos 
hommes ,  &  de  former  fur  la  terre  un  peuple 
qui  lui  fut  agréable  par  la  pratique  des  bonnes 
œuvres.  Les  miniftres  qu'il  a  conftitués  pour  coîi- 
tinuer  (on  œuvre  ,  font  envoyés  de  la  même  ma- 
nière qu'il  avoir  été  lui-même  envoyé  par  fon 
père. 

Ain(i ,  la  lin  qu'ils  doivent  fe  propofer  ,  eft  la 
fanditîcation  dea  âmes  en  cette  vie  ,  ôc  leur 
falut  éternel  dans  l'autre. 

Jéfus-Chrift  a  promis  à  Cqs  apôtres  {*) ,  que 
ce  qu'ils  auront  délié  fur  la  terre  ^  fera  délié  dans 
le  ciel  5  ôc  que  ce  qu'ils  auront  lié,  le  fera  pa- 
reillement dans  le  ci^l.  il  les  a  àïïiués  que  hs 
péchés  feront  remis  ou  retenus  {**)  à  ceux  a  qui 
ils  les  remettront  ou  retiendront.  En  Iqs  laiffant  en 
ce  monde  ,  il  leur  die  bien  (***)  que  toute  puiflance 
lui  a  été  donnée  dans  le  ciel  ôc  fur  la  terre  ; 
mais  il  a  borné  celle  qu'il  leur  communique  à 
inftruire  ôc  à  baptifer. 


(*)  Watth.  ch.  i8,  vcrf.  i8. 
(**)  S.  Jean,  ch.  20,  verf.  zi. 
(=^**)  S.  Ma::h.  ch.  iS,  vcrf.  iS. 
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Voila  les  diférens  titres  de  rinftitution  des 
miniftres  de  l'cglife ,  &  les  pouvoirs  qu'ils  ont 
reçus  de  leur  auteur  :  ces  pouvoirs  font  fpirituels  j 
ils  ne  s'étendent  que  fur  les  âmes. 

jéfus-Chrifl:  n'a  donné  à  (es  minières  aucnn 
droit  fur  les  biens  temporels  :  au  contraire  ,  il 
leur  a  défendu  de  fe  faire  des  tréfors  fur  la 
terre  {*},  Il  ne  veut  point  qu'ils  portent  ni 
or  _,  ni  argent  dans  leur  bourfe  ,  ni  fac  pour  le 
voyage ,  ni  deux  tuniques  ,  ni  bâton  j  mais  qu'ils 
fe  concentent  de  ce  qui  leur  fera  donné  pour  leur 
Yubfiftance  (**).  L'églife  en  un  mot  n'eft  point 
de  ce  monde  ^  elie  y  eft  étrangère ,  Se  n'y  pré- 
tend rien.  Son  origine  eft  du  ciel  ;  c'eft  fa  patrie  : 
là,  tendent  tous  fes  défirs,  toutes  fes  efpérances. 
Ici-bas ,  elle  ne  pofsède  que  la  foi  ^  c'eft  le  feul 
bien  qui  lui  foit  propre  :  nlkll  ecclejïa  nïfi  fiiem 
'pojJidct\  hos  redïtus  prt&het  y  hos  fruclus  (*'''*).  Elle 
n'en  connoît  point  d'autre  qui  lui  appartienne  , 
Cl  vertu  de  fon  établiftèment ,  &  auquel  elie  aie 
droit  par  la  conceftion  de  fon  auteur  :  fes  mi- 
niftres  n'ont  point  d'autre  fonds  qui  leur  ait  été 
afTuré   par   leur  inftitution. 

L'établilTement  de  l'églife  fur  la  terre  n'a  rien 
dérangé  dans  l'ordre  des  fociétés  civiles.  Les 
hommes  nailTènt  citoyens  avant  de  devenir  chré- 
tiens. La  qualité  de  fidèle  ajoute  une  nouvelle 
obligation  d'obéir  aux  loix  de  l'état  :  &  nous  avons 
l'avantage  que  ,  bien  loin  que  la  doctrine  du 
chriftianifme,  telle  que  Jéfus-Chrift  &c  les  apôtres 
l'ont  enfeignée,  foit  oppofée  aux  loix  de  l'état. 


(*)  S.  Matth.  cil.  6.  verf.  i<?. 
(**)  Ibid.  ch.  8.  verf.  9. 
(***)  S.  Amb.  cpic.  31. 
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elle  fert  aa  contraire  à  nous  rendre  plus  exa6ls 
4  les  pratiquer  &  à  les  fandiher  par  la  pureté  du 
m  oui  F. 

Ainli  la  liberté  que  Jéfus  -  Chrift  procure 
dans  réglife  ,  n'eft:  point  un  a  ffra  ne  h  life  ment  des 
Ijix  6c  des  charges  des  états,  dans  leiqueîs  les 
chréâens  palîent  le  temps  de  leur  pèlerinage; 
c'eil  feulement  une  exemption  du  joug  des  ob- 
fei'vances  mofaïques,  ôc  une  dclivraiice  de  la  fer- 
vicude  du  péché. 

Ainfi  les  fouverains  6c  les  magiftrats  font  de- 
meurés en  poiTeilion  de  tous  les  droits  qui  leur 
étoient  acquis  far  ceux  qu'ils  gouvernent.  Les 
biens  de  leurs  fu;ets  n'ont  point  changé  de  na- 
ture; ils  n'ont  point  été  affranchis  de  la  contri- 
bution aux  charges  de  l'état  auxquelles  ils  iont 
aifedés. 

Ainli  donc  Tévancrile  ,  loin  d'anéantir  ou  même 
d'affoiblir  cetie  fiffbordination  ,  Ta  cimentce  <Sc 
rendue  plus  forte.  En  ordonnant  de  rendre  d 
Dieu  ce  qui  eft  à  Dieu  ,  Jéfus-Chrift  a  prefcric 
en  même  temps  de  rendre  à  Céfar  ce  qui  ap- 
partient à  Céfar  C^).  Pour  nous  y  porter  plus, 
efficacement ,  il  nous  donne  l'exemple  de  la  fou- 
miiîion  ;  il  fait  payer  pour  lui  &  pour  faint 
Pierie,  le  tribut  [**)  que  les  empereurs  Romains 
exii^eoient  de  tous  les  habirans  de  la  Judée  :  il 
opère  même  un  miracle  plutôt  que  de  manquer 
à  ce  devoir  ,  en  faifanc  trouver  à  fon  apôtre  , 
dans  la  bouche  d'un  poiifon  ,  un  argent  qu'il  n'a- 
voir point. 

La  fubordinarion  aux  princes  ,  ôc  l'obligation 
de  payer  le  tribut,  à  fait  un  des  principaux  ar- 


(*)  S.  Match,  ch»  zi.  vcrf.  iq. 
(**)  Lîid,  17. 
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ticles  de  la  prédication  des  apôtres.  Que  toute 
ame  foit  foumifc  (*  ) ,  dit  faint  Paul  ,  aux  puif- 
fanccs  fupéneures  ;  car  il  n'y  a  point  de  puif^ 
fanct  qui  ne  vienne  de  Dieu  ;.  c'ejl  lui  qui  a  établi 
toutes  celles  qui  font  fur  la  terre.  Le  prince  efl 
le  miniftre  de  Dieu  ,  pour  vous  favorifer  dans 
le  bien  :fi  vous  faites  le  mal  ^  vous  avey^  raifon 
de  craindre  ,  parce  que  ce  n'eji  pas  en  vain  quit 
porte  répée  \  il  efl  le  minifcre  de  Dieu  pour  exer- 
cer fa  vengeance  ^  en  punijfant  celui  qui  fait  maL 
Ainfi  ^  puïfque  c'efi  une  réceffité y  foumette-^-vous 
non  feulement  par  la  crainte  du  châtiment^  mais, 
ûuffi  par  un  devoir  de  confcience  :  c'eji pour  cette 
raifon  que  vous  paye^  le  tribut  aux  princes ,  parce 
quils  font  les  minifires  de  Dieu  ,  quils  Jcrvent 
pour  cela  même,  Rende^  donc  à  chacun  ce  qui 
lui  efi  dû^  le  tribut  à  qui  vous  deve^  le  tribut  y 
les  impôts  à  qui  vous  deve^  les.  impôts  _,  la  crainte 
à  qui  vous  dcve:(  la  crainte  ,  &  V honneur  à  qui 
vous  deve^  l'honneur. 

Dans  répîtie  a  Tite  (**)  ,  le  même  apôtre  lui 
recommande  d'avertir  ceux  qu'il  inftruira ,  d'ctre 
fournis  aux  princes  &  aux  magiftr^ats,  de  leur 
rendre  i'obciîrance ,  &c  d'être  prêts  à  faire  toute 
bonne  œuvre  ,  c'eft-â-dire  ,  difpofés  a  faire  tout: 
ce  qu'ils  commandent ,  pourvu  qu'il  ne  foit  point 
contraire  à  la  loi  de  Dieu. 

Saint  Pierre  donne  les  mêmes  inftruétions.  II 
exige  (*^*)  que  les  fidèles  foient  foumis  ,  pour 
l'amour  de  Dieu ,  à  toutes  fortes,  de  perfonnes , 
foit  au  prince  comme  fouverain,  foie  aux  gou- 


(*)  Epit.  aux  Romains ,  ch.  15 ,  verf.  i  &:  fuiv» 
(**)  Ch.  3,  verf.  I. 
(***)  Ep.  I,  ch.  z  ,  verf.  15. 
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verneurs  j  comme  à  ceux  qui  font  envoyés  de 
fa  part ,  pour  punir  ceux  qui  font  le  mal  _,  ôc 
traiter   favorableme  it  ceux    qui   font  le  bien. 

Saint  Judde  met  au  rang  des  plus  grands  cri- 
i-nes  5  le  mépris  des  pu i fiances ,  de  le  refus  de  fe 
foumettre  à  leurs  ordres  (*), 

11  faut  obferver  que  les  expreiîîons  de  Jéfus- 
Chrift  de  celles  de  fes  apocres  font  générales , 
qu'elles  comprennent  indiftindeaient  toutes  fortes 
de  perfonnes.  Le  minidie  de  l'églife ,  comme 
le  fîmple  fidèle ,  y  trouve  une  loi  à  laquelle  il 
doit  être  également  fournis. 

C'eft  ainfi  que  ce  précepte  a  toujours  été  en- 
tendu. Les  faines  évèques  qui  l'expliquoient  au 
peuple ,  ne  le  propofoient  point  comme  une  loi 
à  laquelle  il  fût  feul  fournis  j  ils  l'étendoient  à 
tous  les  membres  de  l'églife  ,  &  fe  comprenoienc 
eux-mêmes  fous   fon  obligation  (**). 

Saint  Chrifoftome  s'expri.r  e  là-deflTus  d'une  ma- 
nière très-claire  &  très-précife.  Il  fait  remarquer 
à  {qs  auditeurs  ,  dans  une  de  (es  homélies  fur 
répître  de  faint  Paul  aux  Romains  (***)  ^  que 
cet  apôtre  recommande  à  toutes  perfonnes  d'être 
foumifes  aux  puifTances ,  6c  exe  payer  les  tributs 
&  les  impôts  à  qui  ils  font  dus  _,  pour  faire  voir 
que  Jéfus-Chrifl  n'a  point  établi  fes  loix  pour 
troubler  &  déranger  l'ordre  des  fociétés  politiques , 
mais  au  contraire  pour  les  mieux  régler;  que  cette 
loi  eft  impofée  non  feulement  aux  féculiers,  mais 
auflî  aux  prêtres  ôc  aux  moines  ;  ce  qui  eft 
marqué ,  dit-il ,  par  l'expreiîion  générale  de  faint 


(*)  Ep.de  S.  Jade,  verf  8. 

(**)  S.  Aug.  ^e  catheckif.  rud,  cap.  3 1, 

.(,***  )  Homél.  i3  j  cap,  13. 
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Paul  :  que  toute  perfonne  foit  foumife  a'îx  puif- 
fances  fupérieures  ^  c'eft- à- dire  qce  vous  devez 
y  être  fournis  j  foit  qae  vous  foyez  apôtre  foie 
que  vous  foyez  cvangélifte  ou  prophèce  ^  quelque 
rang  enfin  que  vous  teniez  dans  l'églife  :  î  aclc 
autem  [apoftolus)  hoc  ideo  ^  ut  ojlendat  Cnr'iflum 
legcs  fuas  non  ad  hoc  iiduxijfe  _,  ut  politias  evcr^ 
tac  ,  fed  ut  cas  mellùs  inJUtuat,  ,  .  .  quod  ijla 
imperentur  omnibus  &  facerdotibus  &  monachls  , 
non  foliim  fétcularibus  _,  id  quod  ftaîim  in  exordio 
déclarât  ,  cum  dicit  :  omnis  anima  potejîatibus 
fuperemlnentibus  fubdita  Jit  ^  etiamfi  apoflolus  fis , 
Ji  evangeiijla  ,  /i  prophcta  ,  Jivc  quisquis  tandem 
fuerls, 

II  eft  donc  juftifié  par  l'examen  des  titres  du 
chriftianifme,  que  Jéfus-Chrift  n'a  donné  a  fon 
églife  aucun  droit  far  les  biens  de  la  terre  •  qu'il 
n'a  point  affranchi  fes  miniftres  ni  les  biens 
qu'ils  pofscdent  de  la  contribution  aux  charges 
de  l'état ,  &  qu'il  a  fait  au  contraire  à  tous  fes 
difciples  ,  foit  pafteurs  ou  fidèles  ,  un  devoir  &c 
une  obligation  de  payer  le  tribut  <Sc  les  impots 
à  qui  ils  font  dus  ;  d'où  il  faut  conclure  que 
rimmiuiiré  prétendue ,  foit  perfonnelle,  foit  réelle, 
n'eft  point  de  fa  nature  elFentielle  a  l'églife ,  & 
qu'elle  ne  dérive  point  de  fa  conftitution. 

Les  défenfeurs  de  l'Immunité  ne  trouvant  rien 
qui  l'appuie  dans  la  conftitution  de  l'églife  ,  ont 
recours  à  la  deftination  des  biens  dont  on  l'a  en- 
richie (*).  Ils  prétendent  que  ces  biens  confi- 
crés  à  Diôu  par  le  don  qui  en  a  été  fait  à  l'églife, 
ne  peuvent  plus  être  appliqués  à  d'autres  ufages, 

—————————  II..  ,    .  m 

(*)  Reraontr.  du  Clergé  de  1749. 


154  IMMUNITÉ. 

fans  une  profanation  facrilège.  Cette  maxime  eft 
fufpede  par  cela  même  qu'elle  a  trop  d'étendue. 
Les  eccléiiaftiqaes  appelés  au  miniHère  de  l'églife^ 
font  confacrés  à  Dieu.  Cette  confécration  eil  plus 
réelle  &  plus  fainte  que  celle  des  biens  dont 
on  a  enrichi  Téglife  ;  elle  n'a  cependant  point 
la  force  de  fouilraire  leur  perfonne  à  l'autorité 
légitime  des  princes  ,  dans  les  états  defquels  ils 
exercent  leurs  fonctions.  Avant  d'être  eccléiiaf- 
tiques  3  ils  font  citoyens  &  membres  de  la  fociété 
civile.  Les  liens  ,qui  les  y  uniffent  ne  font  point 
rompus  par  l'ordination  ^  les  devoirs  qui  en  naif- 
fent  fubiiftent  en  leur  entier  :  ëc  comme  l'état 
ne  ceffe  pas  de  leur  devoir  la  juftice  &  la  protec- 
tion ,  leur  dépendance  de  fes  loix  ôc  de  (on  au- 
torité ne  peut  pas  ceifer  non  plus. 

Cette  même  raifon  s'applique  néce fiai  rement 
aux  biens  qu'ils  pofsèdent  :  nous  naiflons  mem- 
bres de  la  fociété  civile  ,  enfuite  noos  fommes 
faits  chrétiens.  Le  droit  que  notre  naiffance  nous 
donne  aux  droits  de  cette  fociété ,  nous  aCTujettit 
à  fes  charges  :  nos  biens  y  font  affedtés  comme 
nos  perfonnes  ;  il  ne  peut  être  permis  d'en 
dirpofer  à  fon  préjudice.  La  deftination  particu- 
lière que  nous  en  pouvons  faire,  ne  change  point 
leur  nature^  la  donation  qui  s'en  fait  à  i'égdfe, 
leur  confécration  à  Dieu,  ne  les  affranchit  point 
des  droits  que  l'état  avoit  acquis  fur  eux.  Jamais 
une  donation  n'eut  la  force  d'éteindre  une  obli- 
gation antérieure  légitimement  contradtés^  on  ne 
tranfmet  par  elle  que  le  droit  qu'on  a  fur  la 
chofe  donnée.  L'acquiiition  que  fait  le  clergé  par 
don  ou  par  achat  de  fonds  chargés  de  cens 
ik  rentes  envers  des  particuliers  ,  n'a  jamais  été 
affranchie  de  ces  cens  de  rentes.   L'état  qui  eft 
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pKis  prîvilcglé  que  des  particuliers,  auroit-il  donc 
en  ceci  moins  de  favear  ?  Peut- il  jamais  perdre 
ùs  droits  ?  Non. 

Dans  les  premiers  fiècles  du  chriftianifme  ^ 
on  étoic  pcrfuaclé  que  la  confécration  n'avoic 
point  anéanti  Its  obligations  antérieures.  Ceux 
cjue  leur  naiiTance  alInjettifFoit  aux  charges  des 
villes,  s'ils  étoient  élevés  à  la  cléricature,  en  étoient 
retirés  pour  exercer  ces  charges  profanes  ,  con- 
formément aux  loix  des  empereurs ,  contre  lef- 
quelles  on  ne  trouve  aucune  réclamation  de  la 
part  des  évêques.  De  même,  on  reconnoiffoic 
que  la  donation  Lite  à  léglife  ne  changeoit  point 
Ja  nature  des  biens  donnés  ;  les  évèques  en  re- 
fufoient  la  donation  ,  ou  ne  Tacceptoient  que 
fous  la  condition  dacquitter  envers  l'état  les 
charges  impofées  fur  ces  biens.  Saint  Auguftin 
en  fournit  la  preuve. 

Rome  Se  Conftantinople  tiroient  de  l'Egypte 
ôc  d'Afrique  les  bleds  néceiïaires  pour  la  fublif- 
tance  de  leurs  habitans.  11  y  avoir  dans  ces 
deux  provinces  de  l'empire  Romain  des  gens 
chargés  d'en  faire  le  tranfport  _,  qui  répondoient 
à  l'écat  des  grains  qu'ils  conduifoient  ,  les  biens 
fonds  qu'ils  poffédoient  étoient  même  atfedtés  à 
la  fureté  du  tranfport.  Si  les  vaidèaux  venoienc 
à  périr  par  un  naufrage  ,  on  obligeoit  les  pro^ 
priétaires  de  livrer  les  matelots  échappés  pour 
être  appliqués  à  la  queftion  ;  s'ils  le  refufoienr, 
ou  fi  par  l'examen  on  découvroit  que  le  naufraj^e 
étoit  arrivé  par  la  faute  de  l'équipage,  ils  étoient 
condamnés  a  indemnifer  l'état  de  toute  la  perte. 
Le  propriétaire  d'un  de  ces  vallfeaux  de  tranfport, 
nommé  Boniface  ,  avoir  légué  à  l'églife  d'Hippone 
les  biens    qu'il  polTédoir.  Saint 'Auguftin  ^   qui 
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ccoic  évèque  de  cette  ville  >  refufa  le  legs  ;  il  ne 
crut  pas  qu'il  convînt  à  réglife  d'accepter  des 
fonds  fujets  à  des  charges  de  cette  nature  ^  il 
rendit  même  compte  des  motifs  de  fon  refus  à 
fon  peuple  dans  un  de  (qs  fermons  ,  fuivanc 
Tufage  qui  s'obfervoit  alors  {*). 

Les  défenfeurs  de  i  Immunité  ont  invoqué  le 
droit  naturel  à  l'appui  de  leurs  prétentions  j  mais 
ce  droit  ne  fournit  aucun  principe  qui  tende  à 
exempter  les  pofTefiîons  du  clergé  des  importions 
auxquelles  les  charges  de  l'état  font  fu jettes. 
Tous  les  hommes  qui  font  ufage  de  leur  raifon, 
adopteront  certe  maxime  d'équité  naturelle  ,  que 
ceux  qui  participent  aux  avantages  d'une  fociété  , 
doivent  en  fupporter  les  charges  ,  &  que  quicon- 
que eft  intéreflé  à  la  confervation  &L  à  ladéfenfe 
d'un  état ,  eft  tenu  de  contribuer  aux  dépenfes  né- 
eeflTaires  à  l'une  &  à  l'autre.  Or  ,  les  eccléfiafti- 
ques  font  membres  de  l'état;  ils  font  partie  de 
la  fociété  civile  ;  ils  n'ont  pas  moins  d'intérêts 
que  les  autres  citoyens  à  la  paix  Ôc  au  bonheur 
de  l'état  ;  ils  ne  doivent  donc  point  être  dif- 
penfés  de  la  preftation  du  tribut  ^  ni  des  impo- 
rtions j  fans  lefquelles  il  ne  pourroit  fe  conferver 
ni  fe  défendre. 

Le  droit  divin  pofitif  n'eft  pas  non  plus  favo- 
rable à  l'Immunité  eccléfiaftique.  Ce  droit  eft 
configné  dans  l'ancien  &  le  nouveau  teftament  ; 
mais  ni  l'un  ni  l'autre  teftament  ne  nous  offre 
aucun  texte  qui  exempte  les  clercs  des  charges 
communes. 

Les  Lévites,  dont  l'exemple  eft  fans  ceffe  dans  la 


(*^  S.  Aug.  ferm.  4^  de  divers. 
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bouche  des  défenfeurs  de  rjmmunicéjii'avoient  point 
eu  de  parcage  avec  leurs  frères  dans  la  terre  pro- 
mife  ^*)  ;  mais  ce  défaut  de  partage  ,  qui  n'a  de 
xapporc  qu'aux  fonds  ,  n'excluoit  point  les  tributs 
perfonnels.  Dieu  ,  en  ne  voulant  point  qu'ils  par- 
tagealfent  avec  ks  autres  Ifraé^tes  le  pays  de  Cha- 
naaUj  avoit  néanmoins  pourvu  abondamment  à  leur 
fubfillarice  &  à  leur  entretien.  Leur  tribu  étoit  la 
moins  nombreufe  d  Ifraël,  ôc  elle  avoit  feule  fans  tra- 
vail de  uns  dépenfe  la  dixième  partie  de  toutes  les  ré- 
coltes du  pays  [**).  Les  prémices  de  tous  les  fruits 
de  la  terre  lui  appartenoient  {***).  Dieu  leur  avoic 
de  plus  abandonné  routes  les  offrandes  du   peuple 
(****)  5<r  toutes  les  chofgs  vouées  fous  l'anathême, 
fans  en  excepter  les  fonds  (*****),  Outre  les  qua- 
rante-huit villes  qui  leur  avoient  été  données  avec 
leurs    banlieues  ,    au   milieu    des    autres  tributs 
(******) ,  ils  avoient  encore  la  liberté  d'acquérir 
des  fonds  {*******^,  Cette  tribu  étant  ainfi  la  plus 
riche  des  douze ,  il  n'eft  point  à  préfumer  qu'elle 
fut  exempte  de  toute  impofition.  Pour  l'amirer , 
il  faudroicdu  moins  trouver  dans  la  loi  une  or- 
donnance précife  qui    l'en  déchargeât.  Quelques 
recherches  que  l'on  fafle  dans  les  livres  de  l'Exode  , 
du  Lévitique ,  des  Nombres  ôc  du  Deutéronome  , 
on  n'y  trouve   aucun  texte  où  cette  exemption 
foie  marquée  j  il  paroît  au  contraire  qu'ils  furent 
alFujettis  aux  mêmes  impofitions  que  le  refte  des 
Ifraélites. 

»  ■  »■■   Il  MTfc— 1^— — i— — — — i— i— >— — — ^lj■^i— 

(  *  )  Num.  ch.  1 8  ,  verf.  lo. 
(**)  Ibid.  verf.  zi. 
(***)  Uid.cïi.  18,  verf.  II. 
(**♦*)  /^/V.  verf.  9. 
(*****)  lèid.  verf.  14. 
(******)  Uid.  verf.  55. 
(***^:?**)  Jérém.  cap.  51.  ^. 


/ 
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Le    feul  tribun  auquel   les   livres  faînts    nous 
apprennenc  que   les   liraélites  furent   fournis  tanc 
que  le  gouvernement  Ihéocranque  fublifta  parmi 
eux  &  avant  qu'ils   eulTent  des  rois ,  fut  la  capi- 
ration  du  demi-ficle  ,  qui  pouvoit  revenir  à  i(> 
fous  ou  environ  de  notre  monnoie.    Dieu  la  leur 
avoic  impofée  comme  une  retonnoiirance  de  fon 
fouverain  domaine  fur  eux  ,  &:  ils  avoient  def- 
tiné   l'argent  qui  en  provenoit  â  l'entretien  du  ta- 
bernacle (*).  Schickard  (**)  ,  (uivi  de  Sclden  ôc 
de  plufieurs  autres  favans  ,  penfe   que  les  lévites 
ne  furent  point  exempts  de  ce   tribut.    En  effet , 
ils  durent  être   compris  dans    le  dénombrement 
que  dieu  avoir  ordonné  à  Moïfe  de  faire  de  tous 
les    enfans  d'Ifraël    qui    avoient  atteint  l'âge  de 
vingt  ans  ,  pour  parvenir  â  fou  impolition  j   car 
dieu  ne   lui  défendit  point  de  Iqs  faire  entrer  dans 
ce  dénombrement  y  Ôc  il  n'y  avoit  point  alors  de 
raifon  qui   pût   difi^enfer  Moïfe  de  les  compter 
avec   les   autres   Ifraé'ite^.   Les  Lévites  n'avoient 
aucun  titre   particulier  qui  les  diftinguât  du  refte 
de   leurs  frères.  Dieu  n'avoit  point  encore   mani-» 
fefté   le   deifein    qu'il  avoit  de    les   en   féparer  , 
pour  les  attacher  à  (on  culte  Se  au  fervice  de  fon 
tabernacle  :  il  ne  le  fit  qu'après  ,  lorlque  ,  obéif- 
fc.nt   à   l'ordre  de   Moïfe  ,   ils   eurent   témoicrné 
leur  zèle   pour  lui  ,    en  failant   pailer    au   fil  de 
l'épée  trois  mille  adorateurs  du  veau  d'or  :  Moïfe 
leur  dit   alors  qu'ils  avoient  confacré  leurs  mains 
au  feigneur  {***),  - 

Les  Lévites,  compris  dans  le  dénombfementjfurenc 


(  * )  Exode  50.  II.  &  feq. 

(**)  Schcikaid.  juf.  Reg.  hebr.  cap,  3.  theor.  11,  n^.  84, 

(***)  Exod.  31.  i3. 
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donc  obliges   de  payer  à  dieu  la   capiration   du 
ciemi-ficle  j   &  tous   ceux  donc  les   noms  furent 
pris  alors  ,  la  payèrent  :  on  ne  peut  afFoiblir  cette 
preuve  qu'en  loutenant  que  ce  dénombrement  eft 
le  même  que  cefiii  qui  eft  rapporté  dans  le  premier 
chapitre   du  livre    dQs  ifbmbres   (*)j  où    dieu 
défendit  exprelFément  à  MoiTe  de  faire  entrer  les 
Lévites.  Mais  ces  deux  dénombrcmcns   ont  des 
caraélères   trop  difFérens  pour  pouvoir  ctre  con- 
fondus ;  le  premier  hit  fait  avant  que  dieu  eue 
donné  \qs    tables  de  la  loi  ,    &  avant   l'éredlion 
du  tabernacle  ,  à  la  conftruclion  duquel  fut  em- 
ployé l'argent  qui  fe  recueillit  de  la  capitation  im- 
pofée  (^)  en  conféquence  de  ce   dénombrement. 
Le  fécond   ne  fe  fit   que  pluiieurs  mois  après  , 
lorfque  dieu  eut  donné  ,  pour  la  féconde  fois  , 
à  Moïfe  ,  les   tables  de  la  loi  ^  que  le  tabernacle 
fut  entièrement  achevé  ,  ôc  que  Moïfe  eut  pro- 
profé  toutes  fesloix  (***). 

L'objet  du  premier  dénombrenlent  étoit  com- 
mun à  tous  les  Ifraélites  qui  étoient  tenus  tous 
fans  exception  de  reconnoître  le  fouverain  do- 
maine de  dieu  fur  eux  :  la  capitation  que  dieu  y 
exige  d'eux,  eft  comme  le  prix  de  leur  vie  ,  au 
moyen  duquel  il  s'engage  à  les  délivrer  des 
chatimens  extraordinaires  Se  à  leur  erre  propice  ; 
au  lieu  que  dans  le  fécond  dénombrement  ,  dieu 
ne  fe  propofe  que  de  régler  Tordre  dans  lequel 
ils  dévoient  marcher  à  la  guerre  (***).  Les  Lévi- 
tes 5  exempts  du  fervice  miUtaire  ,    à  caufe     des 


(*  )  Num.  1 ,  1. 

(  **  )  Jofeph,  antiq.  lîb.  3.  ch.  8,  n^,  z, 

(***)  Uid.  ch.  11.  n°,  4. 
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fondions  particulières  du  tabernacle  auquel  dieu 
les  deftinoit  ,  ne  dévoient  point  être  compris 
dans  ce  dénombrement  :  aulli  dieu  avertit-il 
Moife  ôc  Aaron  de  ne  les  point  compter  avec  les 
autres  :  cet  avertifTement  particulier  ,  qui  n'eft 
point  donné  dans  l'iîxode  ,  eft  une  nouvelle 
preuve  qu'ils  entrèrent  dans  le  dénombrement 
qui  y  eft  rapporté  _,  &  payèrent  le  demi-iicle. 

Quand  les  Ifraélices ,  lafiTés  du  gouvernement 
Théocratique  ,  voulurent  avoir  des  rois  comme 
les  autres  nations  ,  ils  furent  aiFujettis  comme 
elles  à  d'autres  tributs.  Samuel  leur  repréfenta 
que  leurs  rois  prendroient  la  dîme  de  leurs  mai- 
ibns ,  de  leurs  vendanges  ôc  de  leurs  trou- 
peaux [*], 

On  voit  fous  le  règne  de  David  des  collec- 
teurs de  tributs  dans  \qs  villes  ik  dans  les  bourgs 
(**)  5  ces  tributs  devinrent  fi  onéreux  fous  celui 
de  Salomon  ,  que  leurs  excès  auxquels  Roboam 
ne  voulut  point  remédier ,  fut  la  caufe  qui  déter- 
mina dix  tribus  à  fe  fouftraire  de  fon  obéiiTance 
(***).  Enfin  5  il  n'y  a  dans  tous  les  livres  de  l'an- 
cien teftament  aucun  ZQXze  qui  nous  afTure  que 
les  Lévites  ne  fapportèrenr  point  leur  part  de  ces 
tributs. 

Jofephe  eft  le  feul  auteur  qui  nous  dife  ('^**^) 
que  ,  confacrés  au  miniftère  du  temple ,  les  Lé- 
vites croient  exemps  de  toute  autre  chofe.  Mais 
l'endroit  où  il  le  dit  ,  fait  voir  qu'il  n'applique 
cette  exemption  qu'au  fervice  militaire  dont  dieu 


C*)L.  Reg.  8.  15. 
(**)   I.  Paralip.  zy.  ly. 
(***)  III.  Reg.  11.  4. 

^^****)  jofeph.  anti^.  lib»  j.  ch.  12..  n^,  4. 
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les  avûienr  efïe6tivemenc  difpenfés  ;  car  c'efi:  im- 
mcdiaceinent  après  avoir  rapporté  le  fécond  dé- 
nombrement ,  dont  l'objet  croit  de  connoîire   le 
nombre  de  ceux  qui  étoicnt  en  état  de  porter  les 
armes  ,    dans    lequel    dieu  détendit  à  Moiie  de 
comprendre  les  lévites  ,  qu'il  fait  cette  remarque. 
Au  furplus,  quand  même  l'exemption  de  toutes 
impolitions  feroiu  aulli  conRante  qu'elle  l'efl:  peu 
a  l'égard  àcs  lévites ,  elle  ne  formeroit  pas  un  titre 
pour  les   eccléiiauiques^  on  ne  pourroit  la  regar- 
der que   comme  une  loi  de  police  particulière  au 
gouvernement  Judaïque  ,    dont  on    ne   pourroic 
tirer  avantage  qu'après  avoir   prouvé   que  Jéfus* 
Chrift,  en  érabUiFanc  l'églife  ,  a  forn^.é  le  plan  de 
fon   gouvernement  fur   celui  des  liiaélites. 

Dans  le    nouveau  teftament  ,   l'cvaneile  ,    loin 
de  fournir  aucun  texte  qui  pullfc  iervir  de  fon- 
dement à  l'Immunité  eccléfiartique  ,   contient  au 
contraire   le  principe  général  que  Jéfus-Chrift  a 
fait  à  tous   fes  diiciples  ,  fans  dilluiétion  de  paf- 
leurs  &  de  fidèles  ,  de  rendre  à  Céfar  ce  qui  lui 
eft  dû  ,  c'eft  à-dire  ^    de    payer  exactement  aux 
fouverains   les  tributs   que  la  défenfe  de    l'état, 
dont  ils  font  chargés  ,   les  met  dans  la  nécellité 
d'impofer  à  leurs  fujets.  Pour  leur  inculquer  d'une 
manière   plus  perfuafive  l'obligation    d'accomplir 
ce  précepte,  il  leur  a  donné  l'exemple,  eii  faifant 
payer  pour  lui  &  pour  faint  Pierre ,  le  premier  & 
le   chef  de   tous  {^^  miniflres  ,  l'impôt  que  \qs 
Romains  levoient  fur  tous   les  Juifs  ,    après  que 
leur  pays   eut  été  réduit  en  province  Romaine. 
C'eft  de  ce  tribut-lâ  qu'il  s'agiffoit  en  cette  occa- 
{ion ,  6c  non  de  celui  du  demi-ficle  qui  fe  payoit 
par  chaque  Juif  j  pour  l'entretien  du  temple.  Pour 
Tome  XXX,  L 
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s'en  convaincre  ,  il  s'uffit  de  faire  attention  a  la 
queftion  propofc'e  à  faint  Pierre  :  >5  De  qui  eft-ce 
07  que  les  rois  de  la  terre  reçoivent  les  tributs  ôc 
»  les  impôts  (*)  «  PC'étoit  donc  un  tribut  demandé 
Ôc  levé  au  nom  du  fouverain  du  pays.  La  liberté 
dont  il  efl:  parlé  ,  dans  la  réplique  flûte  à  faine 
Pierre,  efl:  une  liberté  &  une  exemption  pfbpre 
ôc  particulière  à  Jéfus-Chrifl:  ,  qui  ne  pouvoir 
être  communiquée  ni  à  faint  Pierre  ,  ni  aux  au- 
tres minillres   de   l'évangile. 

L'Immunité  ecclélîaftique  ne  peut  avoir  de 
fource  que  dans  la  concelîîon  des  princes  ôc  le 
confentejnent  des  fociétés.  L'églife  ne  pofsède  des 
biens ,  elle  n'en  jouit  que  de  la  même  manière 
qu'en  jouilTent  les  particuliers  ,  que  par  le  même 
droit  qui  efl;  le  fondement  de  leur  polTeflion  , 
c'eft:-à-dire  ,  en  vertu  des  loix  civiles.  Or  ,  fui- 
vant  ces  loix  ,  tous  les  biens  qui  font  dans  l'état , 
font  fous  la  puilfance  ,  fous  la  protedion  du 
magifl:rat  féculier,  qui  a  confervé,  nonobftant  l'in- 
troduélion  du  chriffcianifme  ôc  l'établiflTement  du 
minillcre  ecclé(iafl:ique  ,  l'autorité  de  faire  fur  ces 
biens  tous  les  réglemens  qu'exige  la  néceflîté 
publique. 

Le  feul  titre  d'exemption  des  tributs  ,  connu 
par  faint  iVmbroife,  efl:  une  renonciation  abfolue 
a  tous  biens  fur  la  terre  :  »  Si  vous  ne  voulez 
>j  point ,  difoit-il ,  être  le  fujet  de  Céfar  ,  renon- 
w  cez  donc  à  la  pofl^eflîon  des  biens  de  ce  monde  j 
•>  car  Cl  vous  en  poifédez ,  vous  êtes-  fujet  de 
y>  Céfar  j  fî    vous   voulez   ne   rien    devoir    aux 


(*)  -Matdi.  17.  23. 
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M  princes    de   la   terre  ,   abandonnez    tout    pont 
îî  fuivre  Jéfus-Chrift  (*)  «^ 

Saint  Aiiguftin  aH'iire  que  l'cglife  polsède  les 
biens  qui  lui  ont  été  donnés  ,  non  par  le  droit 
divin  ,  mais  en  vertu  du  droit  humain  ,  établi 
par  les  princes  3c  les  fociérés  civiles  :  o  Orez  , 
"  dit-il,  le  droit  des  empereurs  ;  qui  oferadire: 
>y  Ce  foixls  eft  à  moi ,  cet  efclave  m'appartient, 
3'  je  fuis  propriétaire  de  cette  maifon  ?  Ne  dites 
yy  point:  Qu'ai-je  de  commun  avec  le  prince?  car 
3>  ce  n'eft  qu'en  vertu  des  droits  du  prince  que  vous 
33  polTédez  des  biens  (**)  «. 

Si  les  eccléfiaftiques  ne  ceiTent  point  par  leur 
confécration  a  dieu  d'être  membres  de  l'état ,  Ci  donc 
ils  ne  pofsèdent  leurs  biens  que  par  rautorité  des 
princes  j  s'ils  font  fournis  à  leurs  loix ,  à  leurs 
réglemens  ;  ils  ne  peuvent  être  difpenfés  dés 
charges  perfonnelles  établies ,  &  de  la  preftaiioii 
du  tribut  réel  ,  que  par  un  privilège  particulier 
émané  de  leur  autorité  :  un  privilège  auflî  extraor- 
dinaire ne  fe  préfume  point  ^  il  faut  en  juftifier  ; 
il  faut  rapporter  le  titre  primortlial  de  la  con- 
ceiîion.  Or  ,  jufqu'ici  on  ne  voit  pas  que  le  clergé 
ait  produit  ce  titre  ;  il  ne  fe  défend  que  par  la 
polfeiiion  qu'il  foutient  être  auiïi  ancienne  que 
réglife.  11  faut  convenir  qu'une  pofTenion  conf- 
taiite  5  uniforme,  non  interrompue  c]ui  remon- 
teroit  à  des  temps  aufîi  reculés ,  auroit  la  force 
de  faire  préfumer  le  ticre  primordial  ôc  d'en 
fuppléer  la  repréfentation. 

L'examen  de  la  prétention  du  clergé  étant 
purement  de  fait,  il  faut  voir  (i  elle  eft  fondée, 
»  '  -1  II      — — — ^ 

(  *  )  S.  ^mb.  lib.  9.  in  Luc.  lib.  10.  c.  10. 
(**)  S,  Aus;.  trad.  C,  in  C.  i.  Joan. 

^  T       •• 
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fi   elle   eft    auflii  rcelle   ôc   aiiili    ancienne  qu'il 
l'annonce. 

Seconde       partie. 

Examen  de  la  pojfejpton  prétendue  des  Immunités 
cccléjlafdques , 

La  double  Immunité  eccléiiaftique  ,  dont  le 
clerc'é  prccend  jouir ,  exige  que  nous  examinions 
féparément  les  titres  &  la  polieffion  de  chacune. 
Cet  examen  va  faire  la  marièce  de  deux  para- 
graphes. 

I3ans   le  premier  ,    on  examinera  l'Immunité 

perfonnelle  ,    (k    dans    le    (econd   ,    rimmanité 

réelle  :  celui-ci  aura  plus  d'étendue  que    l'autre  , 

,  parce  que  rim.municé  ré  Jle  e(t  plus  controverfée. 

§.  I.  Examen   de  r Immunité  perfonnelle. 

On  chercheroit  en  vain  dans  les  trois  premiers 
fiècles  de  l'églife  ,  l'Immiunité  ecclélialiique  per- 
fonnelle. Le  clergé  écoit  foumis  aux  mêmes  char- 
gea cjue  tous  les  autres  membres  de  la  focicté 
civile^  mais  le  chrillianirme  étant  devenu  la  re- 
ligion de  l'état  fous  l'empereur  Conllantin  ,  {qs 
miniilres  en  devinrent  des  parties  néceffaires  ;  & 
l'état  ,  pour  les  fervices  importans  qu'il  en  reti- 
loir ,  fe  trouva  chargé  de  leur  fubriftance  ;  il  fut 
iTjême  obligé  ,  pour  concilier  à  leur  perfonne 
le  rerpecl  des  peuples  ,  de  leur  accorder  des  exemp- 
tions particulières. 

La  reconnoi (Tance  exige  d'ailleurs  que  ceux  qui 
rendent  des  fervices  diftino^ués  à  i'etat  foient  ré- 
compenfés  par  à^s  exempiioiis ,  des  droits  ,  ou 
des  privilèges  particuliers  :  c'ed  fur  ce  fondement 


i 


IMMUNITÉ.  i6^ 

que  les  milicaires  &  les  officiers  de  juciicnture  ont 
roLijoiirs  obtenu  de  grandes  prcrcgatives ,  ôc  qu'ils 
font  mèiiie  ftipendiés  aux  dépens  de  Tcrar.  Les 
niiniftres  de  la  religion  ,  dont  les  fonctions  ne 
font  ni  moins  importantes  ,  ni  moins  utiles,  ont 
pareillement  du  trouver  dans  leur  miniflère-. 
des  prérogatives ,  des  diitinctions ,  &c  une  ftib- 
fî (lance  honix^ce  ôc  raifonnuble  :  l'étac  ôc  le 
fouverain  ne. leur  doivent. rien  au  delà  ;  ôc  s'ils 
]qs  leur  ont  accordées  ,  ils  ont  rempli  à  leur 
égard  tous  les  devoirs  que  la  juftice  Ôc  la  recoin 
noiilance   leur  impofoienr. 

Or,  l'empereur  Confianiin  Ôc  fes  fuccefTèurs. 
ont  décoré  les  eccléfiaftiques  de  plufienrs  privi- 
lèges qui  tendoient  à  attirer  de  la  part  des  peuples. 
la  conlidération  nécelfaire  pour  l'exercice  utile  du 
fainr  miniflère,  &  leur  laifTer  libre  tout  le  temps  d«^ 
vaquer  entièrement  à  fes  fonctions. 

Les  évèques  furent  d'abord  exemptes  ds  com- 
paroîrre  devant  les  juges  féctiliers  pour  rendre  té- 
moignage. Lorfque  leur  dépofition  étoit  néceffaire, 
le  juge  étoit  obligé  d'envoyer  chez  l'évèque  quel- 
ques-uns de  Tes  officiers  pour  recevoir  fa  dépofi- 
tion (  *  )  ;  on  les  difpenfa  même  dans  la  fuite  de 
prêter  ferment;  on  fe  contenta  qu'ils  dépofalfenc 
en  préfence  du  livre  des  évant^iles  (  **), 

L'ufage  établi  par  les  loix  Romaines  étoit  d'ap- 
pliquer les  témoins  à  la  queftion,  pour  les  forcer,, 
parles  tourmens  ,  de  découvrir  ce  qu'ils  favoicnc 
concernant  l'affaire  fur  laquelle  on  les  interrogeoir^ 
Les  prêtres  furent  d'fpenfés  de  la  rigueur  de  cette 


(*)  Cocî.  JuH:.  lib.  I.  tic.  13.  I.  7.. 
(i^"^)  Juitia.  nov.  115.  ch..  17. 
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loi  ;  maïs  les  clercs  inférieurs  y  demeurècent  af- 
fiijettis  (*)•         _ 

De  tous  les  privilèges  que  les  princes  chrétiens 
ont  accordés  aux  eccléiiaftiques ,  en  difFérens  temps, 
par  refped  pour  la  religion ,  ôc  pour  ne  pas  les 
diftraire  de  leurs  fondlions  faintes ,  le  plus  impor- 
tant eft  celui  que  nous  appelons  par  excellence  le 
privilège  clérical,  L'églife  a  reçu  de  Jéfus-Chrift 
une  autorité  refpedtabîe  ,  mais  qui  eft  toute  fpi- 
rituelle  :  elle  n'a ,  par  fon  inftitution ,  ni  tribunal 
extérieur ,  ni  officiers  de  juftice  _,  ni  droit  de  co- 
adion  pour  faire  exécuter  fes  loix  èc  {qs  jugemens. 
Les  princes  chrétiens ,  nos  rois  fur-tout ,  lui  ont 
permis  d'avoir  des  tribunaux ,  de  nommer  des  of- 
ficiaux  ,  de  prononcer  des  jugemens    avec    tout 
l'appareil  judiciaire  ,  &  avec  l'alTurance  qu'ils  fe- 
ront foutenus  de  toute  la  force  du  bras  féculier. 
La  matière  de  ces  jugemens  eft  tout  ce  qui  eft  du 
reftort  de  l'autorité  fpirituelle ,  toute  adtion  per- 
fonnelle  intentée  contre  les  eccléfiaftiques,  toute 
acèufation  formée  contre  eux  pour  des  dé  lits  com- 
muns ;  &  c'eft  improprement  qu'ils  font  aind  appe- 
lés :  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'ici ,  a  prouvé  qu'ils 
devroient  plutôt  être  appelés  privilégiés. 

Les  empereurs  de  Rome  &  de  Conftantinople 
exemptèrent  bien  tous  les  clercs  en  général  delà  ju- 
rididlion  féculière  dans  les  caufes  qui  n'intérelTbient 
que  la  foi ,  la  difcipline  Se  l'ordre  eccléfiaftiqne , 
dont  ils  attribuèrent  la  connoifïance  aux  affemblées 
eccléfiaftiques  j  m^is  pour  toutes  celles  qui  inté- 
relfoient  l'état  ôc  l'ordre  public,  ces  princes  vou- 
lurent qu'ils  reftafTent  fournis  à  leur  jurididtion 
comme  les  autres  flijets  de  l'empire  {**), 

>r • —    ■  '     '"• 

(  *■)  Cod.  Thcod.  lib.  iï.  tit.  3^  1.  10, 
(^*)  S,  Amh.  cpit.  31, 
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II'  paroît  cependant  que  les  cvèques  eurent  à 
cet  égard  un  privilège  particulier  j  car  l'empereur 
Confiance ,  par  une  loi  publiée  l'an  555,  défendit 
de  \qs  accufer  dans  les  jugemens  publics.  Cet  em- 
pereur ordonna  que  les  accufations  qu'on  voudroit 
intenter  contre  eux ,  ieroient  portées  devant  d'au- 
tres évêques  (  *  )  >  c'eft-à-dire  devant  les  conciles. 

Une  autre  diftindtion  très-importante  ,  accordée 
au  clergé,  fut  une  exemption  générale  de  toutes 
les  fondions  civiles  Se  perfonnelles  que  les  autres 
citoyens  étoient  obligés  de  remplir.  Il  reçut  ce 
privilège  de  Conftantin  ,  qui  déclara  l'accorder 
afin  que  les  miniftres  de  l'églife  n'étant  plus 
détournés  du  fervice  de  dieu ,  puifent  y  vaquer  fans 
en  être  diftraits  a  l'avenir  en  aucune  manière  {**)» 

Il  faut  obferver  que  lorfque  ce  privilège  fut  ac- 
coudé, il  ctoit  peu  onéreux  aux  villes ,  parce  que 
réglife  moins  nombreufe  qu'elle  ne  l'a  été  depuis , 
avoit  befoin  de  moins  de  miniftres.  L'églife  s'étanc 
accrue  par  la  protedtion  de  Conftantin  ,  il  fallut 
augmenter  en  proportion  le  nombre  des  clercs, 
ôc  fouftraire  aux  charges  publiques  un  plus  grand 
nombre  de  perfonnes  qui  y  étoient  (bumifes  :  par 
là ,  le  fardeau  des  autres  citoyens  fe  trouva  aug- 
menté ;  il  leur  devint  mcme  infupportable  :  de 
forte  que  Conftantin  qui  avoit  accordé  le  privilège , 
fe  vit  forcé  de  le  reftreindre  :  il  défendit  donc 
d'en  laifTer  yoim  indiftèremmenc  tous  ceux  qui  le 
réclameroient  à  titre  de  clèricature  (^**).  Pour  pré- 
venir l'abus ,  il  ne  permit  aux  évcques  d'ordonnée 


(*)  Cod.  Thcod.  lib.  i6.tit.z.l.  11. 
(**  )  Uid.  1.  1.7.  0  toto  î'itulo. 
(***)  Ibid.  1.  <î. 
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des  clercs  que  pour  remplacer  ceux  qui  feroîent 
morts  ;  &c  leur  défendit  de  les  choiur  dans  les 
familles  municipales ,  ni  parmi  ceux  qui  avoient 
aiïez  de  biens  pour  remplir  les  charges  publiques  : 
il  voulut  même  que  s'il  s'élevoic  à  cette  occalion , 
des  difficultés  entre  le  clergé  «3c  les  bourgeois 
d'une  ville,  le  clerc  ,  que  fa  naifïancc  ou  fon  bien 
aiTî-îjettilTbiL  aux  fonctions  municipales ,  quittât  la 
cléricature ,  de  fût  rendu  à  fa  ville  ,  parce  qu'il  con- 
vient ,  difoit  cet  empereur ,  que  les  charges  du 
fiècle  foient  fupportées  par  les  riches,  &  qu'il  n'y 
ait  que  les  pauvres  qui  foient  nourris  aux  dépens 
de  réglife  (*).  On  voit  par  ce  règlement,  que  les 
fidèles ,  pour  être  promus  aux  ordres ,  ctoient  obli- 
gés d'abandonner  leurs  biens. 

Conftancc  ,  fils  ôc  fuccefleur  de  Conftantin  , 
fit  des  changemens  à  cette  loi  ;  il  permit  aux 
cvèques  de  jouir  de  l'Immunité  pleine  &  entière  , 
en  confervant  leur  patrimoine.  Il  accorda  la  même 
faveur  aux  prêtres  ,  aux  dkcres ,  aux  fous-diacres  , 
ôc  aux  autres  clercs  qui  auroient  été  promus  aux 
ordres  eccléfiaftiques ,  fur  le  confentement  de  toute 
leur  décurie  ,  donné  librement  de  ea  préfence  du 
juge(**).^ 

Vâlentinienl  reftreignit  en  3^4  le  privilège  ac- 
cordé par  Confiance  (***).  Il  voulut  que  tous 
les  clercs  ordonnes  ,  même  du  confentement  du 
peuple ,  cédalTent  leurs  biens  à  leurs  parens  ou  à 
leur  décurie  ,  à  peine  d'êcre  retirés  du  clergé  ,  &c 
rendus  à  cette  décurie  pour  en  fupporter  les  char- 
ges. Quelques  villes  prétendirent  donner  un  etrec 


(*)  Bid.  lé. 

(**)  nu.  lib,  49. 

C***)  UU.  lib,.  11.  ri:.  i.I.  ;->. 
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rctroadl:if  à  cette  loi  ;  mais  cet  empereur  en  donna 
une  féconde  l'an  371  ,  qui  fixa  l'effet  de  la  pre- 
mière à  l'époque  de  fon  élévation  à  l'empire  (*). 

Valentinien  11  fut  encore  obligé  de  s'expliquer 
fur  cette  exemption.  Il  ne  voulut  permettre  à  per- 
fonne  de  fe  confacrer  a  dieu  dans  le  clergé ,  qu'après 
avoir  fatisfait  à  tous  les  devoirs  envers  fa  patrie  ; 
ôc  il  ordonna  que  quiconque  fe  feroit  agréger  dans 
le  clergé,  fubilitueroit  une  perfonne  à  fa  place,  â 
qui  il  donneroit  tout  fon  bien  pour  acquitter  les 
c'.iarges  de  fa  ville  {**). 

Cette  loi  fut  éludée  comme  les  autres  l'avoient 
été.  Théodofe  fe  vit  forcé  l'an  388  de  publier 
une  nouvelle  loi  pour  obliger  tous  les  clercs ,  adop- 
tés dans  le  clergé  avant  fon  fécond,  confulat ,  de  re- 
noncer à  leurs  biens, &  de  les  abandonner  à  leurs  en- 
fans,  à  leurs  proches  parens,  ou  a  leur  décurie  (*'^*). 

On  ne  pou(ïera  pas  plus  loin  les  citations,  il  y 
a  dans  le  corps  de  Droit  plufieurs  autres  loix  fur 
ce  privilège  particulier  _,  qui  démontrent  comme 
celles  que  l'on  vient  de  rapporter,  que  les  princes 
qui  l'avoient  accordé,  ne  le  jugeoient  point  révo- 
cable de  fa  nature.  Toutes  ces  loix  nous  apprennent 
ce  qu'on  penfoit  alors  ôc  de  la  perfonne  &  des 
biens  des  eccléhaftiques.  Celles  qui  fe  faifoienc 
au  préjudice  d'un  tiers,  n'ctoient  point  jugées  irré- 
vocables :  on  ne  regardoit  pomt  alors  comme  une 
profanation  facrilége  de  rappeler  d?.ns  la  fociété 
pour  en  fupporter  les  charges  ,  ceux  qui ,  ayant  des 
engagemens  antérieurs  formés  par  leur  r.aiflance 
ou  par  la  nature  de  leurs  biens  ^  s'cro.er.t  confa- 


(  *)  Ibia.  lib.  16.  tir.  1.  1.  i  &  15), 
(**)  izW.  lib.  li.  tic.  1. 1.  9»^. 
(***)  2ùld.  lib.  m. 
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créés  âii  fervice  de  l'églife  par  leur  entrée  dans  le 
clergé. 

On  ne  s'arrêtera  pas  à  détailler  les  charges  per- 
Tonnelles  dont  le  clergé  a  été  exempté  par  les 
princes  chrétiens  en  difFérens  temps  j  il  fufïît  de 
dire  qu'il  jouit  aujourd'hui  de  l'exemption  du  fer- 
vice  militaire ,  de  celle  de  logement  des  gens  de 
guerre,  des  tutelles  Ôc  curatelles,  des  corvées  & 
des  travaux  publics  que  l'on  impofe  au  menu 
peuple  :  telle  eft  encore  la  prérogative  de  ne  pou- 
voir être  emprifonné  pour  dettes  civiles. 

A  ces  privilèges  ,  Se  a  d'autres  dont  nous  allons 
parler,  nos  rois  ont  joint  le  plus  grand  honneur 
qu'ils  pulTent  accorder  au  clergé  ;  celui  de  former 
le  premier  ordre  de  l'état ,  Se  d'être  plus  diftingués 
que  la  noblelFe  &  la  macriftrature  même  dans  les 
états  provinciaux  qui  nont  aucune  relation  avec 
la  religion  ,  ôc  qui  n'intéreffent  que  la  fociété 
civile. 

L'exemption  de  la  taille  eft  encore  une  Immu- 
nité perfonnelle.  Dans  le  relfort  de  la  cour  des 
aides  de  Paris ,  &z  dans  celui  des  autres  cours ,  où 
la  taille  n'eft  pas  réelle  ,  ce  privilège  emporte  non 
feulement  l'exemption  perfonnelle  ,  mais  encore 
la  faculté  d'exploiter  {on  bien  par  fes'mains  &  par  (es 
domeftiques ,  avec  un  certain  nombre  de  charrues. 

Les  eccléfîaftiques ,  ôc  toutes  les  communautés 
féculières  ou  régulières  du  royaume ,  établies  par 
des  lettres-patentes  duement  enregiftrées  dans  les 
cours ,  jouiiïent  de  Texemption  de  la  taille ,  fous 
les  conditions  de  fuivant  les  reftridions  portées  par 
les  ordonnances,  édits  &  réglemens. 

Par  l'article  129  de  l'ordonnance  d'Orléans,  les 
eccléfiaftiques   ne    jouiiïbient  que    d'une   fimple 
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exemption  perfonnelle  de  taille ,  &  leur  privilège 
pour  rexploitation  croit  reftreint  aux  biens  de 
leurs  bénéfices,  fous  la  condition  exprelfe  qu'ils 
y  réfideroient. 

Dans  la  fuite ,  nos  rois  ont  accordé  difFérens  pri- 
vilèges Se  exemptions  aux  eccléfiaftiques ,  relati- 
vement à  la  taille.  On  peut  voir  à  ce  fujet  l'cdic 
du  mois  de  janvier  1600  ^  le  règlement  du  mois 
de  mars  de  la  même  année,  &  l'enregiftrement 
qui  en  a  été  fait  à  la  cour  des  aides  de  Paris  le  1 1 
avril  fuivant;  l'édit  du  mois  de  janvier  16 j^^  & 
l'enregiftrement  fait  en  la  cour  des  aides  de  Paris 
le  8  avril  fuivant  ;  la  déclaration  du  16  avril  1643  ; 
celle  du  12  février  166^  ;  les  lettres  de  Jufiion 
fur  cette  dernière  déclaration  ;  ôc  enfin  l'édit  du 
mois  de  mars  i66-j  ,  enregiftré  en  la  cour  des  aides 
de  Paris  le  lo  avril  fuivant  (*). 

En  conféquence  de  ces  édits  ôc  déclarations  _,  il 
s'eft  introduit  trois  maximes  conftantes. 

La  première,  que  les  eccléfiaftiques ,  tant  fécu- 
liers  que  réguliers ,  n'ont  de  privilèges  pour  ex- 
ploiter par  leurs  mains  ou  dovneftiques ,  jufqu'à 
concurrence  de  quatre  charrues ,  qu'une  de  leurs 
fermes  en  une  feule  paroilfe  :  ce  qui  s'entend  qu'ils 
ne  peuvent  pas  engranger  en  deux  différentes  pa- 
roiifes  ^  car  rien  n'empècheroit  qu'ils  ne  pulfent ,  en 
n'engrangeant  que  dans  une  feule  paroilïe,  exploiter 
des  terres  fituées  dans  des  paroilîes  contigucs  dé- 
pendantes de  leur  ferme. 

La  féconde  maxime  eft  que  ,  par  rapport  aux 
eccléfiafti(.]ues  féculiers ,  leur  privilège  n'a  lieu, 
â  l'égard  de  leur  patrimoine  ,  que  pour  les  ini- 


(*  )  Recueil  de  jurifp.  canon,  au  mot  Pnv.ilégc, 
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meubles  à  eux  échus  en  ligne  direde,  foit  par 
liicceiilon  ou  donacion  >  &  non  pour  leurs  acquêcs, 
ni  pour  les  biens  à  eux  échus  par  fucceiîion  ou 
donation   en    collatérale. 

Latroifième,  que  ce  ptivilége  n'a  lieu  tant  à  régatd 
des  eccléiiaftiques  réguliers  ou  iécuhers ,  que  par 
rapport  à  Tancien  patiimoiue  de  l'églife  ,  (Se  non 
pour  les  acquittions. 

Les  deux  premières  maximes  ont  été  confir- 
mées par  plufieurs  arrêts  (^e  la  cour  des  aides 
de  Paris  ,  entre  autre?  par  un  arrêt  de  réglenneuL 
du  5  mai  1724,  qui  ordonne  que  tous  ecclé- 
iiaftiques Se  toutes  les  communautés  féculières 
ôc  régulières  feront  impolabies  &  pourront  être 
compris  aux  rôles  des  tailles  ,  pour  raifon  des 
acquittions  par  eux  faites  ,  ôc  pour  raifon  des 
innneubles  qui  leur  échoiront  par  fiicceiîion  ôc 
donation  collatérale  {*). 

11  y  a  deux  autres  arrêts  de  cette  même  cour  ^ 
eonfirmatifs  de  la  troifième  ma^xime  ,  l'un  du  20 
juillet   i7  3<j  ,  Pautre  du  11  février  1757. 

11  faut  obferver  c]ue  les  eccléiiaftiques  féculiers 
peuvent  cependant  ufer  de  leurs  privilèges  fur  les 
biens  qui  compofent  leur  titre  clérical ,  quoic]ue 
ce  titre  ait  été  conftitué  par  un  collatéral  ,  Ôc 
même  par  un  étranger ,  pourvu  qull  n'excède 
pas  la  fixation  ordinaire  clés  titres  cléricaux.  Le 
ritre  clérical  ou  facerdotal  tient  lieu  de  bénéfice  y 
il  en  a  les  privilèges  ôc  toutes  les  prérogatives. 

§.  IL  Examen  de  rimmunlté  réelle. 

L'Immunité  ayant  été  fort  agitée  dans  ces  der- 
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nîers  temps,  il  faut  avant  tout  fixer  l'état  de  la 
queition  d'après  les  remontrances  du  clergé  3  pré- 
feiirces  au  roi  le  14  août  1749  ,  &  celles  qu'a 
prérentces    l'adèinblce  du   clergé  de    17 50. 

Les  cvcques  ont  donc  fixe  cet  objet ,  en  aflli- 
rant  avec  confiance ,  que  le  clergé  ejl  exempt  de 
toutes  fonts  d'ïmpofaions  de  quelque  nature  qu  elles 
foïcnt  _,  mais  ils  n'ont  pas  développé  avec  la 
même  prccifion  les  londemens  de  cette  étrange 
prétention  ;  tantôt  ils  femblent  vouloir  perluader 
que  ce  privilège  eft  un  droit  ellentiel  à  Téglile , 
fans  lequel  elle  ne  pourroit  fubfifter ,  c'ell  du 
moins  la  conféquence  qui  naît  de  leurs  exprefiions. 
La  dignité  de  Uépïfcopat  j  t honneur  du  facerdoce , 
rintérêt  même  de  la  religion  ,  les  obligent  de  défen- 
dre ces  Immunités,  Le  moment  où  ils  feront 
afilijetti.s  aux  contributions  ,  fera  le  terme  fatal  du 
repos  de  Veglife  ,  6*  l époque  de  fon  aviliffement  ^ 
alors  réglife  perdra  fon  ancien  état  &  fa  première 
beauté.  D'autres  fois  ils  ne  réclament  en  leur 
faveur  que  la  pofleffion  ,  laquelle  ils  difent  erre, 
dans  un  endroit,  aulîî  ancienne  que  l'égiife,  parce 
qu'on  a  fenti  dans  tous  les  temps  quon  ne  pou- 
yoit  faire  refpeder  la  religion  fans  honorer  [es 
minijîres  ^  mais  qu'ils  paroilfent  cependant,  dans  un 
a'  rre  ,  ne  vouloir  faire  remonter  que  juf.]u'au 
ce  :'!mencemeni  ^ui  fixième  fiècle.  L'époque  de  ce 
pnvt.ége  l'acre _^  félon  eux,  ef  la  fondation  de  la 
mo^'arthie ;  U  clergé  en  a  joui  paifhlement  depuis 
Cl  '-vis  jifquà  prcfent,  Eft-ce  Clovis  qui  l'a  ac- 
•corde  au  clergé,  ou  le  clergé  en  joui iToit-il  avant 
ce  prince?  C'eft  fur  quoi  il  n  ont  pas  jugé  à  pro- 
pos tie  s'expliquer. 

Démêlons  5  s'il  eft  poiSble ,  ce  que  Voïï  doit 
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penfer   de    l'établiiTement  de  l'Immunité  ecclé- 
iiaftique. 

Comme  le  clergé  ne  rapporte  point  le  titre 
conftitutif  de  (on  immunité  ,  il  faut  examiner 
la  poirelîion  qu'il  allègue.  Pour  procéder  avec  ordre 
dans  cet  examen  ,  nous  allons  ranger  les  princi- 
paux faits  concernant  l'Immunité  des  biens  de 
î'églife  fous  difft^rentes  époques. 

La  première  époque  comprendra  l'état  de 
I'églife  fous  les  empereurs   païens. 

La  féconde  s'étendra  depuis  Conftantin 
jufqu'à  l'empereur  Juftinien ,  dans  le  hxième  (lècle. 

La  troifième  reprendra  les  faits  de  l'hiiloire 
eccléliaftique  de  France,  relatifs  à  l'Immunité  , 
depuis  Ciovis  jufqu'au   douzième  iiècle. 

La  quatrième  s'étendra  depuis  le  douzième 
fiècle  jufqu'à  François  I. 

La  cinquième  ,  depuis  le  feizicme  fiècle  juf- 
qu'en  lyi  i. 

Enfin  5  la  fîxième  8c  dernière  contiendra 
le  précis  de  ce  qui  s'eft  palTé  à  cet  égard  depuis 
17 II    jufqu'à  ce  jour. 

Première      Époque. 

Comme  elle  ne  préfente  point  de  faits  y 
elle  ne  demande  qu'une  réflexion  fort  courte. 
Sous  les  empereurs  <k  fous  les  rois  païens ,  I'églife 
ne  polTédoit  point  d'immeubles  ,  ou  11  elle  en 
avoit ,  comme  l'abbé  Fleury  le  prétend,  elle  ne 
pou  voit  les  polTéder  que  fous  les  noms  empruntés 
de  quelques  chrétiens.  Elle  n'étoit  pas  autorifée 
dans  l'empire  Romain  &  dans  les  royaumes  ido- 
lâtres j  les  fouverains  ne  la  connoiiloient  que  pour 
la  perfécuter  3  ils  étoient  bien  éloignes  de  lui  per- 
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jf  mettre  de  faire  des  acquittions,  &  de  former  un 
ctabliirement  folide.  Dans  cette  fituation ,  l'églife 
ne  pouvoit  échapper  au  moindre  impôt  ;  le  fait 
cft  évident  :  on  ne  dira  pas  que  les  princes  chré- 
tiens peuvent  exiger  des  impôts  des  biens  de 
l'églife  5  parce  que  les  princes  païens  en  ont 
exigé  ;  mais  on  peut  dire  au  clergé  avec  un 
père  de  l'églife  :  33  Si  vous  avez  payé  le  tribut 
3>  aux  princes  qui  vous  perfécutoient ,  vous  de- 
»3  vez  encore  plus  le  payer  aux  fouverains  qii^ 
»*  vous  ont  comblé  de  bienfaits  j  ôc  qui  vous 
a>  protègent  ««. 

Seconde     époque. 

Avant  de  rapporter  les  loix  des  empereurs 
Romains  fur  les  Immunités  ,  il  faut  faire  con- 
noître  celles  qui  ont  permis  a  l'églife  de  polTéder 
des  biens  fonds. 

Conftantin  en  rendant  le  chriftianifme  la 
religion  dominante  de  l'état ,  fe  trouva  chargé 
de  la  fubfiftance  des  minilhes  qui  devenoient 
nécelTaires  au  culte  public  ;  il  eut  foin  de  la  ieui: 
aflurer  de  différentes  manières. 

i^.  Sur  le  fifc,  il  afîigna  au  clergé  des  fommes 
à  prendre  fur  le  tréfor  public,  conune  on  le  voie 
dans  une  lettre  adreffée  à  Cicilien  évèque  de 
Carthage  (*). 

2°.  11  fit  diftribuer  a  routes  les  églifes  du  bled 
des  greniers  publics  (**).  Cette  diftribution  con- 
tinua jufqu  a  l'empereur  Julien  j  qui,  par  averiîon 


(  *  )  Eufeb.  hift.  ecclcf.  lib.  10.  ch.  6. 
(**)  Theod.  liiA.  ecclef.  lib.  i.  ch.  11.  &  Sozora.  hift. 
lib.  ;.  ch.  6, 
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pour  la  religion  chrétienne ,  fiipprima  cette  '  Ir- 
bcralité.  Jovien  fon  fuccelTeur  la  rétablit  en 
partie  ,  ôc  ordonna  qu'on  rendît  aux  :égUfês  le 
tiers  du  grain  queConftantin  leur  avoir  accordé 
(*).  Cet  ordre  fut  confirmé  par  l'empereur  Mar- 
cien  j  ck  enfuirc  par  Juftinien  ,  qui  inféra  dans 
ion  code  la  loi  que  Marcien  a  voit  publiée  à  ce 
fujet   (*^). 

3°.  Il  donna  à  régîife  tous  les  biens  des 
inartyrs  &:  des  conielTears  qui  avoient  été  con- 
filqucs  pendant  les  perfécutions,  il  voulut  que, 
s'il  ne  le  trouvoît  point  de  parens  à  qui  ils 
pulfent  erre  reftitués  ,  l'cglife  du  lieu  où  ils 
avoient  fouffert  ,  en  fût  mife  en  poiTefiion  (***}. 

Les  temples  des  idoles  &  tout  ce  qu'ils  ren- 
fermoienr ,  étoient  adjugés  au  fi fc  ,  par  les  loix 
qui  interdirent  aux  païens  Texercice  de  la  religion  j 
inais  il  y  eireutplulieursqai  furent  do'nnés  enfuite 
à  l'églife  avec  touies    leurs  dépendances  (****). 

Suivant  une  loi  publiée  par  Honnurius  en  412  , 
les  lieux  apparcenans  aux  hérétiques  ,.^vec  les  biens 
qui  avoient  été  donnés  à  leurs  églifes ,  furent 
abandonnés  aux  catholiques ,  &  les  évèques  au- 
torifés  à  s'en  mettre  en  poifenion  {***%*),  Ce  fur 
en  vertu  de  cette  loi  que  les  églifes  carholi qiies 
d'Afrique  s'emparèrent  des  biens  des  cghfçs 
des  Donatiftes  y  que  faint  Cirille  fit  fermer  les 
cglifes  des  Novatiens  ,  enleva    tous    leurs  "vafes 


(*)  Tlicod.  Mb.  I.  chnp.  11. 

(**)  Cod.  Jaftin.  lib.  i.  tic.  1.  Ilb.  iz, 

(***)   Ibid. 

(  ****  )  Cod.  Theod.  lib.  1 6.  tic.  10.  lib.  10. 

(****'«^)  Uld.  lib.  16,  tic.  ;.  lib.  ;z. 

facics , 
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facrés,  8c  dépouilla  Theopompcus  leur  évcque  5 
de  tous  fes  biens  (*). 

L'cglii'e  reçue  aulîî  des  empereurs  le  droit 
d'hénrer  des  clercs  qui  mouroient  fans  héritiers  ôc 
fans  avoir  faïc  de  reftan^ent.  La  loi  qui  lui  ac- 
cordoit  cette  faculté ,  publiée  par  Theodofe  <Sc 
Valentinien  l'an  434  ,  fut  confirmée  par  Jufti- 
nien  ,  ôc  inlérce  da*  s  fon  code  (**). 

Les  biens  des  clercs  qui  abandonnoient  l'cglife 
au  fervice  de  laquelle  ils  avoienc  été  arrachés  j 
reftoient  à  cette  églife.  Il  en  croit  de  même  des 
moines  qui  fortoient  de  leur  monaftère  pour 
retourner  au  iîècle  ^  tout  ce  qu'ils  podcdoient 
lorfqu'iîs  av.oent  embralTé  l'état  monaftique  ,  ap-^ 
partenoirau  monaftère  (***). 

Enfin  l'empereur  Confiantin  donna  à  l'cglife 
la  faculté  de  recevoir  toute  forte  de  donation  ^ 
&  permit  à  tous  les  fujeis  de  l'empire  Romain  ^ 
de  lui  léguer  par  tellament  telle  portion  de  leurs 
biens  qu'ils   iugeroie-t  à  propos  (****j, 

11  faut  oblerver  que  les  biens  dont  l'églifô 
fut  mife  en  pollellîon  par  t]Lielques-unes  de  ces 
loix  ,  ne  furent  point  donnés  au  ciergé  comme 
faifant  un  corps  particulier,  mais  à  toute  la  Ço- 
ciété  des  fidèles  j  car  c  ell  ce  qui  eft  ligi.ihé  par 
le  nom  d'églife,  que  le  clergé  ne  s'appropnoïc 
point  dans  ces   premiers  temps. 

Ces  donations  croient  faites  pour  fournir    aux 


(*)  Sacrar.  hift.  lib.  7.  cap.  7 

(**)  Cod.  theod.  lib.  ;.  cit.  3.  lib.  i.  &  apud  Juftin.  coi. 
lib.  I.  tic.  5. 1.  xo. 

(***)  Cod.  Juftin.  1.  i.tit.  3.  1.  55. 
(**»*  ,  Cod.  Thcod.  1.  i^.  tit.  a,  l.  4. 
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befoins  lie  toiî^  les  indigens  (*V^*^g^^^^'^*^^^^ 
propriétaire  <ies  biens  donnes  j  le  clergé  M'en  tac 
<]ae  l'admiinilranGn  ,  avec  le  pouvoir  dô  jîreiicite 
ce  cjLii  lui  étoit  néceifaire  pour  fa  iubirtlancer; 
^nuiis  il  éioit  C't'mprablé-de  Ion  adrninilterioii  aux 
nii^idracs ,  tomme  on  le  voit  prariquî^  dans 
4cglile  de  Conilanrinople.  Il  etl  vrai  que  lai nt 
Léoa  dcbpprouva  c^t  uiage  (**)  ,  &  c^uii  voulue 
engai;er  rempereur  Marcien  à  ^€  faire  di.'vnget^ 
inais  Tufa^-e  i'ubiiiia  malgré  (es  repréientations 
.K4térces. 

:->  jC'ell  en  verra  <ie  ce  droit  qne  nous  trouvons 

^un  iVg?^^^    nombre  de    loix   Se    de  reglômciîs 

-«manés^  dès-priiîces  «5c    des   magiilracs  ,^^oncer- 

^t^nz  1es~  biens  des  eccléhalliques.        -^  »i^*5  *jA 

■   '  Ce  n^croir  pas  qu'on  craignk  dans  ces^  preaiiers 

temps    mte  mauvaife  adniinillration    de  la  p^ôt 

des  eèdew&iliqaes  ;  au  contraire  ,  -le  boii'Ulâge 

qu'ils  taifoient   des    biens  perluaioit  au  peuple 

qu'il  ne  "pou voit  trop  domier  à  Tégliie  ,  h&  î'enga- 

.^DÏt-  â  enrichir  l'eglife  de  plus -en  plus  par  de 

nouvelles  libéralités;  mais  il  étoic  jufteque  l'état 

icènfervac  fur  radminillration   de  -ces-'-iièRS    Je 

-4irc)it  (ilnfoedlion  qui  lai  apparrenoit  atanr  c^iiîils 

"tuifent  donnés    a    î'églifé  ^  d  ailleurs    lés  -"'ïaints 

-évêques    trouVoienr   ces    richeiîes    extrêmemejit 

^onéreufes  j  ils  auroienc  même   fouhai4^-4ie  s'eti 

déchar^r  ,  à  caufe  de  l'embarras   qu'elles   fe^r 

'caufoient,  parce  que  fouvenr  elles  les  détournaient 

<k  leurs  foncliions  les  plus-nécelfaires.  r  -C".:.^  z:»: 

Ce_  défintcreiremenc  dura  peu  ;    le  luxe  &  le 


(*  }  Cod.  Jultin.  lib.  I.  m.  a.  l  :i. 
(^^)-^:Léoii;  épi:,  -ro^'n^.  z; 
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fkfte  des  eccléfiaftiques  alla  même  fi  loin  ,  qu'on 
fut  forcé  de  reftreinclre  les  acquifirions  du  clerpé. 
L  aurorité  impcriale  vint  au  Cscours  d^s  iainiiles 
que  les  eccléùal^iqaes  dépouilloienc  ce  leurs 
biens ,  en  fe  fairauc  coucher  fur  le  teriamenc  deg 
femmes  qu'ils  sVtachoient  par  les  plus  baîTes 
complaifances.  Valenriiiien  I  fie  publier  une 
loi  dans  toutes  les  cglifes  de  Rome  (^)^  pai 
laquelle  tout  legs  fait  par  des  femmes  à  des  ec* 
cléliaftiques  ou  à  des  moines  fut  déclaré   nui. 

Cette  loi ,  quelque  fage  Ôc  Tévcre  qu  c41e  tût , 
n*arrèta  point  l'avarice.  7  héodofe  fe  vit  quelques 
années  après  dans  la  ncceili:é  de  déclarer  nuls 
tous  les  legs  qui  pourroient  être  faits  à  i'églife 
ou  aux  clercs  par  des  femmes  qui  auroient  été 
ordonnées  diaconelfes  (**).  Il  eft  viai  que  la  loi 
de  Théodofe  fut  révoquée  fur  les  foUicitacions  du 
clergé  y  mais  la  révocation  fut  elle-même  révo- 
i^uée  enfijire,  &  la  loi  obfervée  ;  puifju'en  45  5  , 
on  demanda  a  l'empereur  Marcien  une  loi  qui 
permit  aux  veuves ,  aux  diaconelfes  &  aux  viet'^es 
do  léguer  ce  qu'elles  voudroient  (***j. 

D'autres  empereurs  ont  fait  dans  la  fuite  des 
loix  pour  limirer  les  acquifitions  du  clergé  ^  mais 
il  eft  inutile  de  les  rapporter  :  celles  que  nous 
avons  citées  fufBlent  pour  prouver  que  le  clergé 
ne  pofîedoic  des  biens  dans  l'étendue  de  l 'empire 
Romain  ,  que   par  l'autorité  dQS  empere.irs. 

L'églifc ,  devenue  riche  en  poireiîions ,  payoic 
les  tributs  à  l'état ,  cpmme  tous  les  autres  polfef^ 


(*)  Cod.  Theod.  lib.  %€,  çic,  i,  leg.  ig. 

[**)  I6id.  leg.  x8. 

(***)  Marc,  noYcl.  tic,  ^,  ad  çalc.  TheoJ.  cod, 

M  ij 
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feurs  de  fonds  dans  toute  l'étendue  de  l'empire 
Romain.  La  tentative  que  firent  les  évêques  du 
concile  de  Rimini ,  l'an  359,  pour  obtenir  une 
exemption  générale  de  toute  impofition  ,  en  eft 
une  preuve  non  équivoque.  Les  adles  de  ce 
concile  ne  fe  trouvent  plus  ;  mais  nous  avons 
dans  le  code  Théodofien  une  loi  de  l'empereur 
Conftanr ,  qui  prouve  cette  tentative  ,  Ôc  fait  con- 
noître  qu'elle  en  lut  l'effet. 

»  Dans  le  concile  de  Rimini,  eft-il  dit  dans 
cette  loi ,  on  a  traité  des  privilèges  des  églifes 
&  des  clercs ,  &  l'on  a  été  dilpofé  à  fecouer 
le  joug  ,  &  â  fouftraire  l'églife  aux  charges 
publiques  ,  ce  que  notre  ordonnance  a  rejeté 
depuis  long-temps  ««.  Conftant  dit  enfuite  qu'il 
veut  bien  exempter  les  clercs  &  ceux  qui  font 
occupés  aux  enterremens ,  des  charges  fordides  Se 
des  droits  que  l'on  pourroit  exiger  d'eux  ,  pour 
le  petit  commerce  qu'ils  font  dans  la  vue  de  fe 
procurer  des  alimens  ;  puis  il  ajoute  :  a?  Quant 
»  aux  clercs  qui  pofsèdent  des  champs ,  votre 
3î  fublime  autorité  (la  loi  eft  adrelTée  à  Taurus, 
3»  préfet  du  prétoire  )  ne  foufFrira  pas  qu'ils  fe 
»  difpenfent  du  joug  ;  vous  les  contraindrez  à 
»  payer  les  droits  du  fifc  pour  les  champs  qu'ils 
}>  pofsèdent  ;  car  nous  voulons  que  tous  les  clercs 
3>  qui  ont  des  pofTeffions  reconnoilTent  les  droits 
»  du  fifc  ,  d'autant  plus  que  les  évêques  d'Italie  , 
M  d'Efpagne  &  d'Afrique,  approuvent  qu'indé- 
>5  pendamment  des  impofitions  que  l'églife  doit 
w  fupporter  ,  tous  les  clercs  foient  fournis  aux 
j>  charges  commmunes  &  aux  tranfports  des 
»  provifions  publiques   {*)  «. 


(*)  Cod.  ilicod.  lib.  16.  tir.  1.  leg,  i;. 
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Il  faut  obferver  que  le  concile  cîe  Rimini 
n*avoic  pas  décidé  que  l'Immunité  réelle  appar- 
tenoit  à  l'églife  :  il  avoit  feulement  demandé  â 
l'empereur  qu'elle  lui  fût  accordée,  &  l'empe^ 
reur  répondit  que  depuis  long-temps  il  avoit 
rejeté  cette  demande  ,  quod  nojlra  yidetur  fanciïo 
dudùm  repuljijfe.  L'abbé  Fleuri  dit  auflî  (  *  )  que 
les  évêques  affemblés  dans  ce  concile  ^  après 
avoir  confirmé  les  décrets  du  concile  de  Nicée  » 
réfolurent  de  demander  à  l'empereur  que  les 
terres  appartenantes  aux  églifes  fudènt  exemptes 
de  toutes  charges  publiques,  de  que  l'empereur 
les  refufa. 

L'églife  de  Rome  elle-même  n*étolt  poînc 
exempte  de  ce  tribut ,  puifque  faint  Grégoire  (**) 
recommandoit  aux  défenfeurs  de  Sicile  de  faire 
cultiver  avec  foin  les  terres  apparcenarres  à 
l'églife  Romaine  dans  cette  île  ^  afin  qu'elle  fût 
en  état  de  payer  plus  facilement  les  importions 
dont  elle  éroit  chargée. 

Anaftafe  le  bibliothéquaire  nous  apprend  (***) 
que  le  pape  Jean  V  ,  n'étant  encore  que  diacre , 
avoit  été  envoyé  par  le  pape  Agathon  à  Conftaii- 
tinople  ,  au  fixième  concile  général  ,  en  qualité 
de  légat  ,  &  qu'a  ion  retour  il  rapporta  des 
lettres  de  Conftantin  Pogonar,  par  lefquelles  ce 
prince  faifoit  remife  à  Téglife  Romaine  des  con- 
tributions en  bled  qu'elle  éioit  obligée  de  four- 
nir ,  â  caufe  àas  fonds  qu'elle  poflTédoit  dans  la 
Calabre  &  la  Sicile  ,  ainfi  que  de  divers  autres 
charges  qu^ellç  n^avçit  pu  payer, 

^ ,  Mil  ■  I  I  ■         ■      I  -       -       -  -  -  — 

(*)  Hift.  eccl.  Hv.  14.  n^  11. 
'  (**  )  S.  Gréot.  lib ,  1.  ép.  41.  &  lib.  i-:^.  ^p.  50. 
(***)  Anait.  in  Joan.  5. 

M  iij 
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Dans  la  vie  de  Conon  fou  fuccefîêur ,  î! 
dit  encore  que  Juftinieii  fit  paieillemenr  iemife 
^  *  )  de  la  capitation  que  ceux  qui  faifoienc 
valoir  le  patrimoine  de  Téglife  Romaine  dans  le 
pays  des  Bruciens  &  en  Lucan'e  étoienc  obliges 
de  payer  en  bîed  ,  &  qu*il  ordonna  que  les  ferfs 
de  ces  parrîmoines  Ôc  de  ceux  de  Sicile  qui  avoient 
été  faiiis  &  arrêtés  faute  de  payement  pat  fes  ofli- 
ciers,  feroient  rendus. 

L'enipereur  Honorius  publia  Pan  411  une  lot 
remarquable  ,  pour  accorder  quelques  Immunités 
aux  églifes  dans  les  villes.  Il  efl:  d  propos ,  dit-ij 
{"*)  ,  de  prefcrire  avec  prudence  Se  modération 
les  Immunités  dont  les  églifes  des  villes  doivent 
jouir  ;  ils  les  exempte  des  charges  fordides  >  de 
la  réparation  des  chemins  ,  des  im polirions  extraor- 
dinaires que  l'on  ajoutoit  aux  impofitions  géné- 
rales 5  appelées  ind  cîlons ,  de  Tentretien  des  ponts, 
du  tranfport  des  proviiîons  Aqs  armées  ,  de 
la  fourniture  àQs  voitures  pour  le  befoin  public  : 
toutes  CQS  exemptions  n^étoienc  que  pour  les 
églifes  des  villes  ;  celles  de  la  campagne  reftoienc 
foumifes  aux  charges  ;  enfin  ,  il  veut  qu'ori 
ne  demande  aux  églifes  des  villes  que  des 
impoficions  ordinaires ,  &  que  Von  n'exige  pas 
d'elles  ce  qui  n'eft  pas  nécelîaire  pour  les  befoins 
imprévus. 

On  voit  par  Cette  loi ,  que  Honorius  parle  eii 
maître  des  Immunités  de  l'églife  ,  en  fouverain 
qui  les  donne  &  qui  les  modifie  avec  prudence 
&:  fuivant  les  befoins  de  Téta:  \  il  accorde  aux 


(*)  Anafl.  in  vit.  Con. 
(**)  Cod,  Juftin.  tir.  ^,  L  ;« 


qglifes  des ,  villes   ce  qu'il   refufe  a   celles  de.  la 
campagne. 

..L^e  in  père  ITT  Juftinien  eut  pluiieurs  fois  occa- 
uou  d'accorder  a  certaines  cglifes  ce  qu'il  re(u- 
lpju;:}ar^  d  autres,.  &  ài:s  exemptions  /a  certains 
bièiis  .^d*^ne  cgi ife  parriculicre  qu'il  refufoic 
pour  les  autres  biens  de  cette  même  ''cglife, 
L'cgli(V  de  Conftancinople  polFédoit  onze  ceiits 
boutiques  qui  lui  avoieiit  eue  données  ,  afin 
qu'elle  n'exigeât  rien  pour  les  enterreriiéns.  Juf- 
tniieii  éxeùvpta  de  toute  charge 'huir  ééf^s  de  ces 
boutiques,  &r  fournie  les  trois  cears^&ÔH:^$^'î*cHC' 
Imi>''fttiô'ns  ordinaires  (^)  :  cetre  exerhptiôri  h^'éroic 
âocordçe  qu'à  Péglife  patriirchale  *,  car  JuHinicn 
â|dn te' r^/  Quant  aux  boutiques  qui  font  dans  les 
5)  qdatofz'ê' quartiers  de  cerre  ville  îHuftre  ,  foie 
55-  qu  felîes"  appartiennent  ^  quelques  églife  ,  foie 
i?"qu'*eTfes "dépendent  dé?  hôpitaux,  des  monaftcres 
«/ou  des'^mâifons  des  orphelins  ,  . .  ellwS  payeront 
à>' tous  les  tributs  qu'ôil  leur  a impofés'*'. 

Perfonnè  n'ignoT-e  que  les  loix  dt  Juftinieii 
ôrtt  fixeia  'jufifprudence  Romaine  ;  ces  loix  paf- 
sèréiit  dans  ks  Gaules  ,  ôt  plufîeurs  provinces  les 
adoptèrent.  Le  dernier  -éfAc;  dé  la  jitti (prudence 
Romaine  ctôir  donc  que  ^toutes  les  cglifes  de 
l'empi/e  qui  ifavdiënt  point  obtenu  d'exemptions 
particuhcres ,  iérqUellès  ctoient  trè.-rares  comme 
on  l'a  vu  ,  fudènt  foumifes  aux  impofitions  or^ 
dinaires.  Ainfi  on  ne  peat  pas^' -douter  que  les 
églifes  des  Gaules  ne  pavatreut  lès  impolitions 
établies  dans  l'empire  ilomain  ^  ■  lorft]U€  Clovis 
fonda  fon  royaume. 


<*)Novel..4,.  ^      -:^^C-^ 
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Troisième       Époque. 

Bxamcn  de  T Immunité  fous  les  rois  de  la  premiè'-c 
&  f  conde  race ,  ù  fous  les  prem.ers  rois  de  la 
troijième  race. 

Le  clergé  des  Gaulas  qui  éroic  régi  par  les  loix 
Romaines ,  patîa  Cdus  une  autre  domination  vec5 
le  commence  aient  du  fixiè.ne  fiècle.  Différcns 
peuples  qui  habiroienr  entre  le  Rhm  &  le  Vefer, 
&  même  Jafqua  l'Elbe  ,  conn  is  fous  le  nom 
commun  de  francs ,  encrèrent  dans  les  Gaules  , 
Se  enlevèrent  ces  provinces  a  l'empire  Romain  , 
dont  elles  avoient  fait  partie  depuiii  que  Jules 
Ccfar  s'en  croit  rendu  le   maîcre. 

Ce,  changement  de  domination  fur  une  foumif- 
iion  en  partie  forcée  &:  en  partie  volontaire  des  "  au- 
lois,,  qui  5  lalfés  du  gouvernement  Romain  _,  fe  flat- 
tèrent qu'en  changeant  de  maîtres ,  ils  changeroient 
de  iituacion  -,  &  il  arriva  qu'ils  confervèrent  leur  libecr 
té  ,  leurs  ufaees  ,  leur  langue  &  leurs  loix  ,  &  reliè- 
rent propriétaires  Ats  biens  qu'ils  ponTédoient  avanr 
l'entrée  des  Francs  dans  leur  province  :  on  n'exi- 
gea d'eux  que  des  contributions  abfolument  né* 
ceiTàires  pour  le  foutien  du  nouvel  état ,  &c  qui  leur 
furent  beaucoup  moins  onéreufes  qu'elles  ne 
l'avoient  été  fous  la  domination  Romaine. 

On  n'impofa  d'abord  que  àes  tributs  en 
efpèce  ,  que  l'on  gardoit  dans  des  magafins  pour 
la  fubfîftance  des  troupes  ;  dans  la  fuite  ,  on  cor- 
vertit  ce  tribut  en  argent  ;  le  revenu  des  terres 
fut  apprécié,  &  l'on  drefl^  des  rôles  de  l'argent 
nue  pouvoir  produire  chaque  duché  ou  comté  : 
le  duc  ou  le  comte  étoit  chareé  de  recueillir  cet 
argent  >  ^z  de  le  faire  porter  dans  le  tréfor  pu- 
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bUc.  Aucun  Gaulois  ,  de  quelque  conditliDn  qu'il 
fût  ,  n'croit  difpenfé  de  cette  contribution.  Les 
feuls  Francs  en  fuient  exempts ,  parce  qu'ils  étoierit 
redevables  à  l'état  du  fervice  militaire  perfonnel , 
tant  ^e  leur  âge  &  leurs  forces  leur  permet- 
toient  de  le  rendre. 

Les  rois  avoient  leurs  domaines  particuliers , 
qui  confilloient  en  différentes  terres  qui  leur 
avoient  été  données  parla  nation  pourja  fubfif- 
tance  de  leurs  familles  j  &  la  décoration  de  leuu 
dignité  dans  le  partage  qui  s'étoit  fait  entre  les 
Francs  des  terres  qui  avoient  appartenu  au  fifc 
des  empereurs  Romains  &  aux  Gaulois  qui  n*a- 
voient  point  voulu  fe  foumettre?  à  leur  domi- 
nation. Outre  ces  terres  ,  ils  rece voient  tous  les 
ans  des  préfens  qui  leur  étoient  offerts  par  les 
Francs  ,  alTemblés  au  champ  de  Mars.  Ces  alfem- 
blées  fe  tenoient  en  pleine  campagne  ,  dans  le 
mois  de  mars  ;  fous  la  féconde  race ,  elles  forent 
différées  jufqu'au  mois  de  mai. 

Dans  l'origine  ,  ces  afTèmblées  n'étoient  com- 
posées que  des  Francs  naturels  ;  les  Gaulois ,  ni 
les  eccléliaftiques  n'y  eurent  aucune  part.  Ce  fut 
fous  Contran  qu'on  y  vit  paroître  les  évcques  pour 
Jâ  première  fois.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils 
n'y  furent  ppint  regardés  comme  membres  nécef- 
faires  ,  puifque  ce  prince  ,  dans  le  difcours  qu'il 
fit  pour  l'ouverture  de  l'afTemblée,  n'adrefTà  la 
parole  qu'aux  feigneurs  :  ils  s'y  trouvèrent  encore 
fous  Clotaire  II;  mais  leur  comparution  ne  prouve 
point  qu'ils  y  furent  admis  à  délibérer  fur  les 
affaires  de  l'état. 

Dans  l'aflemblée  tenue  fous  ce  prince  ,  a  la* 
quelle  ils  furent  préfens  ,  il  ne  s'agiffoit  que  du 
ferment  de  fidélité  que  Clotaire  étoit  obligé  de 
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prendre  de  Ces  nouveaux  fujers  à  fôn  avcj^emenc; 
au  royaume  de  Bourgogne.  Depuis  le  règne  dp. 
ce  prince  ,  ou  plutôt  depuis  la  régence  de  \^: 
reine  Bathilde ,  les  évèques  fe  font  toujours  trouTi 
vés  aux  alfemblées  générales  de  la  nation ,  fQUYei>C, 
même  en  plus  grand  nombre  que  les  feigneursf& 
y  ont  traité  avec  eux  des  affaires  publiques ,  juf-^^ 
qu'au  temps  de  Charles  Martel  ,  qui  furpendi|; 
ces  fortes  d'aiTemblées  pendant  les  i  z  années  <^^^ 
dura  ia   domination.  .:  l,  /;> 

Pepin  qui  avoir  eu,  befoin  des  eccléfia{):iqi^çs  ^, 
tant  p.jur  monter  furie  trône,  que  pour JultifîqÇ 
(on  clévaticin  dans  Tefprit  des,  peuples,^  ç^F?'. 
bliflant  ces  alîemblées  ,  y  admit  non  feti|eiTient 
les  prélats ,  mais  il  leur  y  donna  même  U  p^^^Çpif  J^ 
rang.  Ils  y  ont  toujours  alTi lié  depuis  ^^&xïni' 
eu  parc  a  toutes  les  délibérations  ^^folt^pp^  les. 
affaires  de  la  monarchie ,, /fait  pour^  ^ft^W  ^^^ 
réglemens. ,  -o-^'-      •  o--  -    -^ 

L'objet  de  ces  affemblées  çfbit  .coût- ce  qui 
pouvojt  intéreffer  U  monarchie  au  dedans  â:  au 
dehors.  On  y  faifoit.tous  les  régiem^ns  néçeiïii- 
res  pour  la  police  publique^,  ^oaî^^rraitoit  âes 
affaires  de  la  paix,  delà  guerre -j  on  y  jugeoit 
de  la  nécefîiré  des  fubfides  ,  ^dont  on  régloit  la 
répartition,  ^-e  prince  propofoit  à  l'allemblée  les- 
befoins  de  l'état  ;  Tafîemblée  examinoit  la  pro-' 
pofirion  j  Ôc  décidoit  de  la  néceflité  du  fubfide  :. 
élie  en  fixoit  la  qualité  5c  régloit  la  manière  de  le 
percevoir. 

Le  clergé  des  Gaules ,  devenu  fujet  des  Francs, 
n*eut  point  a  regretter  la  perte  de  fes  anciens  maî- 
tres. Les  fervices  qu'il  rendit  à  Clovis  en  lui  mé- 
nageant la  foumirfion  des  Gaulois,  excitèrent  ce 
prince  à  lui  donner  des  exemptions  dont  il  n'avoic 
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jamâîs  joui  fous  la  domination  Romaine  (*)^  La 
poflelîion   des  biens   donc  les    églifes   jouiffoient 
aîors,  fut  con6rmée  :  la  libéralité  de  Clovis  &:  de] 
ks  fucceffeurs  ajouta  d'autres  biens  encore  plus' 
confidérables.        ' 

Le  clergé  fut  profiter  hâbiletnent  dé  la  faculté 
if  acquérir  qui  lui  aVoit  été  donnée  î  il  devint  (î 
richeen  peu  de  temps ,  qu  il  excita  la  jaloufie  des. 
princes  mêmes.  CHilpérîc,  qui  m.ourut  en  584,! 
le  plaignoit  amèrement  que  le  fîfc  étoit  épuifé; 
qu'î^  n'y  avoit  que  les  évèques  qui  fuflent  puiflans  j 
que  le  prince  avoir  perdu  fon  état  &  fà  magnifi-;. 
ceilce  ,  qui  ne  fe  trôuvoit  plus  que  chez  les  évcquesf 
dès  villes  (**).  En  conféquence  il  défendit  de  rien 
donner  aux  églifes  (***)  ^   mais  Contran  fon  fuc- 
celfeur  leva  cette  d.fenfe  (****) ,  &:  leur  fit  remet;*^ 
tre  les  legi  dont  ce  prince  avoit  arrcté  rexécution.' 
Il  paroit  que  cette  faculté  d'acquérir  fut  encore 
conteftée  au  clergé  ;  car  Dagobert ,  dans  un  çapi- 
tulairè  de  Tan  (Î50 ,  fit  une  loi ,  par  laquelîeil  per-^j 
mit  (**^**)  à  tout  homme  libre  de  fe  donner  lui'-^ 
même ,  ou  fon  bien  à  Tcglife  ,  fans  que  les  magif^ 
tràrs ,  c*eft- à-dire  les  ducs  &  les  corn  tes  ,  y  P^f' 
fent  mettre  obftacle. 

•  On  n'a  point  cefle  d'êtte  pérfuadé  /fous  les  deux 
premières  races  de  nos  rois,  que  les  biens  donnés 
a  l'églifc ,  ou  par  elle  acquis  à  quelque  titre  que  ce 
fut ,  continuoieht de  faire  parrie  des  biens  de  l'état, 
8c  d'enièuroient  fous  rautorité  &  l'infpedtion  du 

';  (*)  Le  Laboureur  i  hiO^.  de  la  Pairie. 
^  .(**)  Gregor.  Turon.  hiO:.  lib.  é.  c.^6. 

(****)  nu  lib.  7.  c.  7. 

(*+***)  Capicul.  tora.  i.pag.  57, 
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prince ,  qui  conferve  fur  ces  biens  les  mêmes  droits- 
qu'il  avoir  fur   eux   avant   qu'ils   apparrinifent  à 
l'églife.  C'eft  fur  ce  droit  que  font  fondées  toutes 
les  loix  qui  fe  trouvenr  dans  les  capitulaires  Ôc 
dans  les  ordonnances  fur  l'ufage  Se  l'emploi  des 
biens  eccléfiaftiques  ,  ôc  fur  leur  aliénarion. 
•  Il  eft  vrai  que  Clovis  donna  aux  églifes  de  plus 
grands  privilèges  que  ceux  dont  elles  avaient  joui. 
lous.  les  empereurs  Romains  (  *  )  ;  que  ces  privi-- 
Icges  ont  été  fouvent  rappelés  ôc  confirmés  depuis  ; 
mais  ces  mêmes  privilèges  prouvent  Tautoricé  du 
prince  qui  les  accorder  ils  la  fuppofent  fur  la  per- 
fonne  ou  le  corps  qu'on  en  grarifie.,  &  fur  les  biens 
qui  en  font  l'objec  :  mais  quelque  étendue  qu'on 
donne  à  ces   privilèges,  on  ne  peut  fe  perfuader 
qu'ils  renfermaffenc  une  exemption  générale  de 
toute  contribution  ou  impofition  {**)  pour  tous 
les  biens  que  l'églife  poflTédoit ,  ou  qu'elle  polfé- 
deroic  à  l'avenir.  L'état  des  affaires  de  ce  prince  & 
l'équité  ne  lui  permettoient  point  d'accorder  une 
Immunité  (i  générale  ôc  C\  abfolue.  Nouvellement 
établi  dans  les  Gaules  ,  obligé  d'avoir  contin.ielr , 
lement  les  armes  à  la  main ,  il  ne  pouvoir  fe  pri- 
ver par  une  grâce  de  cette  nature ,  de  ce  qui  luj , 
étoit  nécelfaire  pour  l'entretien  de  (os  troupes. 

Au  furplus,  cette  Immunité  n'avoir  été  accordée 
à  l'églife  par  Clovis ,  que  pour  les  biçns  qu'il  lui 
avoir  donnés,  comme  on  le  voit  par  le  cinquième 
canon  du  concile  tenu  à  Orléans  Wn  5 1 1.  Or,  ce 
prince ,  on  le  répère ,  dans  l'embarras  d'un  nouvel 
établiffement ,  ne  pouvoit  pas  donner  une  exemp- 
tion eénérale,  même  pour  un  temps  liniré  :  il  dut 


(*  )  Ad  cale,  capit.  not.  Bign.  in  Marc.  Ulp..  t.  i.  p.  877. 
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proportionner  les  bienfaits  à  (es  befoins ,  plutôt 
qu'j  ceux  de  Téglife  ,  quelque  preiïaiis  qu'ils 
luirent. 

Cette  Immunité  auroit  pu  fubrifter  fans  con- 
féquence  ;  cepenclaar  ei!e  a  eu  le  même  fort  que 
celle  de  Conrtantin  :  à  peine  a-t-elle  été  nce  qu'on 
a  penfé  à  la  détruire.  11  n'y  a  eu  qu'un  interval  ê  de 
4  5  ans  entre  le  règne  de  Clovis  ôc  celui  de  Clo- 
taire  ;  &  Clotaire  fe  propofa  d'exiger  de  toutes  les 
cglifes  de  fon  royaume  le  tiers  du  revenu  des  biens 
qui  leur  avoient  été  donnés  par  Clovis. 

L'infpedlion  des  chartes  qui  alTuroient  aux  églifes 
les  privilèges  dont  elles  avoient  été  gratifiées  ,  fait 
conncître  leur  nature  6c  leur  étendue.  Dts  chartes 
données  par  Clovis  ,  qui  font  parvenues  jufqu'à 
nous  5  les  unes  ne  parlent  point  d'Immunité  j  &c 
les  autres  qui  en  parlent ,  dépofent  contre  les  pré- 
tentions du  clergé. 

On  peut  mettre  dans  la  première  claflfe  îa  charte 
donnée  à  l'abbaye  du  Moutier-Saint-Jean.  Clovis 
y  dit  ,  qu'en  recherchant  Tamitié  des  ferviteurs  de 
tJieu,  6c  en  les  honorant ,  il  croit  affermir  fou 
état  &  fon  trône  ,  s'acquérir  la  gloire  en  ce  monde , 
6c  mériter  le  bonheur  dans  l'autre  :  il  y  garde  le 
plus  profond  filence  fur  les  exemptions. 

Parmi  les  chartes  particulières ,  portant  exemp- 
*  tion  de  tribut ,  on  diftingue  celles  de  l'abbaye  de 
Mifey ,  fondée  par  Clovis  Tan  504  j  mais  ces  char- 
tes n'accordoient  d'exemption  que  pour  les  biens 
donnés  à  l'églife  par  le  prince.  La  fondation ,  ou 
la  dotation  d'une  égîife  ,  d'une  abbaye ,  quoique 
faite  par  le  prince  ,  n'emportoit  point  l'exemption 
des  droits  dus  au  prince  ou  d  fon  domaine  :  il  falloit 
une  charte  particulière  pour  en  affranchir ,  fi  Taf- 
franchilTèmenc  n'étoit   point  exprimé  dans   celle 
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de  la  fondation.   On  pourroic  en  citer  fluCeuts 

exeinpies.  -^^  ^. 

Clot^^e  II  fondx  Tabbaye  de  Corbie.  Par  le,  titre 
de  la  ipad;^ip'n  5  il  n'exempte  cette  abba.yc  cj^'^edc 
la  jarididion  da  juge  féculiec  &  ordniaire  ,iaflqtïtd 
il  détendit  de  le  tranfoorter  fur  ks  x^f^&sr qu'il 
venoit  dedoaner  j  de  prendre  aucune  coimoiirance 
des  affaires  des  ferfs  ou  colons ,  &:  d  exiger  tieiix 
la  portion  des  amendes  qui  revenoit  au  roi  daiis 
la  condamnation  (*).  Quoique  cette  charte  foit 
qualifiée  d'Immunité  pleine  3^  entière ,  Suh  Integra 
Immunïtatc  poffidcre.  valeqt  yeldomlnarï ,  les  moi^ 
nés  de  cette  abbaye  n  en  reftèrenc  pas  moins  fu;ets 
aux  droits  que  l'on  avoir  coutume  de, payer, au 
domaine  du  prince.  Ils  n'en  furent  affranchis  que 
par  unç  féconde  charte ,  qui  les  difpenfa  des  droit* 
pour  le  tranfport  des  marchandifes  >  &  ,  de.  ce^X 
de  pontonage  &  de  rouage  (**).  .     :t;ifuîca 

^^.  Cet  atfujettiifement  des  églifes  au  tribut,  fpus 
'la  domination   des    rois  Francs,  eft  conftaté,  par 
le  témoignage  du  pape  faint  Grégoire  ,  dans- une 
lettre  écrite  à  Théodoric  (Sç,_à  Théodebierc  ,  qui 
régnoient  en  Auftrafie  &  içn  Bourgogne  (***). 

Veut-on  favoir  en  quai  confilloient  les  privilèges 
des  églifes  ,  des  abbayes  ?  Le  moine  Marculte  , 
qui  écrivoit  vers  le  milieu  du  fçptième  iîècre,  nous 
a  confervé  la  formule  fuivant  laquelle  fé  fau 
foient  ces  charges  d'immunités  que  les  rois  don- 
noient  aux  églifes  lorfqu'ils  le  jugeoient  à  propos  : 
elles  ne  portent  point  une  exemption  générale  d& 
toutes  importions  ,  de   quelque  nature   qu'elles 


(*)  Conc.  HarJ.  tom.  3.  col.  lOO;^. 

(**)  Ibld.  cal.  10 10. 

^^^'f  )  ^.  Grég.  lib.  7.  ép,  i  ï;. 
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(càetk^j^pti  y  lie  feiilemefic  iine  défenfe  au  juge 
public  (*)  ,  c'e(l-à-dire  féculier  ,  de  connoîrre 
des  afFairés  qui  concernoienc  les  ferfs  ou  les  coloiis 
^s  églifesj  d'eu  exiger  la  porrion  de  l'amende  qui 
revenoit  au  roi ,  lorfque  quelqu'un  d'eux  y  éroit 
tondaniné  pour  la  compoficiou  d'un  crime  ou  d'un 
délit;  &  cette  efpèce  d'exemption  j  accordée  paj 
CQS  chartes,  y  eft  nommée  Immunité  pleine  Ôc 
entière.  :V^i.  • 

Il  y  a  quelque  chofe  de  plus  dans  le  modèle 
Jit  la  charte  de  confirmation.  L'évèque  qui  la 
demande  repréfente  dans  fa  fupplique ,  qu'outre 
Jes  défenfes  ci  delfus  ,  le  prince  qui  a  accorda 
rimmunicé  ,  a  de  plus  défendu  aux  juges  déloger 
fur  les  terres  de  l'églile  ]  d'exiger  rien  pour  leur 
dépenfe^  'd'obliger  les  colons  de  fe  préfenter  à 
ieûr  audience ,  d'exécuter  leurs  fentences ,  ou  de 
dofiner  caution;  d'exercer  aucune  juridiââon  fut 
•«ux  ,"&:"de  leur  faire  payer  aucun  droit.  Le 
iprinè^J^,  en  confirmant  ces*  privilèges ,  confent  en 
iïiur^  €fue  ce  qu'on  aVôic  coutume  de  payer  au 
jfifeypaUi  le  fond  dont  '6n  lui  demandoic  l'Im- 
mumté'',fôit  employé  àî'avenif,  à  perpétuité  ,'i 
iFeâtretien  du  luminaire  de  l'églifc  (**"). 


_/.    .f^M. 


rj'^*)  Ad,  cale.  tom.  i.  fcrm.  Marc.  lib.  i.  cap.  5.  pag.  37^» 

^j  PrAceptum,  de  Immunit  ate  régi  a ....  nullus  judex  pu- 

})liçius,  ad  caufas  audicndas  ,  aut  freda  undique  exigendum  , 

"û'uocunque   tempore    non   prAfumat  ingredi ,   fcd   hoc  ipfe 

"yoniifex  y  vel  jaceejfores  ejus  propter  nomcn  domini  ^  fuh 

imfgrA  Immunitatis  nomine  valeant  dominari, 

(=^*)  Ibid. 

^ Conp-mado  de  Immunitate,  Apoftolicus  ille  vir,  illius  civi- 

tatis  epifcopus  ,  çlemenÙA  regni  nojlri  fuggeffît ,  eo  quod  îlU 

rex  per  fuam  autoritatem  fuâ  manu  jubfQriptam  de  villas 

icckfiA  fu&  illius ,  quas  pr&fens^ojjldcbat ,  veï  de  eo  quôd-à 
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Toutes  les  chartes  accordées  aux  é'^^Iifes  fous 
les  deux  premières  races  de  nos  rois,  font  rédi- 
gées fuivant  ces  formules.  Le  privilège  accordé 
par  Dagobert  à  Téglife  de  Rheims,  à  la  réqui- 
Htion  de  faint  Rigobert  ,  qui  en  étoit  évcque , 
&  qui  lui  avoir  repréfenté  que  fon  églife  âvoit 
toujours  joui  de  l'Immunité  depuis  Clovis  ,  eft 
conçu  dans  la  même  forme  que  celui  donc 
Marculfe  nous  a  confervé  le  modèle  Ce  prince 
ordonne  par  fa  charte ,  que  tous  les  biens  (*)  que 


deum  timentlbus  hominibus  ibidem  inantea  delegaretur  in- 
tegram  Jmmu..iitatem  concejjijfec ,  ut  nullusjuaex  publicus 
ad  caufas  audie.idum  ,  vel  freda  exigendum  ,  ncc  manjiunes 
aut  paratas  faciendum  >  nec  fideijujforas  tolUndum  »  nec 
komines  ipjias  ecclefi&  de  quibujîibec  caujîs  dt^rifigendum^  nec 
ullas  redhibitiones  requirendum  y  ibidem  ingrcdi  non  debeand 
nec  adagsridum,  necfreda  exigendum  ,  necfideijujfares  tolîen- 
dam  y  nec  manjlones  aut  paratas  fadeadum^  nec  eos  de  quibuf- 
iibet  caujîs  difiringzndum  ;  nec  ullas  redhibitiones  requiren- 
dum ibidem  ingredi  non  prljimatis ; fed ftcut  ipfum  be?ieficium 
a  jam  diciis  principibus  ,  jam  dici^.  eccteft^.  fuit  induitum  & 
ujque  modo  conjervatum  ,  ita  &  deinceps  per  hanc  nojiraitt 
aucioritatem generadter confirmatum,  în  dei  nomine perennitcr 
fnaneat  inconvulfum  ,  6'  quidquid  exinde  fifcus  nojler  poterat 
Jperare  in  luminaribus  ipjiui  ecclejis.  in  perpetuum  proficiat. 

(*)  Flodoard.  hift.  eccl.  rem.  lib.  x.  cap.  1 1. 

A^  Dagoberto  denique  rege  prAceptum  Immunitatis  fut. 
obzinuit  ecclefit ,  fuggerens  eidcm  régi ,  qualitcr  ipfaecclejia.. 
à  tempo re  domini  Kemigîi  &  ClodovAi  régis ....  ab  omni 
fon^ionum  publicarum  jugo  liberrima  femper  extiterit  >  qui 
prAfatus  rex  hoc  beneficium  confirmare  veL  innovare  difpo- 
nens  ,  cum  conflio  procerum  fuorum  ,  ad  pndecefforum 
formam  regnum  ,  prâcipiens  ut  cmnes  ipfius  fan^A  dei  eccle* 
ft&  y  res  tam  in  Campania  &  infra  urbem  velfuburbanis  .... 
fub  intrgrâ  Immunitate  omni  tempore  pojfent  manere  ,  ftc 
quoque  ut  nuLlus  judex  publicus  in  ipjas  terras  auderet 
ingredi ,  vel  m.infiones  intrando  faceret ,  aut  qu&libet  j udi- 
ùa  y^l  xgnia  ibidem  exigere  nullatenks  prAfumeret. 

l'églife 
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réglife  de  Rheims  pofsède  ,  ranc  dans  la  Cam- 
pagne que  dans  Ja  ville  de  Rheims  &  fes  faux- 
bourgs  ,  feronc  cnciércmenr  exempts  ,  de  ma- 
nière que  les  juges  ne  pourront  entrer  fur  les 
terres  de  l'églife  pour  y  faire  aucune  fonction  , 
exiger  des  loizemens,  exercer  aucun  a6te  de  ju- 
rididlion  ,   Ôc  demander  aucun  droit. 

Ces  piivilétTes   ainii    accordés    n'étoient    donc 
qu'une  exemption  de  la  juridiction  leculière  pour 
les  colons  des  terres    appartenantes  aux  églifes  , 
qui,  par  ces  concevons,  palToient  fous  ce; le  des 
cveques  ,    lefqueis    devenant    leurs     feigne urs  , 
avoient  fur  eux,  fuivant  Tufage  des  Francs  ,  l'exer- 
cice de  la  juftice.  Les  autres  droits  dont  l'exemp- 
tion eft  accordée  par  ces  chartes  ,  étoient  accef- 
foires  a  la  jurididtion  féculière,  &  dévoient  ceifer 
avec  elle.  Le  juge  féculier  n'ayant  plus  de  juge- 
ment à   rendre  fur    les   terres    de    l'églife    ainfi 
affranchies  ,   n'avoir  plus  d'occafion  de   s'y  tranf- 
porter  pour  faire  fes  fondtions   :  ainfr  les  colons" 
ne  lui  dévoient  plus  de  logement ,  ni  les  chofes 
nécelfïires  à  la  vie  pendant  fon  féjour  ,  ni  aucun 
droit  pu  falaire  pour  des  fondions  qu'if  étoit  <lif-^ 
penfé  de  faire.  Enfin,  les  droits  doncie  prince 
décharge   par  ces   privilèges, s  étoient  des  ^droits 
appartenans  au  fifc  d-u  au  domaine  particulier  du 
prince  j  tels  que  le  fred  conÇ}(ï^nz  dans  le  .  tiers  ' 
de   l'amende  pécuniaire  ,,  qui  fe    payoit  pour 'la 
compofitioji  des  crimes  ,  félon  la  pratique  obfer.-* 
vée  parmi  les   Francs ,  Se  des  redevances  parti- 
culières  dont  les   terres  pouvoient  être  chargées;;  ^ 
encore  falloit-il ,  pour  être  affranchi  de  c^cce  ef-.  ^ 
pèce  de  redevance  ,  qu'il  en  fut  fait  une  mention"^ 
exprelfe  dans  la  charte.  ^      ^        "i- " 

Les  Immunités  accordées  par  les  prince^,  ne" 
Tome  XXX.  ^ 
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formoient  point  un  corps  général  pour  toutes 
les  égliles  ,  ni  pour  tous  les  biens  poOrédés  par 
celles  c]ui  avoienc  obttrnii  les  chartes.  Clovis 
n'affranchit  que  les  tonds  qu'il  donna  lui-même 
(*).  L'excmptio:i  accordée  par  Clotaire  ,  eft  ren- 
fermée dans  les  mêmes  bornes  :  elle  ne  comprend 
que  tes  dons  de  fon  aïeui,  de  fon  père ,  de  (on  frère, 
êc  les  liens  (**J.  il  n'y  eur  d'exempt  au  com- 
mencement de  la  monarchie  ,  que  quelques 
éeliTes  qui  a  voient  obtenu  des  chartes  particu- 
lieres  :  s  il  en  eut  cte  autrement  ,  les  evcques 
contens  de  l'exemption  générale  ,  ne  fe  feroient 
point  attachés  à  demander  au  prince  des  chartes 
particulières   pour  les  biens  de  leurs  églifes. 

Les  Immunités  n'étoient  point  perpétuelles  : 
elles  n'avoient  lieu  que  pendant  la  vie  du  prince 
qui  les  avoit  accordées.  Chaque  roi  ne  fe  regar- 
dant que  comme  ututruitier  de  la  couronne  ôc 
du  domaine  que  la  nation  lui  avoit  accordé  pour 
en  foutenir  la  majefté  ,  pouvoir  bien  ,  pendant  {on 
rèf^ne  ,  difpofer  de  Tes  revenus  comme  il  le  iu^eoit 
à  propos^  mais  il  ne  pouvoit  m  les  diminuer,  m 
les  aliéner  *,  les  dons  qu'il  avoit  pu  faire  ne  s'é- 
tendoient  point  au  delà  de  fa  vie  ;  ils  devenoienc 
caducs  ,  s'ils  a  étoient  agrées  &  confentis  par  fon 
lliccelTeur. 

Cette  maxime  étoit  généralement  fuivie  ;  les 
cglifes  a  qui  un  prince  avoit  fait  quelques  libé- 
ralités, ne  manquoient  poiiK  de  s'adrelfer  a  fon 
fuccefTeur  pour  en  ob:enir  la  conhrmation.  Le 
moine  Marculphe  nous  a  confervé  la  formule  de 
cette  conhrmation  ;  elle  s'accordoit  fur    une  re- 


(*)  Conc.  d'Orléans.  I.  c.  5. 
(**)  Capic.  t.  I.  p.  7.11*.  II. 
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quere  préfentce  par  l  évcque.  C'eft  ainfi  que 
Clotaire  confirma  les  privilèges  accordes  par  font 
père  ;  c'elt  ainfi  que  faint  Kigoberc  s'adrelTa  à 
Dat^obeic  ,  pour  obtenir  la  conlirniaLion  de  l'im- 
iniinité  que  Clovis  avoir  accordée  à  (on  églife. 
Sous  la  ieconde  rate,  Charles  le  Cl>auve  con- 
firma de  même  les  donations  faites  aux  éelifes 
par  Ion  aïeul  &  par  ion   père. 

Quels  que  fulienc  les  privilèges  accordes  par 
nos  rois ,  ils  n'emporcoient  point  une  exemption 
de  toutes  les  importions.  Les  évëques  l]ui  les 
avoient  obtenus  pour  leurs  églifes ,  ne  s'en  croyoienc 
pas  moins  c-blig  s  de  contribuer ,  lorfque  les  be- 
foins  de  l'écat  le  demandoient. 

C'étoit  une  loi  géucrale  parmi  les  Francs  , 
que  le  roi  ôc  l'état  ne  perdoient  aucun  de  leurs 
droits  fur  les  biens  confacrés  à  dieu  par  la  libé- 
ralité des  fidèles.  Ce  nétoit  mcme  qu'à  cette 
condition  que  l'églife  avoi:  obtenu  la  permiiîion 
d'acquérir  des   fonds. 

Charles-le-Chauve,  dans  le  capitulaire  de  l'an 
8(34,  dit  (*)  :  que  fes  prédécelFeurs  ont  permis 
âuîc  Francs  de  donner  ou  de  vendre  leurs  biens 
a  réglife  ou  A  d'autres ,  &  de  les  confacrer  au 
fervice  de  dieu ,  s'ils  le  jugent  d  propos  ,  &  qu'il 
ne  les  empêche  point  de  jouir  de  cette  liberté  , 
mais  à  condition  que  le  roi  n'y  perdra  aucun  d^ 
fes  droits. 

(*)  Capirul.  tome  i,  n°.  2.8. 

Imperatores  Francis  hominibus  res  fuas  ad  cafam  dei 
vel  aliis  tradere  eajqùe  ad  dîvinum  firvhium  converti ^  fi 
vellcnt ,  non  prohihuerunt.  Si  quis  de  talihus  Francis  de 
re'ms  fuis  tradere  vel  vendere  volueric ,  non  prohihemus  ^ 
tantum  ut  jus  regium  quod  fihi  debctur  ,  fine  rations  non 
perdat, 

N  ij 
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L'obligation  de  contribuée  aux  charges  de  l'état 
n'a  jamais  été  conteftée  fous  les  deux  premières 
races  de  nos  rois.  Si  Ton  trouve  pendant  ce  temps 
quelques  plaintes  de  la  part  du  clergé  ,  elles 
n'ont  pour  objet  que  des  exadions  excelîives  , 
injuftes  6c  tyranniques  ,  qui  n'ayant  point  pour 
motit  la  ncceilitc  de  l'état  ,  n'étoient  occafion- 
nées  que  par  l'avarice  du  prince  ou  paj:  {on  am- 
bition ,  de  dont  les  léculiers  fe  plaignoient  éga- 
lement. 

Telle  fut  la  demande  que  Clotaire  fit  aux 
églifes  du  tiers  de  leurs  revenus  [*).  Tous  les 
évèques  de  fa  domination  y  confentirent ,  il  n'y 
eut  qu'Injuriofus  ,  évêque  de  Tours ,  qui  s'oppofa 
â  cette  contriburion  *,  mais  fon  motif  n'étoit  pas 
l'exemption  prétendue  par  le  clergé  ,  c'étoit  feu- 
lement l'excès  de  l'impoiition  ,  qui  tendoit  â 
priver  les  pauvres  des  fecours  que  les  églifes  fe 
croyoient  alors  obligées  de  leur  fournir. 

Telles  furent ,  fur  la  hn  de  la  première  race 
de  nos  rois ,  les  vexations  exercées  par  Charles 
Martel.  Ce  prince  devenu  maître  de  la  monar- 
chie Françoife  ,  difpofa  arbitrairement  des  biens 
du  clergé ,  comme  de  ceux  de  tous  les  François  : 
par-li  5  il  excita  contre  lui  la  haine  des  clercs  ik 
6.QS  féculiers  qui  foufFrirent  également  de  (on 
ambition.  Hugues  de  Flavigni  aifure  que  de  fou 
temos  un  grand  nombre  d'églifes  pleuroienr 
encore  la  calamité  de  fon  gouvetnement  j  que  lô 
temps  même  n'a  pu  effacer  la  mémoire  de  fes 
injuftices.  Le  clergé  ,  qui  n'avoir  pu  empêcher 
l'exécution    des    volontés    de   ce    prince  ,    sqxx 


(.*)  Greg.  Turon,  hifl.  lib.  4,  c.  i. 
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vengea  fur  fa  mémoire.  Il  publia  qu*il  ctoic 
damné  pour  avoir  ufurpé  les  biens  de  l'églife  , 
&c  fuppofa  une  révélation  faîte  a  faint  Eucher , 
cju'il  prétendit  avoir  vu  Charles  Martel  tourmenté 
dans  l'enfer  ('^).  Cette  fable  n'étoit  digne  que  de 
mépris. 

Les  rois  de  la  féconde  race  qui  traitèrent  leurs 
peuples  avec  plus  d'humanité  ôc  plus  d'équité 
qu'ils  ne  l'avoient  été  fous  les  règnes  précédens, 
crurent  que  les  befoins  de  l'état  les  autorifoient 
a  employer  quelques  portions  des  biens  de  l'églife  , 
pour  fiire  fubfifter  ceux  qui  le  dcfendoient  au 
péril  de  leiu'  vie.  Les  évcques  mêmes  jugèrent 
que  cette  nécelliré  ctoit  un  titre  légitime  :  ils 
confentoient ,  que  tant  qu'elle  dureroic ,  les  biens 
eccléfiaftiques  fulfent  employés  à  cqz  ufage. 

Sous  le  règne  de  Charîemagne  ,  on  voit  des 
biens  eccléflaftiquespolTédcs  par  des  laïques ,  à  qui 
ils  avoient  été  donnés  par  le  prince.  Louis  le 
Débonnaire  veut,  dans  le  capitulaire  de  l'an  818  , 
que  (es  commiffaires  s'informent  dans  les  pro- 
vinces de  l'état  des  églifes  données  en  bénéiices 
par  l'autorité  royale.  (Charles  le  Chauve  donna 
des  bieiis  dépendans  de  l'églife  de  Rheims  à  des 
officiers  de  fon  palais,  pour  les  aider  à  fubfifter 
éc  à  faire  le  fervice  auquel  ils  étoient  ol^igés  (**). 

Le  monaftère  de  faint  JolTb  fur  mer  ,  dans  le 
Ponthieu  ,  avoir  été  donné  par  Charlemagne  à 
Alcuin  5  pour  y  exercer  l'hofpitalité.  Depuis  , 
Louis  le  Débonnaire  l'unit  d  l'abbaye  deFerrières: 
Lothaire  le    donna  enfuite   a   un  laïque  nommé 


(*)  Adm.  cpifc.  ad  Ludov.  apiid  Hincm.  t.  1 ,  p.  131. 
(**)  riodoaid.  hifl.  ecd.  Kciii.  Ub.  3.  c.  4- 
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Rhuodingus  ;  &  Char!es  le-Chaiive ,  après^  luî , 
au  comre  Odulphe  (*)  :  ce  prince  ne  promir  de 
le  rendre  à  Loup  ,  abbé  de  Ferrières  ,  qu'après 
la  more  d'Odulphe  ,  o^i  iorfqu'il  lui  auroit  donné 
un  autre  bénétice. 

On  trouve  des  exemples  de  ces  concefîions 
fous  les  rois  de  !a  tcoiileme  race  ;  on  y  voit  des 
feigneurs  re.iir  des  églifes  ,  des  chapelles  ,  des 
obiations  même  à  foi  Ôc  hommage  des  eccléliaf- 
tiques.  C'eft  ainfi  que  Bouchard  de  Montmorenci, 
da.is  le  dou/àème  liècle,  tenoir  l'églife  &  Tautel 
de  fainte  Marie  de  Moncel ,  de  l'évcque  de  Paris  ; 
que  fous  le  règne  de  Louis  XIIl  ,  fur  la  hn  du 
miniftère  du  cardinal  de  Richelieu,  Tévèché  d-e 
Metz  étoit  polfédé  par  le  dac  de  Verneuil  ; 
Labbaye  de  lamt  Denis ,  par  le  prmce  de  Conti  ; 
celle  de  faint  Rémi  de  Rheims ,  par  le  duc  de 
Nemours,  <5cc.  C'eft  fans  doute  par  un  effet  da 
même  droit  ,  qu'aujourd'hui  des  laïques  peuvent 
poiLéder  des  penfions  fur  des  bénéhces 

Après  la  mort  de  Charles  Martel ,  fes  deux 
fils  Carlcman  Ôc  Pépin  travaillèrent  à  rétablir 
l'état  eccléfiaftique  qui  étoit  dans  une  étrange 
conFufîon  ;  ils  tinrent  des  conciles,  îk  pourvurent 
de  pafteurs  les  églifes  qui  en  éroient  privées  de^ 
puis  long-temps  j  ils  remirent  ces  nouveai^ix  évê- 
ques  en  pofTelIion  des  biens  de  leurs  églifes  ,  que 
Charles  Martel  avoit  donnés  à  fes  capitaines  pour 
leur  tenir  lieu  de  gages.  Mais  l'état  de  leurs  af- 
faires ne  leur  permettant  point  de  fe  palTer  en- 
tièrement du  fecours  que  leurs  pères  avoienc 
tirés  des  biens    ecclcfiaftiques ,  il  fallut  recouriu 


(*)  Af  ud  Baluzc ,  app.  ad  liip.  Ferrar.  p.  507^-. 
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i  d'antre*  expcdiens.  Au  parlement  tenu  à  Lip- 
tine  ,  dans  les  états  de  Carloman  l'an-  645  , 
ratfaire  fut  mife  en  délibération.  De  tous  les 
expédiens  propofés,  ceiui  cjui  hit  agréé  par  les 
fe-igr.eurs  comn-ie  par  les  évèques  ,  étoit  de  don- 
ner â  des  laïqnes  ,  pour  lesiiiertre  en  écat  de  fane 
le  fervice  militaire,  quelques  portions  des  biens 
des  églifes  a  t::re  de  précaire  ou  de  bail ,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  qui  feroit  payée  à 
l'églife  ,  de  laquelle  proviendroient  ces  biens  ; 
cela  s'appella  précaires.  Les  précaires  ayant  fait 
une  partie  importante  du  droit  public  fous  la 
féconde  race  ,  elles  exigent  un  article  féparé , 
qui  fe    trouvera  en   fou   lieu  dans   ce  recueil. 

On  a  vu  que  tous  les  biens  polfcdcs  par  Iqb 
eccléiiafciques  étoienv  aifajectis  aux  impoiitions 
ordinaires  ,  Se  qu'il  n'y  a  eu  d'exemptions  pour 
les  particuliers ,  qu'en  vertu  de  chartes  exprelîes. 
Le  capitulaire  de  Tan  8 1 6  femble  du  moins 
affranchir  une  menfe  pour  chaque  églife.  »  11  a  été 
j'  arrêté  (*)  que  chaque  eglife  auroir  une  m.enfe 
âï  entière  exempte  de  tout  fervice  ;  que  les  prêtres 
>î  qui  y  font  établis  pour  la  delîervir ,  ne  feront 
55  tenus  qu'au  fervice  eccléfiaftique  ,  pour  les 
35  dîmes,  les  oblations  des  fieièles ,  les  maifons, 
î>  les  porches ,  les  jardins  voihns  de  l'églife  ,  îk 


(*  )  Capicul.  tom.  2.  pag.  y66.  n°.  1.0. 

Statutum  eft  ut  urÙJuiquc  ecclefui  unus  manfus  integcr 
aafque  ullo  fcrvitïo  aatribuatur ,  ^  prasbitcri  in  eis\  conjH- 
Suti  y  non  de  decimls  ,  ncque  dç  oblationibus  fidelium  ,  non 
de  domibus  ,  neque  de  atriis  vel  hortls  juxra  ecclefiam  pojï- 
tis  ,  neque  de  pr&f:npto  ma-ifo  aliquod  fervïîium  facianz 
prAter  ecdefiajiicum  j  Ù  Ji  nuid  amplihi  kabuerint  ,  {ridé 
fcrdorlhiis  fuis  detirur;:  Jer\ici^m  impçndant, 
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}>  en  un  mot  pour  la  menfe  ;  s'ils  ont  quelque 
j>  choie  de  plus  ,  ils  rendronc  à  leurs  leigneurs 
9>  le  feivice  qui  lui  efi:  du  «^ 

Le  cierge  qui  s  fouvenc  rappelé  ce  privilège  ,. 
a  voulu  retendre  à  toute  réoTiie  indiftinciiemenr , 
ainfi  qu'à  to  .te  impofition  de  quelque  nature 
qu'elle  tm ,  mais  la  teneur  même  du  privilège 
réclame  contre  ceute  interprétation. 

Cette  exemption  ne  paroît  être  accordée. qu'aux 
églifes  paroiiîiales  de  la  campagne  ;  une  menfe  , 
c'eft-à-dire  un  manoir  avec  environ  douze  ar- 
pens  de  terres  Se  deux  ou  trois  fetfs  ,  FormoienD 
le  patrimoine  des  ét^lifes ,  fuivant  le  capitulaire 
de  l'empereur  Lothaire,  de  l'an  S 24  :  ce  prince 
ordonne  {*)  que  fî  l'on  bâtit  dans  quelque  lieu 
une  églife  qui  y  foit  nécelTaire  ,  on  lui  donnera 
pour  dot  une  menfe  compofée  de  11  arpens  de 
terre  labourable ,  &  de  deux  ferfs  ,  afin  que  le 
prêtre  qui  y  fera  établi  pour  faire  le  fervicô 
ilivin  5  puiiTe  trouver  fa  fubiiilance.  Les  évèques 
du  concile  de  Valence,  de  l'an  85  5 ,  reconnoillent 
que  ce  privilège  n'a  été  donné  qu'aux  églifes  pa- 
roiiîiales 5  lorfqu'ils  défendent  par  un  de  leurs 
canons  ,  aux  féculiers  (**)  ,  d'exiger  aucun  cens 
des  prêtres  qui  delTervent  les  paroiiïes.  Ces  églifes 
font  d'ailleurs  fuffifamment  délignées  par  le  texte 
même  du  privilège  ,  qui  parle  ces  dîmes  Se 
àts  ofR-andes  journalières  des  fidèles  ,  qui  ne  fe 
portoieiu  quaux   paroifTes. 

Il  faut  obferver  que  ce  n'efl:  point  envers  le 
roi,  ni  envers  l'état,  que  ces  églifes  (oni  atlran- 


C*)  Capitu!.  Lothair.  c,  1. 
C**)  Conc.  Valent.  ?.  c.  «?. 
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cKies  de  tout  fervice  pour  cerre  menfe  particu- 
lière ,  mais  uniquement  envers  les  feii^neurs  des 
terres  où  elles  "étoienc  [itLices  ;  'e  roi  n'eft  point 
compris  ni  dcfigné  dans  la  conceflion ,  ni  dans  les 
autres  réglemens  qui  la  rappellent  ^  mais  feulemenr 
les  feigneurs  qui  ,  maures  de  difpofer  de  leurs 
droits  ,  voulurent  bien  ,  da:is  ces  alFen^-blces  géné- 
rales de  la  nation  ,  s'en  dépouiller  pour  en  c^'^* 
tifier  les  c'glifes  de  leurs  terres  ,  dont  les  revenus 
^toient  alfez  modiques.  Il  n'y  eil:  parlé  que  des 
charges  qui  éroient  dues  envers  les  feigneurs  par- 
ticuliers ,  tels  que  le  cens  ôc  le  droit  de  parure 
d'un  cheval  (*).  Ainfi  l'érat  confervoit  fes  droits 
fur  ce:ze  menfe  particulière  ;  Se  dans  les  befoins 
publics  ,  lorfqu'il  fe  faifoit  quelque  impofition 
générale  ,  le  clergé  payoit  pour  cette  menfe  , 
quelquefois  même  plus  que  les  féculiers,  comme 
il  arriva  lors  de  la  taxe  pour  les  Norm^ands ,  où 
reccîéfiaftique  qui  ne  poifédoit  qu'une  menfe , 
fut  taxé  au  moins  à  quatre  deniers  (**)  ,  c^'ell- 
a -dire  a  vingt  -  deux  fous  environ  de  notre 
monnoie. 

Les  biens  que  pofsède  le  clergé  font  de  deux 
cfpèces  :  ou  ils  ont  été  de  l'ancien  domaine  de 
la  couronne,  ou  ils  ont  été  donnés  par  des  par- 
ticuliers. S'ils  ont  appartenu  à  la  couronne,  ils 
croient  plus  particulièrement  afFeélés  au  fervice 
de  l'état.  Le  domaine  des  rois  croit  autrefois 
uniquement  deftiné  à  l'entretien  de  leur  maifon  ; 
c'ePc  une  charge  de  l'état  dont  le  domaine  le 
foulageoit.  Les  rois  ont  bien  voulu  en   détacher 


(*)  Capiriiî.  t.  1,  p.  195^. 
(**)  Uid.  t.  1,  p.  XJ7. 
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de  erands  fiefs  ,  des  terres  conddérabies  en  faveur 
de  l'églife  :  par  là,  leur  revenu  ne  doit  plus  être 
entièrement  abforbé  par  les  dépenfes  de  l'ctat  ; 
mais  leur  ancienne  deitination  elt  une  raifon  de 
plus  pour  les  foumettre  aux,  iinpoiuions.  Si  les 
tiens  d'cglife  ont  été  donnés  par  des  particu- 
liers ,  ils  ont  payé  le  tribut  ;  ils  le  doivent  encore, 
â  moins  que  l'on  ne  prouve  qu^ii  leur  a  été  remis 
par  des  raifons   toujours  fiibiiftantes  (  ). 

On  fait  la  différence  qui  a  fubfîfté  long- 
temps dans  les  Gaules  ,  encre  les  Francs  ,  les 
Romains  ôc  les  Gaulois.  Charles-le-Chauve  re- 
connoît  dans  l'un  de  fes  capitulaires  ,  que  fes 
prédéceiTeurs  ont  permis  aux  Francs  de  donner 
ou  de  vendre  leurs  biens  a  la  mailon  de  dieu  , 
ôz  de  fe  confacrer  au  fervice  de  dieu.  Nous  n'em- 
pêchons pas  5  continue  ce  prince  ,  que  les  Francs 
donnent  ou  vendent  leurs  biens  j  pourvu  que  les 
droits  royaux  ne  foient  pas  perdus.  Ces  loix  qui 
font  claires  &  précifes ,  ont  formé  le  droit  com- 
mun ;  elles  dépofent  que  les  biens  d^s  églifes  étoienc 
fournis  aux  impofitions  ordinaires. 

Nous  en  avons  d'ailleurs  tant  de  preuves ,  qu'il 
n'eft  pas  poffible  de  fe  refufer  à  l'évidence  de  ce 
fait.  On  ne  citera  pas   tous  les    au,teurs  anciens 


(*)  Capitul.  car.  calv.  an  8^4.  c.  zS. 

Trihuîum  quod  inde  folvebatur  ,  perfolvat  3.  nifi  forte 
tûlem  firmitatem  de  parte  dornînii  habeat  per  quam  îpfi 
tributum  fibi  pcrdonatum  pojjit  ojlzndere. 

Imperaîores  Francis  hominibus  res  fuas  ad  cafam  dei  y 
vel  alzis  tradcrc  ac  vendere  y  eofjue  ad  divir.um  fervitium 
converti  >  fi  vcllent  y  non  prohibuerunt. 

Si  quis  de  talibas  Francis  défais  rébus  tradere ,  vel  ven- 
dere voluerit  y  non  prohïbemiLS  tanîum  ut  jus  regium  quod 
fibi  dehetur  y  fine  tatione  non  perdat. 
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Ôc  nouveaux  qui  en  founiilîent  une  multitude  ; 
ii  fuffir  ..e  rapporter  ce  qu'en  difent  deux  auteurs 
modernes  ,  très-inftruits  de  l  hilloire  de  Icglife 
de  I^rance  ,  <î^'  tous  deux  du  clergé  j  le  père  i  ho- 
mailin  &  Tabbé  Dubos.  »  Le  pren-iier  aifure 
y>  qu'il  réfulte  de  toutes  les  loix  impériales  de- 
»  puis  Coiîliintin-le-Graud  ,  jufqu'au  grand 
>»  Théodofe  ,  que  fi  les  biens  d'cglile  ont  été 
»  exempts  de  contributions  fordides  ik  extraor- 
»  dinanes  ,  ils  ne  l'ont  pas  été  ,  ou  ne  l'ont  été 
3>  que  trèi  peu  de  temps ,  des  canoniques  ou  ordi- 
5>  naites  ;  c\:  quant  aux  eccléiialliques  ,  qu'ils  ont 
»  été  affranchis  des  charges  perfonneUes ,  cS^:  que 
»  leurs  héritages  &  cous  leurs  biens  patrimoniaux 
3'  Oit  été  alfervis  aux  exaélions  publiques  ,  au 
»  moius  aux  ordinaires  ^  Se  n'ont  tout  au  plus 
3>  été    affranchis  que  des  extraordinaires  (*)  <«. 

L'auteur  de  l'hifloire  critique  de  rétnblilfe- 
ment  de  la  monarchie  Francoife  dans  les  Gaules , 
rapporte  pluficurs  faits ,  qui  prouvent  que  fous  la 
première  &  la  féconde  race  de  nos  rois,  les  ecclé- 
iialliques ik  les  biens  de  l'églife  croient  fujets 
aux  impofitions  ordinaires.  Il  remonte  juiqu'a 
Toiigine  de  la  capitation  ôc  de  la  taxe  par  ar- 
pent ,  &  il  ajoute  *,  »  cju'aucune  per'onne  n'ctoic 
»>  exempte  par  (on  états  de  payer  le  tribut  pu- 
w  bhc  pour  les  biens  qu'elle  rolfcdoit ,  &  féglife 
j>  même  n'avoit  pas  le  droit  d'affranchir  de  ce 
>î  tribut  les  fonds  dont  elle  croit  propriétaire. 
03  11  n  y  avoir  que  ceux  à  qui  le  prince  avoir , 
55  par  un  privilège  particulier  ,  accordé  une  exemp- 
9î  rion  fpécialc  ,  qui  ne  tulTènc  point  tenus  d'ac- 
cu) Difcip.cccîsf.  part.  3. 1. 1.  c.  33.11*^.  10, 
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j5  quitter  le  cenfus  (*)«.  11  cite  le  canon  du 
concile  d'Orléans,  donc  on  a  déjà  parlé,  pour  établir 
que  l'exemption  des  impôts  n'étoit  point  de  droit , 
&  »  qu'un  prince  pouvoit  donner  un  fonds  à  une 
»  églife,  fans  que  pour  cela  Tcglife  qui  venoir  a 
J3  jouir  de  ce  (onàs  fût  diCpenfée  de  payer  la 
»  quote-part  du  tribut  public  dont  il  étoic  char- 

A  l'égard  des  exemptions  que  nos  rois  ont 
accordées  très-rarement  à  des  é^^lifes  particulières  , 
le  même  auteur  dit  :  %>  Il  paroît  que  cqs  exemp- 
>3  tions  ne  duroient  que  pendant  la  vie  du  prince 
35  qui  \qs  avoit  accordées ,  &  que  la  redevance 
«  dont  chaque  arpent  de  terre  éroit  tenu  envers 
33  l'état,  croit  un  patrimoine  û  facré ,  qu^un  roi 
33  n'eût  point  le  pouvoir  de  l'aliéner.  Il  pouvoit 
33  bien  la  remettre  pour  quelque  temps  ,  &  en 
»  difpofer  à  fon  gré  ,  comme  d'une  portion  de 
«»  fon  revenu ,  mais  non  pas  l'éteindre  6c  en 
33  priver  la  couronne  pour  toujours  ("'^**)  o. 

11  y  avoit  néanmoins  des  églifes  qui  jouilToient 
d'une  exemption  totale  pour  tous  les  fonds  qu'elles 
polTédoienr  :  Louis  le  Débonnaire  en  accorda  une 
de  cette  nature  à  l'églife  de  Hambourg  :  il  donna  , 
par  fa  charte  de  fondation  de  l'an  834  (****) ,  tout 
ce  qui  lui  appartenoit  dans  un  lieu  nomm.éTusholt, 
&  déclara  que  tous  ceux  qui  poifcderoient  des 
bénéfices  ou  tiefs  dans  ce  lieu,  feroient  a  l'avenir 
difpenfés  de  tout  fervice  militaire.  11  les  exempta 
aufli  de  la  juridiction  à^s  juges  féculiers ,  à  qui  il 


(*  )  Hift.  dit.  de  la  mon.  franc,  t.  4.  1.  6.  p.  351. 

(**)  Ibld. 

(***)  Ibid.  p.  ^5  54. 

{Jf%^-^-\  Capicul.  c.  I.  p.  62.-^. 
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tlcfendic  d'exiger  aucun  tribut ,  aucun  droit  de  lo- 
gemenr ,  &  de  fe  faire  défrayer  ^  enfin  il  ne  fe  réferva 
fur  ce  bien  que  les  dons  que  les  détenteurs  par- 
ticuliers avoient  coutume  de  lui  préfenter  tous  les 
ans  ,  &  voulut  qu'ils  continuaflenc  de  les  lui  offrir 
ainfi  qu'à  (qs  fuccelfeurs. 

Au  parlement  d'Aix-la-Chapelle  de  l'an  817, 
il  fut  dreffé  un  rôîe  des  monaftères  ou  abbayes  qui 
croient  obligés  de  contribuer  au  fervice  militaire  {*) , 
&  de  faire  des  préfens  ;  de  ceux  qui  n'étoient  tenus 
que  d'otfrir  àts  préfens,  fans  fournir  de  troupes  en 
cas  de  guerre  \  Ôc  de  ceux  qui  ,  ne  devant  ni  le 
fervice ,  ni  les  préfens  ,  n'étoient  obligés  qu'à  faire 
des  prières  pour  l'empereur ,  pour  {qs  enfans ,  ôc 
pour  la  profpérité  de  l'empire. 

Toutes  les  églif^s  qui  n'avoient  point  obtenu 
d'exemptions  particulières,  étoient  obligées  d'armer 
leurs  vaflàux  Ôc  leurs  fujets  ,  ôc  de  les  envoyer 
fervir  dans  l'armée  générale  de  la  nation.  Un  des 
fujets  de  plainte  de  Charles  le  Chauve  contre  Ve- 
nillon  ,  archevêque  de  Sens ,  fut  de  s'être  fouf- 
trait  à  ce  fervice  en  plufieurs  occafions.  Dans 
l'écrit  qu'il  préfenta  contre  lui  au  parlement  de 
Toul  5  l'an  859,  ce  prince  dit  (  **  )  :  »  Lorfque  je 
>9  marchai  contre  les  païens ,  ôc  que  j'allai  à  l'île 
i>  d'Oilfel ,  quelques-uns  nous  abandonnèrent  ;  ôc 
»>  Venillon  prétextant  que  fes  infirmités  l'empe- 
^>  choient  d'aller  jufques-li,  retourna  chez  lui. 
„  Encore  ,  lorfque  je  fus  obligé  de  marcher  contre 
»»  mon  frère  Ôc  contre  mes  ennemis  ,  il  ne  m'a 


(*)  IhU.  p.  590. 

(**)  Ibid,  t.  z.p.  135.  ïi",  5. 
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j3  donné  ni  par  lui-même,  ni  par  Tes  ^aflaux^Ie 
i>  fecoLirs  que  (on  égiife  a>^oic  coutume  de  me  tour- 
jj  nir  ,  ainii  qu\i  mes  prédéceireurs ,  quoique  je 
j>  le  lui  eullè  demandé  <'. 

Le  fervice  militaire  qui  avoir  été  rendu  par  le^ 
évèques  ôc  les  abbcs  ,  fous  la  preiUiere  ôc  la  fé- 
conde race  ,  continua  de  l'être  lous  les  rois  de  la 
troifième,  jufqu'à  ce  que  l'ufage  des  troupes  fou- 
doyées  par  le  prince  ,  eûr  été  introduit.  Les  évè- 
ques 5  dans  le  lerment  qu'ils  étoient  obligés  de 
faire  au  roi ,  s'enga^^eoient  à  ce  fervice  ,  en  lui 
promettant  de  l'aider  {* )  de  tout  leur  pouvoir  dans 
toutes  fes  affaires.  Saint  Arnoul ,  abbé  de  faint  Mé- 
dard  de  SoifTons  ,  avoir  refufe  d'obéir  à  Tordre 
qu'il  avoir  reçu  de  Philippe  l ,  d  aller  à  la  guerre  : 
ce  prince  lui  fit  dire  {**)  •  "  C'eft  une  ancienne 
30  coutume  que  les  vaQaux  de  l'abbaye  fuivent  le 
33  roi  à  la  guerre ,  l'abbé  à  leur  tète  :  ou  fuivez  la 
S3  coutume,  ou  quittez  la  place,  afin  qu'on  taffe  le 
j>;  fervice  <s  Arnoul ,  qui  ne  cherclioicque  l'occafioii 
pour  quitter  une  abbaye  qu'il  n'avoir  accepté  que 
majgré  lui,  profita  de  1  option .  ôc  fe  cenia. 

Eu  II 29,  Louis  VI  fit  faifîr  tous  les  biens  de 
l'archevêque  de  Sens  (*'^*),  «Se  ceux  des  évêques 
de  Paris ,  d'Auxerre  &  de  Chartres,  parce  qu'ils 
avoient  refufé  de  fe  trouver  à  l  armée.  Les  évêques 
prenant  le  parti  de  leurs  confrères ,  ofèrenc  excom- 
munier le  roi  ;  mais  ces  cenlures  déplacées  ne  le 
firent  point  changer  de  conduite  ;  il  continua 
d'obliger  les  prélats  à  rendre  à  létat  le  fervice 


(*)  Concil.  t.  ^.  718.  an  989. 

(**)  Pleuii,  hift.  ecclcf.  l.  6%  11°    15. 

^***  )  Mezerai ,  hift.  de  Fiance ,  vie  de  Louis  VL 
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qu'ils  lui  dévoient ,  a  raifon  des  biens  qu'ils  poITé- 
doienr  (  *  j. 

Philippe- A ugufle  avant  le  premier  foudoyc  des 
troupes  qu'il  entretenoit  toujours  fur  pied,  le  clergé 
fut  alors  décharge  du  fervice  militaire  perfonnel. 
Il  y  eut  néanmoins  encore  plufieurs  occalions  où 
on  l'exigea  de  lui ,  ou  du  moins  des  reconnoif- 
fances  qu'il  en  croit  tenu.  L'archevêque  de  Rheims, 
ôc  les  évcques  de  Beauvais ,  de  Noyon  ,  de  Tour- 
jiay ,  de  Nevers  Se  de  Laon  ,  donnèrent  fous  fon 
règne  des  lettres  (**) ,  par  lefquelles  ils  déclarèrent 
que  Je  chapitre  de  Rheims ,  en  cas  de  convocation 
de  ban ,  étoit  obligé  de  contribuer  comme  les  autres 
chapitres  ,  &  le  roi  déclaroit  ce  chapitre  franc 
de  tout  autre  fervice.  En  1212  ,  Manaifé,  évèque 
d'Orléans  ,  donna  une  femblable  reconnoiffance 
pour  fon  églife  (  ***  j. 

Philippe-Augufte ,  dans  fon  teftament  de  l'an 
I  i8g  ,  ordonna  que  fi  quelqu'un  faifoit  la  guerre 
•à  fon  fils  (***^'),  Ôc  fi  {^Qs  revenus  ne  luffifoient  pas 
pour  la  foutenir ,  tous  {<cs  valfaux  feroient  tenus 
de  l'aider,  de  leurs  corps  Se  de  leurs  biens ,  &  que 
les  églifes  lui  donneroient  les  fecours  qu'elles 
avoîent  coutume  de  donner. 

En  1209,  les  évèques  d'Orléans  &  d'Auxerre 
avoienc  quitté  l'armée  (**^^*),  fous  prétexte  qu'ils 
ne  dévoient  le  fervice  que  lorfque  le  roi  y  étoit  en 
perfonne.  Philippe-Augufte  leur  ordonna  de  re« 
venir  avec  leurs  vaifaux.  Sur  le  retus  qu'ils  en  firent. 


(*)  Abrégé  de  Mezerai,  t.  i.  p.  ^6^. 

(**  )  Preuv.  des  lib.  de  l'égl.  gall.  c.  3>'.-a°.  4. 

(  ♦***)  Rigord.  in  Philippo-Aug. 
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leurs  fiefs  furent  coiififqués  :  pour  fe  venger,  ils 
mirent  les  terres  du  roi  en  interdit,  portèrent  leurs 
plaintes  au  pape  ijinjcent  III  j  îk  allèrent  eux- 
mêmes  à  fa  cour  :  mais  ce  pape  ne  leur  ht  point 
d'autre  réponfe  ,  /mon  qu'il  ne  vouloir  ni  révo- 
quer, ni  enfreindre  les  droits  ôc  les  coutumes  du 
rjyaume  ;  de  force  qu'ils  furent  obligés  de  payer 
l'amende  au  roi ,  qui  leur  St  rendre  enfuite  ce  qui 
avoir  été  confifqué  j  mais  outre  l'amende  ,  il  exieea' 
d  eux  un  adle  ("^  )  ,  par  lequel  ils  reconnurent  qu  ils 
étoient  obligés  ,  comme  tous  les  autres  évéques 
ôc  barons  du  royaume  ,  d'aiîlller  le  roi  dans  (es 
guerres  (**).  Celui  que  donna  l'évêque  d'Orléans 
dans  cetze  occafion  ,  fe  conierve  encore  au  tréfor 
de  Chartres.  L'évêque  d'Auxerre  fut  difpenfé  , 
à  caufe  de  fes  infirmités ,  d'aller  à  la  guerre  avec 
fes  valfaux  (  ***  )  ,  par  des  lettres-  patentes  *  mais 
il  s'obligea ,  par  zÛe  (igné  de  lui ,  de  payer  au 
roi ,  par  forme  de  dédommagement ,  tant  pour 
le  fervice  militaire  que  pour  le  (ubiide ,  une  fomme 
de  lix  cents  livres  parifis,  en  deux  termes,  c'eft- 
à-dire  environ  quinze  mille  livres  de  notre  mon- 
noie  aduelle. 

Philippe  le  Bel ,  obligé  de  faire  la  guerre  en 
Flandres  ,  ordonna  à  tous  les  archevêques  &  évé- 
ques du  royaume  ,  par  fe«  lettres  datées  de  Vin- 


(*)  Preuv.  des  lib.  de  l'égl.  gall.  c.  39.  n*^.  4. 

(  **  )  Carcul.  Philip.  Auguft.Yoi.  3 .  in  biblioth.  régi. 

Noveritis  quàd  nos  perfonam  deliôii ,  6*  fidelis  noftri 
Villdmi  Auttjfîodorenfis  cpifcopi  relaxamus  ah  excrcitu 
nofiro  quandiu  vixerlt ,  ita  tamen  qubd  ipfe  facict  nobis 
fervitium  exercitus  noftri  ,  per  milites  fuds  ,  peut  commune 
epifcoporum  à  baronum  noftroriim  deba  aèium.  Meid»  anno 
domini  M.  CC.  XTL  menfi  fiugufto, 

(  ***  )  Ibid,  n°.  7. 

cennes . 
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îEH&nTies  ,  le  mardi  avant  la  Madelaine  ,  de  l'an 
1 3  05  (  *  ) ,  deie  rendre  prorrjpcemenr  a  Ton  armée 
avec  le  plus  grand  nombre  de  gens  de  pied  ôc  d(? 
cheval  qu'ils  [  oarroienr. 

Les  évèques  ôc  les  abbés  obligés  au  fer  vice 
militaire  perlonnel  ,  non  feulement  dévoient  être 
â  l'armée .,  foit  que  le  roi  y  fût  préfent  ,  ioit  . 
qu'il  fût  abfent ,  ils  dévoient  en  outre  y  mener 
leurs  vaflaux  en  armes  &  en  équipages  ,  Ôc  les 
défrayer  pendant  tout  le  tem^ps  que  duroit  lexpé- 
dition  militaire.  Il  n'y  a  certamement  point  de 
fubfide  qui  puilïe  être  comi-mré  à  cette  oblu^ation. 

Olderic  Vital  nous  apprend  que  Louis- le-Gros 
ayant  exigé  des  troupes  des  communes ,  les  villes 
fe  conformèrent  à  fes  ordres ,  ôc  levèrent  des  fol- 
dats  y  que  les  évêques  ordonnèrent  à  chaque  curé 
de  marcher  à  la  tête  de  [es  paroi lîiens  avec  la  ban- 
nière de  fon  églife,  foit  qu'il  lallût  faire  un  Gécrc 
ou  donner  un  combat  (**).  Cela  fe  pratiqua  jus- 
qu'au règne  de  Philippe  Augufte  ,  qui  le  premier 
ioudoya  des  troupes  j  mais  le  petit  nombre  qu'il 
en  entretint  à  (es  dépens  ,  ne  difpenfa  point  le 
clergé  du  fervice  militaire.  On  trouve  la  preuvô 
de  la  continuation  de  fon  afllijettidemenr  dans  la 
charte  que  ce  prince  donna  l'an  1181 ,  pour  l'éta- 
bliiTement  de  la  commune  de  Beauvais ,  dans  la- 
quelle il  eft  dit  {***) ,  que  lorfquc  l'évcque  ira  à 
l'armée  y  la  commune  lui  fournira  trois  chevau: , 


(  *  )  Preuves  des  lib.  de  l'cgl.  gall.  c.  3  9  ,  n°.  1 1. 

(  **  )  Tune  ergo  communitas  in  Franciâ  Jiatuta  eft  k 
pnfulihus  y  ut  prefbyteri  comitarentur  rcgi  ad  objîdionem 
vel  pugnam  cum  vexïUis  6*  paio:hianis  omnibus.  Oldcric, 
yital.  lib.  I  r.  p.  8  ^  6. 

^***)  Ordonn.  duL€»uv.  I.  y.  p.  ^11, 

Jom^  XXX^  © 
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II  eft  inutile  de  rechercher  quel  eft  le  premier 
de  nos  rois  ou  dos  maires  du  palais ,  qui  a  exigé 
perronnellement  àQS  évèques  ôc  des  abbés  le  fer- 
vice  militaire  à  raifon  de  leurs  fiets.  Grégoire  de 
Tours  rapporte  (*)  ,  comme  un  fait  extraordi- 
naire ,  lacliion  de  Sagittaire,  évêque  de  Gap,  qui, 
pendant  le  liège  de  la  ville  de  Comminges ,  pat 
Londegilile  ,  général  des  armées  de  Gontran  , 
étoit  fur  les  murailles  de  la  place  armé  de  toute 
pièce  ,  <^  jetant  des  pierres  fur  les  alîiégeans. 

Il  paroîr  que  le  clergé ,  voyant  chez  les  Francs 
toute  la  confidçration  attachée  au  fervice  militaire  » 
crut  que  pour  conferver  fon  crédit  &  la  diftinc- 
tion ,  il  ne  pouvoit  faire  mieux  que  de  le  rendre 
en  perfonne  :  on  le  vit  bientôt  conduirai  lui-même 
fes  fujets  ôc  fes  vaiïaux  à  la  guerre ,  Se  les  com- 
mander dans  les  occaiions.  Cet  ufage  qui  avoit  déjà 
lieu  avant  la  lin  de  la  féconde  race ,  choquoit  éga- 
lement la  bienféance  &  les  canons.  Il  fut  blâmé 
dans  le  parlement  de  l'an  742,  par  Carloman, 
qui  défendit  (**)  à  tous  les  miniftres  de  l'églife  de 
porter  les  armes,  d'aller  à  la  guerre,  &  de  fe 
trouver  dans  les  combats ,  à  l'exception  de  ceux 
qui  feroient  nécelfaires  pour  faire  le  fervice  dans 
le  camp  ,  c'eft-à-dire  _,  d'un  évéque  ou  deux  _,  avec 
quelc]ues  chapelains  du  prince ,  ôc  un  prêtre  qui 
feroit  mené  par  chaque  commandant ,  pour  con- 
felTer  les  gens  de  fa  troupe  ôc  leur  impofer  la 
pénitence. 

Ce  règlement  fut  adopté  dans  les  états  de  Pé- 
pin par  le  parlement   de  l'an  744  ,  qui  fit   une 


hw» 


(  *  )  Gieg.  Turon.  hift.  lib.  7.  t.  7. 
(**)  Cap.  r.  i.p,  146.  n"".!. 


I  M  M  U  N  I  TÉ.  iit 

dcfenfe  particulière  aux  abbés  d'aller  à  Tarmée , 
leur  enjoignanc  feulemenc  d  y  envoyer  leurs  vaf- 
faux  (*).    Le    parlement  de  Vermene  ,  de  l'an 
751 5  défendit  (**)  à  tous   les  clercs  en  général 
de  porter  les  armes  j  mais  ces  défen(es  furent  mal 
obfervées  :  Charlemagne  fut  obligé  de  les  réitérer; 
ôc  il  les  réitéra  en  effet  par  fon  capituiaire  de  l'an 
S(^9  5  conçu  dans  les  mêmes  termes  c]ue  celui  de 
Carloman  (  ***  ). 

La  défenCe  d  aller  a  l'armée  fut  mal  reçue  pac 
le  clergé.  Ce  règlement   fi  fage  ,  fi  conforme  à 
l'efpntdes  canons,  loin  d'exciter  fa  reconnoiiTance , 
ne  fervit  qu  à  faire  naître  fes  murmures  :  Charîc- 
magne  fe  vit  même  obligé  de  juftifier  Tes  inten- 
tions ,  &  de  ralLurer  le  clergé  par  une  déclaration 
qu'il   publia    dans  le    parlement    tenu  à  Worms 
l'an  803.  Au  parlement  tenu  â  Veriieuil  en  845  , 
on  ordonni  que  ceux  du  clergé  qui  leroient  in- 
firmes  ou  munis   d'une  difpenie  particulière  du 
roi,  auroient  foin  d'envoyer  leurs  hommes  fou,  le 
coi-nmandemenr  d'un  de  leurs  vaflaux. 

Le  ban  que  Louis-le-Débonnaire  fit  prblier,  étoit 
adrelfé  à  tous  les  ecclcfiaftiques  comme  aux  autres 
vallaux  de  la  couronne.  Sous  Charles-le  Chauve,  il 
fut  de  mèn^e  ordonné ,  par  le  capituiaire  de  Pifte  ,  a 
tous  les  évê,;ues  &  a  tous  les  abbés  ,  de  fe  rendre 
en  perfonnes  a  l'armée ,  aufii-tot  qu'ils  en  auroient 
reçu  1  avertiXrement. 

Nous  avons  dit  que  le  fervice  militaire  per- 
fonnel  des  eccléfiaftiques,  qui  étoit  ordinaire  (ous 
la  race    des  Carlovinoiens  ,  celfa  de   l'être  fous 


(*)  Uid.  p.  157.  n°.  3. 

(**)  Bid.  p.  1(^4-  n«.  16. 

l^if^  )  Uid.  p.  1^0.  n°.  I.  Se  p.  455. 

O  ij 
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Philippe  -  Augude  ,  qui  comrrîença  à  avoir  àe^ 
troupes  foadoyéoK  ôc  entretenues  à  fes  ciépen.s  , 
^  que  ce  ne  fût  plus  que  dans  des  occafions  pref- 
fantes  qu'on  obligea  les  poireATeurs  de  fiefs  de  fe 
trouver  à  l'armée  par  la  convocation  du  ban  &  de 
l'arrière-ban.  11  s'en  préfenta  une  entre  autres  fous 
Philippe- le-Bel  en  1303. 

33  Ce  prince  exigea  le  fervice  militaire  de  tous  les 
9>  archevêques  ,  évêques ,  abbés  ik  autres  prélats  , 
•»  doyens ,  chapitres ,  couvens ,  collèges ,  &  toutes 
3>  autres  manières  de  perfonnes  d'églife  ,  religieux 
9»  ëc  fécuhers ,  exempts  ôc  non  exempts,  pendant 
jï  quatre  mois  *,  favoir ,  juin  ,  juillet  ,  août  6c  fep- 
s>  tembre  de  l'année  1 304  (*)  ^  par  chacune  cinq 
'n  cents  livrées  de  ttrr^jd'un  gentilhomme  bien  armé, 
,>  monté  à  cheval ,  de  cinquante  livres  tournois  ,  5c 
53  couvert  d'une  couverture  de  fer,  ou  de  couverture 
»  pourpointée  ;  &  de  tant ,  comme  il  paiTera  cinq 
•s>  cents  livrées  de  terre,  combien  que  cefoitjjufqu'i 
»  mille,  de  deux  hommes  d'armes,  montés  &  appar 
9>  reillés ,  comme  defTus  eft  ditcc.  L*évèque  de  Cler- 
moiit  5  quelques  abbés  ,  prieurs  ,  doyens  &  cha- 
pitres ,  n'ayant  point  obéi  à  cet  ordre ,  leur  revenu 
futfaifi(**). 

On  obferve  que  le  fervice  militaire ,  lorfqu'il 
n'étoit  point  rendu  en  perfonne  ,  étoit  compenfc 
en  arcrent ,  &  les  eccléiiaftiques  étoient  obligés  d'y 
contribuer  ,  foit  que  la  guerre  fe  fît  pour  leur 
défenfe  particulière  ,  foit  qu'elle  intérelîat  tout 
l'état.  En  1201  ,  plulîeurs  évêques  avoient  prié 
Philippe-Augufte  d'envoyer  fes  troupes  pour  les 


(*)  Prciiv.  des  lib.  de  l'égl.  gall.  c  3^  ,  n**.  14.I 
{^^)  Diipuy,  déinêlé  de  Philippe  &  de Uonifacc, 
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ifîércndre  des  invafions  &  des  pillages  de  diffcrens 
feigneurs  (*):  il  leur  répondit  qu'il  n'avoit  point 
de  croupes  fans  argent ,  mais  ces  cvêques  ayant 
contribué  enfuite ,  il  marcha  à  leur  fecours.  Sous 
Louis  VIll ,  fon  fuccefTeur,  l'évcque  d'Auxerre, 
difpenré  d'aller  a  la  guerre  a  caufe  de  Tes  mfirmités  , 
fut  obligé  de  payer  une  fomme  de  fix  cents  livres , 
qui  feroient  environ  t  500  livres  de  notre  monnoie 
adluelle ,  tant  pour  Tindemnifer  du  fervice  qu'il 
devoir ,  que  pour  fa  part  de  la  décime  {**  ). 

Le  fervice  militaire  n'éroit  pas  la  feule  charge 
impofée  fur  les  biens  eccléfiaftiques  :  il  payoit  en 
outre  le  don  annuel ,  ôc  d'autres  contributions. , 
comme  tous  les  membres  de  l'état. 

C'étoit  la  coutume  chez  les  Germains  &  cher 
les  Francs  (*^*)  ,  que  hs  villes  &:  les  particuliers 
offriiTent  au  prince  des  préfens  en  beftiaux  ou  en 
grains.  Ces  préfens  étoient  à  la  fois  un  hommage 
du  au  prince  à  caufe  de  fa  dignité ,  Se  un  tribur 
pour  fubvenir  aux  befoins  de  l'état.  Les  Francs, 
devenus  maîtres  des  Gaules,  confervèrent  cet  an- 
cien ufagc  :  ils  ofFroient  ces  prcfens  tous  les  ans , 
à  la  lin  de  l'afiTemblée  de  la  nation  ,  après  que  les 
affaires  pour  lefquelles  ils  étoient  affemblés  y  ctoient 
expédiées:  c'en  étoit  la  clôture. 

Nous  apprenons  par  l'ordre  (****).  qui  s'obfer- 
voit  dans  le  palais  de  Char  le  magne  ,  écrit  p«r 
Hincir.ar,  fur  le  rapport  d'Adelard ,  que  fous  ce 
prince  on  tenoit  ordinairement  deux  alfemblées 
ou  parleniens  par  an  ;  l'un  au  commencement  de- 


(  -*  )   Mézcrai ,  hiftoire  de  France,  vie  de  Fliilippe  II, 
(  ?*  )  Pieuv.  des  libcrt.  de  l'cgl.  gall.  c.  39  ,  n  .  7 
(***  )  Tacite  ,  de  mor.  Germ.  n°.  15. 
r  ***>f^)  Hincm.  t.  2.  de  cïÀ.  palat.  p.  10^,  n**.  12». 
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l'année,  pour  régler  toutes  les  affaires  du  royauttse 
pe;iclanr  le  courant  de  l'année  \  1  autre  vers  la  fin  , 
dont  l'objet  principal  écoit  de  recevoir  ces  préfens , 
où  cepeidant  l'on  enramoit  les  affaires  de  l'année 
faivante,  Se  où  le  prince  commençoic  mêmp  à 
en  délibérer  avec  fes  principaux  officiers  ;  qu'à  la 
fin  de  l'un  Ôc  de  l'autre,  pendant  que  les  officiers 
du  palais  traitoient  dans  un  lieu  féparé  d'affaires 
parti  ulières ,  le  prince  recevoir  les  hommages  ôc 
les  refpefls  de  toute  h  multitude  ,  alnfi  que  les 
préfens  qui  lui  étoient  offerts  ;  que  ces  préfens 
étoient  donnés  en  garde  a  différens  officiers ,  qui 
les  repréfentoient  pour  s'en  fervir  dans  le  befoin  ; 
que  tous  ceux  qui  ne  confiftoicnc  point  en  vivres 
ou  en  chevaux  ,  étoient  remis  à  la  reine  ,  qui  les 
donnoit  à  garder  au  grand  chambellan.  La  cou- 
tume de  remettre  une  partie  de  ces  préfens  encre 
les  mains  de  la  reine ,  étoit  ancienne.  La  femme 
de  Chilpéric  ,  pour  faire  celfer  la  furprife  du  roi 
Se  celle  des  François ,  étonnés  de  la  quantité  d'or  , 
d'argent  Se  d'hab'ts  qu'elle  avoit  donnés  à  fa  fille, 
qui  partoit  pour  fe  rendre  en  Efpagne  époufer  le 
roi  5  leur  dit  {*)  ,  que  ce  qu'ils  voyoieiit ,  provenoic 
en  partie  des  préfens  qui  avoient  été  faits  par  les 
Francs. 

Pépin  reçut  ces  préfens  (**)  au  parlement  qu'il 
tint  â  Orléans  dans  le  mois  de  mai ,  au  lieu  de 
celui  de  mars  dans  lequel  fes  prédéceffeurs  avoient 
coutume  de  le  tenir  Louis-le-Débonnaire  les  reçut 
au  parlement  qu'il  tint  à  Vorms  en  829,  à  Or- 
léans en  8  3 1 ,  a  Srramiac  en  8  3  5 ,  à  Vorms  en  8  3  (^  , 
Se  à  Thionville  en  837,  fuivant  la  remarque  de 


(*)  Gré^.  Turon,  hift.  lib.  6, 
(  *^  )  Frcdégar. 
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Vaiireur  de  la  chronique  de  faine  Arnoul  (  *  ). 
Lothaire  les  reçut  pareillement  au  parlement  de 
Compiegne  Tan  835,  après  la  dcpoficion  de  Louis- 
le-Débonnaire  (**)•  Us  furent  aulîi  préfentés  i 
Charles- le-ChauYê  3  au  parlement  de  Toufi  ,  de 
l'an  877  (^**). 

Quoique  cette  contribution  ne  portât  que  le 
nom  de  prcfent  Ôc  de  don ,  elle  n'étoit  point  en* 
tièrement  volontaire ,  &  il  n'étoit  libre  à  perfonne 
de  s'en  difpenfer  :  c'eft  pourquoi  ,  afin  d'être  en 
état  de  connoître  ceux  qui  y  manquoient ,  les  per- 
fonnes  qui  ofFroient  ,  étoient  obligées  de  mettre 
leurs  noms  fur  ce  quelles  avoient  préfenté:  c'eft 
du  moins  ce  qui  fut  ordonné  â  l'égard  des  che- 
vaux, par  le  capitulaire  de  Tan  833  (****). 

Louis  VI ,  en  1 1 3 1  ,  obligea  les  églifes  de  lui 
fournir  la  plus  grande  partie  de  leurs  revenus  [*****), 
Louis  VII  ,  fon  fils,  fe  difpofant  à  partir  pour  la 
terre  fainte,  ordonna  l'an  114^  à  l'abbé  de  Sainc- 
Benor- fur- Loire  (  ******  ) ,  de  lui  tenir  prêt  1 000 
marcs  d  argent.  Cet  abbé  s'excufa  de  fournir  cette 
fomme  :  il  ne  prétexta  point  l'Immunité  de  l'églifej 
mais  il  allégua  les  impofitions  confidérables  que 
le  clergé  avoir  déjà  payées  ,  Se  qui  le  mettoienc 
hors  d'état  de  fournir  la  fomme  qui  lui  étoit  de- 
mandée. Le  roi ,  y  ayant  égard  ,  le  reftreignit  à  la 
moitié  :  l'abbé  refufa  une  féconde  fois.  Le  roi ,  de 
l'avis  de  fon  confeil ,  fe  réduifit  à  300  marc^.,  & 


(*)  Capital,  t.  z.  not.  Sirm.  p.  Sio. 

(**)  I!)id.  anno.  eriam.  833. 

(  ***)  Capital,  t.  z.  p.  170. 

(****  )  Ibid.  t.  I.  p.  400.  n.  10. 

(****'^)  Fleuri,hin:.  ecclef.  1.  ^y.n.  mi. 

(******)  DuchcfnCjhift.  de  France ,  t.  4,  p.  3 17, 
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dit  à  Tabbé ,  qu'il  avoit  fait  venir  devant  tiiî ,  qiM'! 
vouloir  erre  cbéi  :  l'abbé  de  retour  chez  lui  af- 
fembla  Tes  religieux  ,  leur  communiqua  les  ordres 
du  roi  y  Se  ils  donnèrent  deux  chandeliers  d'argent 
de  trente  marcs ,  un  encemoir  de  huit  marcs  ^  Se 
trois  onces  d'or.  Le  motif  allégué  par  cet  abbé  ^ 
pour  s'excufer  de  payer,  prouve  que  dan^  toutes 
les  occafions  le  clergé  fe  prêtoit  aux  befoins  de 
l'état ,  Se  qu'il  n  épargnoit  point  fes  revenus  pouc 
contribuer  aux  dépenfes  nécelTaires.. 

11  y  a  plus  :  le  clergé  prévenoit  ordinairement 
les  demandes  du  prince  par  des  offres  généreufes  : 
juge  avec  la  noblelïè  de  la  nécellité  du  fubfide , 
il  en  partageoit  le  fardeau  avec  tous  les  autres 
citoyens.  Ainiî  dans  le  parlement  tenu  à  Com- 
piegne  l'an  1183  >  Philippe- Augufte  ayant  cx- 
pofé  le  retus  que  le  comte  de  Flandres  faifoit 
de  lui  reftituer  le  Vermandois  ,  demanda  Se  prit 
l'avis  de  l'affemblée  (  *  )  :  les  évèques  Se  les  fei* 
gneurs  opinèrent  qu'il  falloit  déclarer  la  guerre 
au  comte  ;  «5c  les  uns  Se  les  autres  offrirent  au 
roi  tous  les  fecours  d'hommes  &  d'argent  qui 
feroient  nécelfaires  pour  obtenir  la  reftitution  de 
cette  province. 

Cette  efpè^e  de  contribution  n'étoit  pas  arbi- 
traire y  fa  qualité  ne  dépendoit  point  de  la  va* 
lonté  des  évèques  ni  des  abbés  :  elle  étoit  réglée 
par  la  qualité  Se  la  quantité  des  biens  qu'ils 
polfédoient  ,  comme  on  le  voit  dans  les  avStes 
du  parie-ment   de  Thionville  de  l'an    845    (^*). 

Hincmar  dit  que    l'cglife   paye  au  roi    Se  à 


(  *)  Dii-heUie  j  liiTr.  de  france.  t.  5.  p.  iz. 

(^^"f)  Capital,  t.  X.  p.  1 1.  ch.  4.  ôc  Hiucm.  r.  z^ p^^  ^^ 
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rétac  ,  des  tributs  qu'on  appelle  dons  annuels  , 
pour  ctre  protégée  &c  défendue.  Louis-kj-Débon- 
uaire  accorda  de  grands  privilèges  à  Téorlife  de 
Hambourg  en  la  fondant;  il  l'exempia  du  fervice 
militaire;  mais  il  l'alfujettic  a  l'obligation  de  lui 
payer  (  *  )  à  lui  &  à  Tes  fucceireurs  les  dons 
que  le  menaftère  de  Turholt  qu'il  uniilbit  a  cette 
églife ,  avoit  coutume  de  lui  payer  :  de  même 
par  la  charte  d'Immunité  accordée  à  l''églife  de 
faint  Julien  de  Hrioude  >  il  voulut  que  cette 
églife  lui  préfentât  tous  les  ans  un  cheval ,  un 
bouclier,  êc  une  lance  (**).  Enfin  dans  le  ca- 
pitulaîre  de  l'an  801  ,  on  fit  dreHer  un  rôle  des 
monaftères  qui  jouiOToient  de  l'exemption  de  ces 
dons  (*^*)  :  précaution  inutile,  fi  toutes  les  églifes 
féculières  ou  réii^iilières  eulfent  été  libres  d'offrir, 
ou  fi  leurs  préfens  n'eulTent  été  que  àts  dons 
gratuits ,  &  non  une  dette  exigible. 

Ces  préfens  ou  dons  >  quoiqu'offerts  à  la  fin 
de  chaque  parlement,  fe  réitéroient  lorfque  les 
befoins  de  l'état  l'exigeoient.  Cela  arriva  quand 
l'armée  de  Charles-le-Chauve  eut  été  défaite  par 
les  Bretons.  Loup  ,  abbé  de  Perrière ,  amafia  autanc 
d'argent  qu'il  put  ,  &  l'envoya  à  Louis ,  abbé 
de  Saint  -  Denis ,  parent  de  fempereur  &  fon 
chancelier ,  pour  le  préfenter  à  ce  prince ,  en  le 
priant  d'excufer  de  ce  qu'il  n'en  envoyoit  pas 
davantage  ^  d<:  (^t  c^  que  le  délabrement  d  es 
affaires  de  fon  abbaye  ne  lui  permettoit  point  d^ 
faire  une  plus  grolTe  offrande  (****).  Baluze  conclut 


(  *)  Ibid.   t.  i.p.  6%]. 

(**)  Ihid.   t.  z.  p.  10,61. 

(  ***  )  Ibiii.  t.  I.  p.  yc^o. 

(****)  Lup.  Fcrrar.  ep.  3»^       ^^ 
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de  ce  fait ,  avec  raifon ,  qu'outre  le  don  annuel  , 
les  églifes  étoienc  obligées  de  faire  de  nouveaux 
préfens  ,  lorfque  les  befoins  de  l'état  l'exi- 
geoient    (*). 

Ain  fi ,  aux  charges  ordinaires  que  nous  avons 
rapportées ,  il  faut  encore  joindre  les  impofitions 
extraordinaires  auxquelles  on  avoir  recours  dans 
les  befoins  préfens  :  telles  furent  celles  qu'occa- 
iîonnèrent  les  defcentes  fréquentes  des  Normands 
fur  nos  côtes.  1!  fallut ,  pour  éviter  le  pillage  îk 
éloigner  ces  ennemis ,  leur  donner  de  groffes 
foin  mes  d'argent. 

En  8^1  5  Charles-Ie-Chauve  leur  donna  dans 
cette  vue  5000  marcs  d'argent  (**)  >  avec 
une  prodigieufe  quantité  de  befliaux  Ôc  d'autres 
proviiions. 

11  nous  refte  dans  les  capitulaires  deux  a£les 
informes ,  qui  contiennent  une  efpèce  de  taxe 
des  terres  du  royaume  faite  à  ce  fujet.  Le  premier 
a  été  drelfé  au  parlement  de  Compiegîie  dans  le 
mois  de  mai  de  l'an  887  ,  Tur  une  partie  du 
royaume  (***) ,  pofTédée  par  l'empereur,  avant  la 
mort. du  jeune  Lothaire.  Le  fécond  na  point 
de  date,  mais  il  eft  porté  par  Baluze  à  l'an  877, 
Les  eccléfiaftiques  font  compris  dans  ces  deux 
rôles  j  comme  les  féculiers  ;  tous  les  deux  por- 
tent 5  que  tout  évèque  ,  abbé  ,  comte  ou  vaflTal 
du  roi  (****),  payera  pour  chaque  menfe  ou  men- 
fion  tenue  par  lui-même  dans  (on  domaine  ou 
infwodée  à   un  valTàl ,  douze  deniers  j  pour  cha- 


(*)  Baluze ,  not.  in  Lup.  p.  383. 
(**)  Chron.  monr.  dei.  arj.  an  S61. 
(***)  Capitut.  t.  1.  p.  15.7. 
(****)/^i^.  t.  I.  p.  1J7.' 
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que  menfe  inféodée  à  un  ingénu  ou  lio'iîme 
libre  ,  liuir  deniers  :  favoir  ,  quacre  du  prix  de 
la  menfô; ,  Se  quacre  des  facultés  des  ceiiiicaires  ) 
pour  chaque  menfe  fervile  ,  quacre  deniers, 
favoir ,  deux  du  prix  cenfuci  ,  ôc  deux  des  fa- 
cultés de  l'homme  ferf.  A  l'égard  des  égli fes  , 
il  y  eit  ordonné  que  chacun  payera  félon  fou 
pouvoir  du  forr  au  foible ,  depuis  cinq  fous  juf- 
qu'à  quatre  deniers.  Sous  ce  nom  d'églifc  pris 
en  particulier ,  on  ne  doit  entendre  que  les  églifes 
paroifîiale.s,  dont  quelques-unes  étoient  riches  (*). 

Sur  la  fin  du  règne  de  Charles  le-Chauve , 
l'arrivée  de$  Sarrafins  en  Italie  néceflita  de  nou- 
velles impofirions.  Au  parlement  tenu  à  Quercy- 
fur-Oife,  il  fut  arrêté  qu'on  leveroit  une  impo- 
fition  pareille  à  celle  qu'on  avoit  levée  pour 
éloigner  les  Normands  ,  c'eft-à-dire  ,  d'un  fou 
par  chaque  menfe  royale  ,  dépendante  des  hon- 
neurs pofTédés  par  les  évêques ,  les  abbés  8c  les 
feigneurs  \  de  huit  deniers  fur  chaque  menfe 
inféodée  à  perfonne  libre  ,  &  de  quatre  deniers 
fur  chaque  menfe  fervile.  Chaque  prêtre  fut  aulîî 
impofé  proportionnellement  depuis  cinq  fous  juf- 
qu'à  quatre  deniers.  Il  elt  à  remarquer  que  dans 
cette  impofition,  comme  dans  la  précédente,  la 
taxe  du  clergé  fut  plus  forte  que  celle  du 
peuple. 

Les  logemens  &  les  voitures  ctoient  une  autre 
cfpcce  de  tribut  non    moins  onéreux.    Lorfque 


(*)  Les  douze  deniers  auxquels  fut  impofce  chaque 
mcnfc,  pcuvenr  revenir  à  trois  livres  fîx  fous  ou  environ  de 
noure  nionnoie  a6tucllci  les  huit  deniers  à  deux  livres  qu-ïtrc 
fous  y  Jes  quatre  deniers  à  vingt-deux  fous  5  &:  \^s  cinq  fous 
à  huit  livres  iîi ,  fcpt  ou  huit  fous. 
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le  prince  ou  i^^s  officiers ,  les  juges  ou,  les  am-e 
bâfiacleurs  pafToienr  par  quelques  lieux  ,  les  lia^ 
bitans  éroienc  tenus  de  leur  fournir  les  logemens, 
les  voitures  5  &  de  les  défrayer.  Les  égiiles  conr 
tribuoient  à  cette  dépenfe  \  Se  lorfque  les  évè- 
ques  &  les  abbés  refafoienc  de  s'acquirter  de  ce 
devoir  ,  ils  étoient  condainnés  à  une  grolfô 
amende. 

Le  clergé  contribaolc  auffi  aux  ouvrages  pu- 
blics. On  voit  par  l'excrait  des  loix  des  Lombards, 
drelfé  fous  Louis-le-Déboiinaire  en  814  ,  que  les 
valTaux  des  églifes  étoient  obligés  de  contri- 
'baer  à  la  conftiudlion  &  à  l'entretien  des  ponts  » 
Ciiau liées  &  autres  ouvrages  publics  ,  comme  tous 
les  vafTaux  des  autres  feigneurs  ;  le  feul  pri- 
vilège qu'ils  euifent ,  dans  cette  occafion  ,  étoic 
de  ne  recevoir  d  ordre  que  des  eccléfiaftiques  : 
ils  étoient  feulement  jufticiables  du  ma^iftrac 
féculier  ,  fi  leur  tâche  n  étoit  point  remplie. 

Durant  les  calamités  publiques  ,  les  eccléfiafti- 
ques n'étoient  point  diflingués  des  laïques,  dans 
les  réglemens  qui  fe  faifoient  pour  le  foulage- 
ment  des  pauvres.  Quand  la  famine  dévafta 
le  royaume  en  Soij  ,  Charlemagne  ordonna  dans 
le  parlement  tenu  a  Nimegue  (*)  ,  que  tous  les 
évèques ,  les  abbés  ,  les  abbetles  ,  les  feigneurs  , 
les  comtes,  &  tous  ceux  qui  tenoient  des  fiefs 
royaux ,  nourriroient  chacun  leurs  fujets.  Plufieurs 
autres  capitulaires  ordonnent  tant  aux  eccléfiafti- 
ques qu'aux  féculiers  .,  de  fournir  à  la  fubfiftance 
de  tous  ceux  qui  dépendent  d'eux ,  fans  attendre 
d'ordres  du  prince  (**). 


(*)  Capicul.  t.  I.  p.  4J5.  n.  1$. 
(**)  Uid.  t.  i.p.  118. 
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\\  s'érok  introduit  chez  les  Francs  un  ufage 
<3e  faire  des  préfens  à  leurs  rois  ,  lors  du  mariage 
de  leurs  enfans.  Ainii  lorfque  Chilpéric  maria  fahile 
à  Recarède  ,  roi  des  Viligois  en  Efpai^ne  .  tous 
les  Francs  lui  fireac  des  préfens  en  or,  en  argent, 
«n  chevaux  ôc  en  habits  (  "*  ).  Cer  ufage  palfé 
en  droit ,  s'eft  depuis  étendu  par  les  coutumes 
jufqu'aux   feigneurs  hauts-jufticiers ,  fous  le  nom 

Philippe-le-Bel ,  en  mariant  fa  fille  Ifabelle 
au  roi  d'Angleterre  ,  exigea  ce  droit  d'a;de  de 
Jtous  {qs  fujets  5  tant  eccléfiaftiques  que  féculiers. 

L'églife  de  Pans  &  Tabbaye  de  Saint- Ivenis 
en  France  ,  prétendirent  en  cuq  exem.ptes  en 
vertu  de  leurs  privilèges ,  &:  elles  obrinrenc  des 
lettres-patentes ,  qui  ordonnoient  qu'à  leur  égard 
il  feroit  furfis  à  la  perception  de  ce  droit  (**). 

Les  évcques ,  les  abbés  ôc  autres  eccléfiaftiques 
â\i  duché  de  Normandie  ,  prétendirent  aulîî  de- 
voir en  être  exempts  ,  &  que  même  leurs  fer- 
miers Se  les  valfaux  de  leurs  églifes  ne  dévoient 
rien  payer.  La  perception  de  l'aide  fut  d'abord  fuf- 
pendtie  a  leur  égard  ;  mais  cités  au  parlement  de 
Paris  l'an  1509  ,  ils  furent  déboutés  de  leur  pré- 
tention ,  après  avoir  été  entendus  avec  les  gens 
du  roi.  L'arrêt  porte  que  ces  eccléfiaftiqties  xi'a- 
voient  rien  propofé  de  raifonnable  qui  pût  1^ 
faire  décharger  de  la  fubvention  demandée.  11 
fut  ordonné  en  conféquence ,  que  la  furfcance 
cefferoit  d'avoir  lieu  ,  &  que  les  baillis  ik  autres 


<*)  Grég.  Turon.  hift.  lib.  4.  c.  35. 

(^^*}  Kegift.  çiim.  preuv.  des  iib,  ç,  3^.  n.  11  &  tx. 
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perfonnes  comiiiis  a  cet  effet ,  leveroie-nt   l'aicîe 
fur  tous  les  vaOaux   ôc  fujecs    libres   fks   ecclé-  . 
fîâfi:iques   du   duché   de  Normandie  (*). 

On  a  vu  jufqu'ici ,  que  fous  les  deux  premières 
faces   de  nos   rois  ,   les  eccléfialiiques   ne  furenc 
point  diftingués  des   autres  membres    de  l'état, 
en  matière  de  tribut  ôc  d'impofition  j  que  leurs  per- 
fonnes Se  leurs  biens  furent  toujours  fous  l'inf- 
pedtîon  du  prince  &  de  fes  officiers  ]  qwe  les  privi- 
lèges accordes  par  Clovis  ou  par  {qs  fucceffeurs, 
n'emporcoient  point  une  exemption  générale  :  ils 
n'avoient   d  effet  que  pour  les  églifes  auxquelles 
ils  étoient  accr.rdés  j  ôc  lorfque  ces  églifes,  dans 
des  cas  particuliers ,  récîamoient  leurs  exemptions , 
elles  étoient  obligées  pour  fe  juftifier ,  de  rapporter 
le   titre  en   vertu    duquel   elle?    fe    prétendoient 
exemptes.    Ces    privilèges  étoient  même  limités 
a    d^s    objets   particuliers.    Des    ég'iles    qui    les 
avoient  obtenus  ,  les  unes  étoient  affranchies  de 
la  juridiélion  féculière,  les  autres  étoient  exemptes 
du  fervice  militaire  :  il   y   en   avoir  qui  étoient 
dirpenfées  de   contribuer  aux  dons   annuels  ,    & 
quelques-unes  à  qui  le  cens  avoir  été  remis.  Ces 
exemptions  particulières  n'avoient  lieu  que  pour 
les  biens   dénommés  dans   le  privilège  ,  &  non 
pour  rous  ceux  que  poffédoienr  ces  églifes   pri- 
vilégiées, &: ,  dans  les  impoiirions  extraordinaires 
exigées  pour  les  befoins  de  l'état ,  les  eccléfiaftiques 
poifelfeurs  de  ces  biens  exempts  y  étoient  com- 
pris comme  les  féculiers. 

On  remarque  que  pendant  ce  long  efpace  de 
temps  ,  c'eft-à-dire  depuis  Clovis  jufqu'au  dou- 


(*)  Uid.  ch.  30.  n.  11. 
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Cème  fiècle,  on  ne  trouve  d'oppcficion  de  la  parc 
du  clergé  ,  que  celle  d'injuriofus ,  éveque  de 
Tours  ;  Ôc  cette  oppolîtion  ,  comme  nous  l'avons 
obfervé ,  avoir  moins  pour  objet  le  droit  du 
prince ,  que  l'excès  de  l'imporition.  Tous  les  au- 
tres cvêques  du  royaume  avoient  confenti  à  cette 
impofition  :  or  ,  ils  n'auroient  pas  donné  leur 
confentement,  s'il  eut  été  reconnu  que  les  biens 
eccléliaftiques  ne  pouvoient  être  alfujettis  au 
tribut   Ôc  aux  charges  de  l'état. 

Quatrième      époque. 

De  r Immunité  eccléjiajîique  depuis   le  douzième 
Jiècle  jufquau  [d'humé. 

Cette  époque  qui  fournie  un  changement  de 
.  forme  dans  le  gouvernement  ,  vit  établir  aulîî 
une  forme  nouvelle  pour  la  perception  des  con- 
tributions réelles.  La  conftirution  fondamentale 
de  l'état,  les  capitulaires  de  Charlemagne,  &  un 
ufage  imméniorial  &  conftant  j  impofoient  éga- 
lement au  même  titre ,  ^  dans  la  même  forme  , 
à  la  noblefle  compofée  des  vaffaux  du  roi ,  au 
clergé  ,  &  aux  propriétaires  qui  formoient  le  tiers- 
état  ou  le  peuple ,  l'obligation  du  fervice  mili- 
taire a  leurs  dépens. 

La  milice  convoquée  pour  ce  fervice  s'appe- 
loit  le  han  ,  par  rapport  à  la  nobielfe ,  &  par 
rapport  aux  propriétaires  ,  on  la  nommoic  l'ar- 
rière-ban  (*)  ^  du  nom  ancien  de  l'amende  qu'ils 


(  *  )  Heribannus  ,  h<f riban  ,  airban  ,  &:  par  corruption , 
arfiéfc-ban. 
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payoient,  lorfque  ,  par  défobéiirance  ou  congé,  ils 
xnanquoient  de  fe  rendre  à  l'armée.  La  continuité 
des  guerres ,  la  lenteur  avec  laquelle  cqs  milices 
il  mal  compofées  s'airembloient  ,  ôc  l'obligation 
de  les  renvoyer  à  la  fin  de  la  campagne  ,  pour 
les  raflTemblcr  avec  autant  de  peine  ôc  aulîi  peu 
d'utilité  l'année  fuivante  ,  firent  enfin  connoître 
à  Philippe- Augufte  5  au  commencement  du  trei- 
zième fiècle  ,  la  nécelîité  d'avoir  a  fa  folde  des 
troupes  mieux  difciplinées ,  toujours  prêtes ,  ôc 
pour  ainfi  dire  fous  fa  mam  ,  pour  la  détenfe  de 
l'état.  11  fentit  par  expérience  le  mérite  ôc  l'avan- 
tage des  troupes  réglées,  fur  une  milice  ramaffée  àla 
hâte,  ôc  compofée  prefque  toute  entière  de  vafTaux, 
de  gens  d'églife  ôc  de  laboureurs ,  manœuvres  ôc 
artilans  ,  Se  û  comprit  tout  l'inconvénient  ôc  l'abus 
de  dépeupler  la  campagne  de  cultivateurs  utiles  , 
pour  en  faire  de  mauvais  foldars.  Ce  prince  fou- 
doya  donc  le  premier  des  troupes ,  ôc  les  entre- 
tint fur  pied. 

Mais  cet  état  militaire  toujours  fublîftant ,  avoît 
befoin  de  fonds  annuels  Ôc  alFurés.  Philippe- 
Augufte  j  pourvut  ,  en  convertiifant  le  fervice 
militaire  que  les  propriétaires  dévoient  à  leurs 
dépens ,  en  une  contribution  réelle.  Tous  les  pro- 
priétaires non  nobles  y  furent  alTujettis  en  con- 
féquence  Ôc  en  compenfation  de   l'arrière-ban. 

Il  eft  vraifemblable  que  cette  contribution 
connue  depuis  fous  le  nom  de  taille ,  repréfen- 
toit  le  fervice  militaire  du  par  les  roturiers  \  car 
on  voit  qu'aux  états  généraux  alTemblésà  Tours 
e;î  1484,  le  tiers -état  fe  plaignit  de  ce  que  l'on 
contraignoit  ceux  qui  n'avoient  aucun  fief,  de 
marcher  à  i'arrière-ban ,  quoiqu'ils  fullent    fujets 

à  la  Caille. 

Philippe- 
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Philippe -Augufte  penfa  que  la  même  conver- 
fion  du  fervicc  militaire  en  une  contribution 
réelle  ,  n'ctoit  pas  moins  jufte  par  rapport  aux 
eccléfiaftiques ,  èc  qu'elle  pouvoit  être  aulîî  avan- 
tageufe  à  l'état.  Nous  voyons  en  effet  qu'en  1 101 , 
plufieuts  évêquc^s  l'ayanr  prié  d'envoyer  les  trou- 
pes qu'il  entretenoit  à  fa  folde  ,  pour  les  défendre 
des  invafions  Se  des  pillages  de  différens  fei- 
gneurs  ,  il  leur  répondit  que  l'on  n'avoir  point 
de  troupes  fans  argenr.  Les  évêques  ayant  alors  con- 
tribué 5  le  roi  (  *  )  marcha  à  leur  fecours  avec  fon 
armée.  La  contribution  réelle  du  clergé,  repré- 
fentative  du  fervice  militaire  qu'il  devoir  à  (es 
dépens  pour  raifon  de  fes  biens  ,  eut  donc  lieu 
dans  le  fait ,  fur  la  fin  du  douzième  (iècle ,  ÔC 
pendant  le  treizième  ,  malgré  la  difficulté  que 
quelques  eccléfiaftiques  faifoient  de  s'y  foumettre. 

Jufqu'ici  les  levées  ordinaires  ôc  extraordinaires 
n'eurent  le  nom  ni  de  dixmes  ni  de  décimes  (*), 


(  *  )  Mczerai ,  hiftoire  de  France. 

(=^*)  Patru,  traité  des  décimes  ,  p.  81  y,  édit.  dé  i^8r,  ditz 

w  Quoiqu'il  n'y  ait  en  latin  qu'un  feul  mot  pour  fîenifîer 
35  dixmes  bc  décimes  ,  &  que  ces  deux  mots  n'aient  en  efîèc 
9»  qu'un  même  fens,  notre  ufage  néanmoins  a  porté  leur  fio-ni- 
33  ncation  à  des  chofes  fort  différentes  :  car  les  dixmes°  Ce 
>3  prennent  par  les  eccléfiaftiques  fur  les  fruits  de  la  terre 
33  &  quelquefois  même  fur  le  bétail  &  fur  la  volaille ,  fui- 
3»  vant  les  coutumes  des  lieux  ;  &  les  décimes,  au  contraire 
33  {e  prennent  par  le  roi  Se  autres  fur  les  eccléfiaftiques ,  fui- 
>i  vant  les  conceffions  des  pays  ou  les  traités  faits  avec  I« 
>3  clergé  5  mais  toujours  (ur  les  ordres  de  nos  rois  «. 

Ce  n'ell  pas  qu'autrefois  on  n'ait  appelé  dixme  ce  que  nous 

appelons  aujourd'hui  décime  ,   témoin  la  dixme  (aladinc  • 

mais   préfentcment   nous  appelons  décime   tout  ce  que  Jc 

prince  ou  autre,  par  fa  permiffionj  lève  ordinairemeoc  ou 

Tome  XXX.  P 
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Ces  mots  dans  la  rignification  qu'ils  ont  aujour- 
d'hui, ne  furent  connus  que  fous  le  règne  de 
Philippe- Augufte  ,  ôc  à  roccafion  des  croifades. 
Ce  font  les  voyages  d'outre-mer  qui  ont  intro- 
duit la  nouvelle  ïorme  de  percevoir  Iqs  impofi- 
tions  fur  les  biens  du  clergé  ,  qui  s'eft  depuis 
appelée  décimes. 

Le  premier  &  le  plus  fameux  de  ces  voyages , 
fe  fit. fous  Godefroy  de  Bouillon  l'an  109^  (*). 
Toute  la  France  contribua  avec  zèle  pour  cette 
expédition. 

Louisle-Jeune  fat  le  premier  de  nos  rois  qui 
fe  croifa  (  **  ).  Patru  dit  dans  fon  traité  des 
décimes  ,  que  pour  les  dépenfes  du  voyage ,  il 
fe  fit  une  levé'g  fur  les  ecclélialliques  ,  fur  laquelle 
tous  nos  hiftoriens  ont  gardé  le  (llence.  11  af- 
fure  que  cette  levée  fe  fit  par  forme  de  taxe 
fur  chaque  bénéfice  j  de  en  effet  cette  aflertion 
eft  juftifiée  par  trois  ades  qu'il  cite. 

Le  premier  eft  un  écrit  dans  lequel  (***) 
un  religieux  de  l'abbaye  de  faint  Benoît -fur- 
Loire  rend  compte  de  fon  monatlère ,  ôc  dit  hs 
ciufes  de  la  diminution  de  fon  temporel  :  il  parje 
comme  témoin  oculaire  de  ce  qu'il  rapporte  ;  que 
pour  cette  guerre  ,  l'abbaye  de  faint  B€noît-fur- 
Loire    fut   premièrement    taxée    à  mille    maires 


cxtraordinairement  fur  le  clergé  de  fon  royaume ,  &  qui 
étoic  compris  fous  le  nom  d'aide  &  dz  fubvention  ,  avant  le 
règne  de  François  I.  __ 

(  *  )  Pétau ,  rat.  temp.  lib.  9. 
(**)  Ihid.  cap.  11. 
.  (  *>*  )  -Voyez  au  quatrième  tome  des  hiftoriens  de  France 
<k   Duchefne  ,  veterum  fcriptorum  fragmenta  y  piscc  j  , 
page  413-  .'  ■        .  -..••. 
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^argent,  puis  à  cinq  cents  ,  ôc  qu'enfin  on  s'accorda 
à  trois  cents  marcs  ,  ôc   cinq   cents  belans  d'or. 

Le  fécond  acbe  eft  une  lettre  (*)  d'un  abbé  de 
Perrière ,  écrite  à  labbé  Suger ,  alors  régent  du 
royaume  ,  en  l'abfence  de  Louis- le- Jeune.  Cet 
abbé  demande  du  temps  au  régent  pour  payer 
ce  qui  reftoit  du  de  fa  taxe. 

Le  troiiième  eft  une  requei^  du  chapitre  Ôc  des 
hâbicansdeBrioudeâLouis-le-Jeune,  dans  laquelje 
ils  lui  repréfentent ,  qu'ayant  engagé  pour  payer 
au  roi  ce  qu'ils  lui  avoient  promis ,  engagé ,  dis- je  , 
une  couronne  que  le  roi  Charles  (ils  ne  difenc 
point  quel  Charles  )  leur  avoir  autrefois  donnée  , 
ils  ne  la  peuvent  retirer  des  mains  de  l'enga- 
gifte  j  quoiqu'ils  lui  aient  rendu   fon  argent. 

11  eft  vraifemblable  ,  que  pour  un  armement 
auiïi  grand  que  celui  qui  fe  fit  alors  pour  l'ex- 
pédition de  la  terre-fainte  ,  on  obligea  tout  le 
monde  à  contribuer;  c'eft  la  réflexion  de  Patru. 
La  dépenfe  fut  fi  exceflive  ,  que  Louis-le -Jeune 
ctoit  à  peine  aux  portes  de  Hongrie ,  que ,  par  des 
lettres  qu'il  écrivit  à  Suger  ,  il  «ioit  déjà  â 
l'argent  {**), 

§.  I.  Origine  &  progrejjion  des  prétention^  du  clergé 
couchant  les  Immunités   cccléjiajiiques. 

Le  plan  que  nous  nous  fommes   propofé  de 
'  fuivre ,  exige  qu'avant   d'aller   plus  loin  ,  nous 


(*)  Ibid.  page  551. 
.;        (^if^^  Patru,  tiaité  des  décimes  ;  voyez  hiftoricns  de  France 
^  4e  Duchefne ,  t.  4.  au  chap.  epiJioU  Su^erii ,  titre  C  y  %i  Sç 
i9»  pages  4^4,  4<?^&  505. 
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fafîions  connoître  l'origine  àcs  prétentions  dtl 
cler«^é  couchan:  les  Immunités. 

Lorfque  Clovis  eut  conquis  les  Gaules ,  il 
trouva  deux  impofitions  érablies  par  les  empereurs 
Romains ,  ôc  dont  aucun  fujet  de  l'empire  n'avoit 
^té  exempt.  La  taxe  par  arpent  jugeratio  ,  &  la 
taxe  par  tète  capïtatïo  :  quelle  tut  la  conduite 
du. vainqueur  des  Gaules  à  l'égard  des  ecclé- 
fiaftiques  &  des  biens  de  l'églife  ?  Les  taxes  per- 
fonnelles  &c  réelles  étoient  générales  &  fans 
aucune  exception  ;  il  falloir  un  privilège  parti- 
culier pour  s'en  exempter*,  &  l'hiftoire  ne  die 
point  que  Clovis  en  ait  exempté  les  eccléiiaftiques 
&c  tous  les  biens  de  l'églife.  Nous  voyons  claire- 
ment que  la  taxe  par  arpent  &  la  taxe  par  tête 
étoient  établies  dans  les  Gaules  ,  dès  le  temps  de 
l'empire  Romain  j  mais  nous  ne  voyons  pas  que  les 
taxes  aient  été  remifes  aux  eccléfiaftiques  pour 
leurs  perfonnes  &  pour  leurs  biens  ,  c*eft  cela 
cependant  qu'il  faudroit  prouver ,  pour  établir 
que  l'Immunité  générale  des  biens  de  l'églife 
efi:  entrée  dans  le  contrat  primitif  de  l'églife  de 
de  l'état. 

Clovis ,  devenu  chrétien  ,  permit  aux  évèques 
de  fa  domination  de  s'aiîembler  a'  Orléans  l'an 
c  1 1 .  Les  pères  de  ce  concile  s'expliquent  ainfi  dans 
le  cinquième  canon  :  «  L'Immunité  nous  ayant 
o-i  été  accordée  par  le  roi  ,  notre  feigneur  ,  pour 
3?  les  clercs ,  pour  les  offrandes ,  &  pour  \qs  champs 
i>  qu'il  a  daigné  donner  aux  églifes ,  ou  qu'il  don- 
3>  nera  par  finfpiration  de  dieu  ,  aux  églifes  qui 
,>  n'en  ont  pas  encore ,  nous  jugeons  qu'il  eft  très- 
y>  jufte  que  tous  les  fruits  que  nous  en  recueille- 
>»  tons  par  la  bonté  divine ,  foient  employés  aux 
99  réparations  des  églifes ,  à  l'entretien  àQS  prêtres 
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a»  &  des  pauvres,  &  à  la  rédemption  des  captifs" (*)  <^ 
On  voit  par  ce  canon  ,  que  Clovis  accorde  l'im- 
munitc  a  l'églife,  ôc  que  ce  n'eft  pas  le  concile  qui 
l'ordonne,  ôc  qui  décide  quelle  eft  due.  L'Im- 
munité ,  dans  ce  canon ,  eft  perfonnelle  pour  les 
clercs,  &  réelle  feulement  pour  les  offrandes  que 
Clovis  a  faites  ,  pour  les  champs  qu'il  a  donnes , 
pour  ceux  qu'il  donnera  par  infpiration  divine.  Le 
concile  juge  que  les  dons  du  roi  étant  affranchis 
des  impoiitions ,  tous  les  fruits  qu'ils  recueil leronc 
doivent  ctre  employés  à  réparer  les  temples,  L. 
nourrir  les  prêtres  Ôc  les  pauvres ,  ôc  à  racheter  les 
captifs. 

.  Ainfi  réglife  reconnoi(îbit  qu'elle  ne  pouvoit 
avoir  des  Immunités  perfonnelles  &  réelles  que 
par  la  concelîîon  des  fouverains ,  Immunltate  con- 
c^JJm.  Elle  recevoir  avec  reconnoifïance  une  exemp- 
tion très-bornée^  elle  fe  foumettoit  à  ne  pas  l'é- 
tendre au  delà  des  biens  qu'elle  avoir  reçus  de  la 
libéralité  de  Clovis.  Ce  décret  du  concile  d'Or- 
léans prouve  d'ailleurs  que  l'églife  n'avoir  été  reçue 
dans  l'état  que  fous-  la  condition  qu'elle  feroic 
foumife  à  ce  que  Clovis  Ôc  fes  fucceffeurs  pref- 
criroient. 

Dans  la  fuite,  les  prétentions  des  papes ,  les  droits 
que  quelques-uns  d'entre  eux  voulurent  s'attribuer 


(  *  )  De  oblatîonlbus  vel  agris  qu9S  dominus  nofler  rex 
eccleji ^-  fuo  munere  conferre  dignatus  efl  ,  vel  adhuc  non 
habent'ibus ,  deo  infpirante  ,  contulerit ,  ipforum  agrorum 
v€l  clericorum  Imn^unitate  concejfa  ,  id  ejfe  jujiijfimum 
def.nimus  ,  ut  in  reparationibus  ecclejiarum  ,  alimoniis  fa- 
ce rdotum  &  pauperum  ,  vel  redemptiombus  captivorum  , 
quidquîd  in  fmliibas  deus  dure  dignatus  fuerit  expenda  - 
tur. ,  G*  clerici  in  adjutorium  ecclejiafiici  operis  confiriiir 
guntun  Conc,  Aurel.  i.  eau.  ?. 

P  il) 
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fur  les  biens  temporels,  changèrent  peu  à  peu  le* 
idées  des  eccléfiaftiqaeSjd'auranc  plus  facilement  que 
kur  intérêt  perfonnel  s'y  trouva  joint.  Sous  l'ombre 
de  ne  dépendre  que  du  pape ,  qui  prétendoit  avoir 
reçu  de  dieu  le  glaive  matériel  comme  le  fpirituel  > 
&  qui,  abufant  de  quelques  textes  de  l'écriture, 
s'établiiïoit  le  maître  de  tous  les  royaumes  de  la 
terre ,  ils  firent  tous  leurs  efforts  pour  fecouer  le 
joug  des  princes  &  des  magiftrats  fous  lefquels 
ils  vivoient  :  ils  voulurent  tout  à  la  fois  exempter 
leurs  perfonnes  de  la  jurididion  féculière ,  &  fouf- 
traire  leurs  biens  aux  charges  de  l'état. 

Ce  fut  dans  le  dixième  fiècle  que  ces  idées  faufTès 
commencèrent  à  paroître.  On  trouve  ,  vers  l'an 
943 ,  un  archevêque  de  Cantorbery,  qui,  dans  des 
conftitutions  particulières  qu'il  publia  pouf  fon 
diocèfe  (  *  ) ,  fait  défenfes  à  qui  que  ce  foit  d'im- 
pofer  un  cens  ou  un  tribut  fur  l'cglife  ;  &  la  rai- 
{on  que  ce  bon  homme  donne  de  fa  défenfe ,  eft 
digne  de  fes  lumières  :  c'eft  parce  que  les  enfans  de 
l'églife ,  c'eft-à-dire  les  enfans  de  dieu ,  font  exempts 
de  tout  tribut  terreftre  dans  tous  les  royaumes  de 
îa  terpe.  Où  avoit-il  appris  que  la  qualité  d'enfans 
de  dieu  de  de  l'églife  fût  particulière  aux  ecclé- 
{îaftiques  ?  Ce  qu'il  avance  au  fujet  de  l'Immunité 
du  clergé  dans  tout  le  royaume  ,  éroit  démenti 
par  ce  qui  fe  pratiquoit  de  (on  temps  de  fous  fes 
yeux ,  même  en  Angleterre  ,  où  les  ecclcfiaftiques 
porcoient  comme  en  France,  ôc  dans  tous  les  pays 
voi(ins,  une  partie  des  charges  publiques. 

Le  décret  du  pape  Urbain  11  ,  dans  le  concile 


(*)  Nec alicui  ccnfum  l:ce:itporiercfuper  tccUjiam  de'i,  quia 
f.lii  eccUfis.,  id  ejl  fJii  dei j  ah  omni  ccnfu  tcrrefhrï  libtvi 
funt  in  omni  ngno,  Conft.  Odon.  arch,  Caiic  c.  i> 
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provincial  de  la  Pouille ,  tenu  à  Melphi  fan  1089 , 
eft  encore  plus  fingulier  par  l'étendue  qu'il  donne 
à  l'exemption  dont  il  veut  décorer  les  eccléfiafti- 
ques.  Ce  pape  décide  nettement  que  les  laïques  ne 
peuvent  avoir  aucun  droit  fu*  les  clercs ,  ôc  qu'il 
ne  leur  efl:  point  permis  d'exiger  rien  d'eux  ,  pour 
raifon  de  leurs  bénéhces,ni  même  pour  raifon  de  leurs 
biens  patrimoniaux.  Mais  ce  décret  n'eft  appuyé 
ni  fur  l'ufage  ,  ni  fur  aucune  maxime  de  droit  :  il 
émane  de  la  feule  plénitude  de  puilfance  du, pape,  qui 
n'en  rend  point  d'autres  raifons,  iuion  qu'il  le  veut 
ôc  qu'il  l'ordonne  ainfi  ,  afin  que  l'églife  ne  fouffre 
aucun  préjudice. 

Cette  décifion  d'Urbain  II ,  fi  elle  eut  quelque 
exécution ,  ne  s'étendit  point  au  delà  des  bornes 
de  la  province  dans  laquelle  elle  fut  faite:  par-tout 
ailleurs  les  fouverains  ôc  les  états  conferv^èrent  leurs 
droits  fur  les  biens  polTédés  par  le  clergé  j  on  le  voit 
par  \qs  plaintes  d'Alexandre  III,  dans  le  rroiliètne 
concile  de  Latran  en   11 79. 

Ce  pape  fe  plaint  que  les  fardeaux  fréquens ,  Se 
les  exadtions  onéreufes  impofées  aux  églifes ,  ren- 
dent le  facerdoce  d'une  pire  condition  que  fous 
Pharaon ,  qui  ne  connoilToit  point  la  loi  de  dieu. 
En  conféquence,  il  défend,  fous  peine  d'anathème, 
d'impofer  à  l'avenir  de  nouvelles  charges ,  ôc  ex- 
communie  ceux  qui  les  auront  impofées ,  à  moins 
que  l'évêque  ôc  le  clergé  n'y  voient  une  (1  grande 
nécefîité ,  qu'ils  jugent  à  propos  que  les  églifes  doi- 
vent donner  des  fubfides  pour  l'utilité  commune, 
fans  aucune  contrainte,  ôc  lorfque  les  facultés  des 
laïques  ne  fuffiront  point  (*). 


(*)  Conc.  Larran  IIL  c.  i^, 

Piv 
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Les  évcques  de  Fiance  s'écoienc  fervis  avant  le 
pape  de  l'exemple  des  prêtres  d'Egypre ,  qui  pen- 
dant la  famine  qui  défoloir  ce  pays  ,  ne  furent  point 
obligés  de  vendre  leurs  tonds.  Sou.venez-vous,  di- 
rent-ils à  Charles- le-Chauve ,  dans  le  concile  de 
Thionville    tenu  l'an   844   (*)  ,  avec  quel   ref- 
pe6fc  Jofeph  traita  pendant  le  temps  de  la  famine  , 
fous  le  règne  de  l'impie  Pharaon  ,  les  terres  des 
prêtres  j  &  ,  dans  celui  de  Verneuil  de  la  mcme 
aniice  C^*),  lorfqiie  la  famine  obligea  tous   les 
Egyptiens  de  vendre  leurs  fonds ,  les  prêtres  con- 
fervèrent  les  leurs  ,  ôc  les  idolâtres  eurent  pour 
Jeuis  faux  dieux  un  refpedl  que  le  vrai  dieu  ne. 
trouve  point  dans  fes  adorateurs.  Mais  les  évêques 
n'avoient  employé  cet  exemple  ,  que  pour  prouver 
au  prince  auquel  ils  adreifoient  leurs  remontran- 
ces ,   qu'il    n'étoit  pomt  permis  de  dépouiller  les 
églifes  ,  ni  de  leur  enlever  les  biens  qui  leur  avoient 
€té  donnés  (*'^*)  :  ils  n'avoient  en  vue  que  les  ra- 
vilîeurs  &  les  détenteurs  injuftes  de  leurs  biens  ;  ils 
ne  penfoient  même  point  que  cet  exemple  pût  les 
autorifer  à  refufer  au  prince  S:  à  l'état  les  fubfides 
que  la  nécefiité  des  affaires  publiques  les  obligeoient 
à  leur  demander ,  puifqu'auiîi-tôt  après  avoir  pro- 
pofé  cet  exemple  ,  ils  déclarent  qu'ils  font    tout 
prêts  à  contribuer  aux  befoins  publics ,  a  propor- 
tion des  biens  dont  leurs  églifes  jouilToienr. 

On  n'examinera  point  fi  la  conféquence  que  ces 
evêques  tiroient  de  cet  exemple  étoit  légitime 
ou  non ,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  d'enlever  au 
clergé  quelques-uns  de  fes  fonds  y  mais  on  remarque 

{^)  Conc.  ad  Thcodon.  vilL  c.  4, 
(**  )  Conc.  Vcrn.  c.  12.. 
(*^*)  Conc.  ad  llieoûon,.  vill.  c  4. 
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que  celle  qu'en  a  tirce  Urbain  II  ne  pourroit 
avoir  d'apparence  de  juftelfe  qa'aurant  que  nous 
ferions  alTurés  par  l'écriture  de  ces  deux  faits  :  le 
premier  j  que  les  prêtres  Egyptiens  poirédoienc  plus 
de  fonds  qu'il  ne  leur  éroit  nécellaire  pour  une  vie 
frugale  ôc  un  entretien  modefte  j  &  le  fécond  , 
fuppofc  que  les  terres  qui  leur  avoienc  été  don- 
nées leur  fourniiïènt  au  delà  de  ce  qu'il  leur  fal- 
loir pour  leur  fubfiftance  ,  qu'ils  étoient  exempts 
de  toutes  impoiltions  de  quelque  nature  qu'elles 
fulîent.  Or,  le  texte  de  la  genèfe  ,  où  il  eÔ:  parlé 
de  l'exemption  de  ces  prctres  idolâtres  ,  dont  le 
miniftère  n'a  par  coi>féquent  rien  de  commun  avec 
celui  de  l'églife  ,  ne  nous  donne  aucune  lumière 
fur  ces  deux  faits  :  il  nous  apprend  feulement  que, 
nourris  par  leurs  princes  (*)  dans  une  diferte  gé- 
nérale ,  ils  n'avoient  pas  été  réduits  à  la  dure  né- 
celîité  d'abandonner  leurs  terres  à  Pharaon  ;  Se  que 
ce  fut  pour  cette  raifon  que  leurs  polfeflior.s  ne 
furent  point  chargées  du  cinquième  ^  comme  le 
furent  toutes  celles  des  autres  fujets  de  ce  prince , 
qui ,  pour  avoir  du  pain  ,  furent  contraints  de  les 
céder,  &:  de  les  reprendre  enfuite  ,  à  la  charge 
de  payer  annuellement  à  l'avenir  le  cinquième 
de  leur  produit. 

Ce  décret  renfermée  encore  d'autres  vices ,  dont 
le  principal  efl:  le  défaut  d'autorité  dans  celui  dont 
il  eft  émané.  Le  pape  qui  l'a  publié,  &  les  évèques 
qui  l'ont  approuve  ,  n'avoient  aucune  autorité  fur 
les  biens  temporels  :  ain(î  ,  ils  ne  pouvoient  pas 
prononcer  léaiiimement  fur  une  matière  qui  n'eft 
point  du  refiort  de  la  religion ,  Se  qui  n'intérelfe 

(*)  Gen.  47,  16, 


2^4  IMMUNITÉ. 

que  l'ordre  des  fociétés  civiles.  Le  faux  de  ce 
décret  fe  manifefte  d'ailleurs  par  l'étendue  qu'il 
donne  à  l'Immunité  eccléilafrique  ^  car  non  feule- 
ment les  biens  appartenans  à  Téglife ,  mais  les  biens 
patrimoniaux  des  clercs  y  font  affranchis  de  toutes 
importions. 

Si  l'on  recherche  les  motifs  de  la  conduite  des 
papes ,  on  trouvera  qu'ils  prèchoient  alors  la  li^ 
berté  ecclédaflique  dans  leur  fens ,  non  pour  dé- 
charger entièrement  les  biens  du  clergé  de  toutes 
impofitions  ,  mais  pour  s'en  rendre  les  maî- 
tres j  &  difpofer  des  revenus  à  leur  gré.  Tandis 
qu'ils  prétendoient  que  les  eccléhaftiques  ne  dé- 
voient payer  aucun  iublide  au  prince,  ils  les  fur- 
chargeoient  de  taxes  :  Ci  les  eccléfiaftiques  refu- 
foient  de  les  payer  ,  alors  leurs  biens  ceifoient 
d'être  facrés  ,  6c  ils  trouvoient  bon  que  les  princes 
SQn  miilent  en  poflTeflion  :  c'eft  ce  qu'Innocent  111 
fe  propofoit  de  faire  a  l'égard  de  l'ordre  de  Cî- 
teaux  (*)  5  qui  refufa  de  payer  la  quarantième  par- 
tie de  {qs  meubles  pour  les  frais  de  la  croifade  que 
ce  pape  lui  avoit  demandée. 

Souvent  le  clergé  ,  vexé  par  les  impofirions , 
recouroit,  pour  s'exempter  de  les  payer ,  à  l'autorité 
royale  ,  fans  le  confentement  de  laquelle  il  pré- 
tendoit  qu'on  ne  pouvoir  faire  aucune  levée  de 
deniers  ;  mais  les  papes  obtenoienc  aifément  ce 
confentement,  quoiqu'il  ne  s'agît  c]uelquefois  que 
de  guerres  injaftes  qu'ils  faifoient  à  des  princes 
chrétiens ,  comme  on  le  vit  (ous  le  règne  de  Phi- 
lippe-Augufte,  qui  permit  au  pape,  l'an  1210, 
une  levée  de  deniers  fur  le  clergé  de  (on  royaume , 


(  *)  Céfar  Monach.  livre  7. 
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^  pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre  contre  fempc- 
reur  Othon  j  ou  f\  les  princes  fe  rendoient  trop 
difficiles  à  donner  ce  confentement ,  ils  effayoient 
de  l'obtenir  en  partageant  avec  eux  les  dépouilles 
du  cler<;é.  Pour  une  décime  qu'ils  demandoient  , 
ils  confentoienc  que  le  prince  en  levât  deux  fur 
hs  eccléfiaftiques  de  leurs  états  :  ainfi,  Charles- le-Bel 
s'étant  oppofé  en  i  ^16  a  une  levée  que  Jean  XXII 
vouloit  taue  dans  fon  royaume,  il  fe  laifTa  gagner 
par  le  pape,  qui  confentit  qu'il  levât  deux  décimes 
ilir  fon  clergé ,  en  récompenfe  de  celle  qu'il  ac- 
cordoit  à  Rome  (  *  ). 

Le  décret  d'Alexandre  lïl  ne  fut  pas  mieux  exé- 
cuté que  celui  d'Urbain  II.  Innocent  III ,  qui  n'a- 
voit  pas  moins  d'ardeur  que  (es  prédécelTeurs ,  le 
renouvela  :  il  y  fit  même  des  additions  remarqua- 
bles dans  le  concile  de  Latran  en  m  5  (**).  Ce 
décret ,  auffi  vicieux  que  les  précedens ,  eft  rendu 
par  des  perfonnes  qui ,  fans  autorité  ,  ont  pronoïKe 
fur  des  matières  qui  n'étoient  pas  de  leur  compé- 
tence :  il  dépouille  les  princes  Se  tous  les  magif- 
rrats  politiques  d'une  autorité  fans  laquelle  ils  ne 
peuvent  remplir  les  fondions  de  leurs  charges  _, 
ôc  transfèrent  à  des  particuliers  le  pouvoir  de  juger 
des  nécelTités  de  Tétat ,  ôc  de  régler  la  proportion 
des  fubddes  qu'elles  exigent. 


(  *  )  Sur  quoi  la  chronique  de  faine  Denis  ,  vie  de  Charles- 
Ic-Bel ,  cliap.  18,  die  : 

03  Car  oncques  n'avoit  été  fait  en  fon  royaume  ;  mais  le 
3^  pape  lui  écrivit.  Apres  le  roi  confîdérant ,  donne-m'en ,  je 
yj  c'en  donnerai ,  lui  odroya  de  léger,  dont  le  pape  lui  donna 
>i  la  dixme  des  cglifes  jufqu'aux  deux  ans;  ainfî  faiute  églifc, 
*3  quand  l'un  lui  roire  ,  l'autre  l'écorche  ». 

(**)  Conc.  Latcr.  4.  chap.  4^, 
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Ces  décrets  furent  reçus  avec  emprefTement  des 
eccléilaftiques  à  qui  ils  étoient  favorables.  Dans 
leurs  écrits ,  ils  ne  parlèrent  plus  que  de  la  liberté  de 
l'églife  ,  6c  la  confondant  avec  celle  que  Jéfus- 
Chrift  a  acquife  par  (on  fang  d  tous  les  chrétiens, 
ils  la  firent  conkfter  dans  l'exemption  des  fubfides: 
ils  ellayèrent  même  ,  dans  les  conciles  particuliers , 
de  fe  la  procurer.  Dans  le  concile  de  la  province 
de  Narbonne,  de  l'an  12.17  ,  ils  ordonnèrent  ("^ ) 
que  les  clercs  ne  feroient  point  impofés  aux  tailles. 
Se  qu'on  n'exigeroit  rien  d'eux  ,  même  à  raifon  de 
leur  patrimoine  ,  voulant  qu'on  réprimât ,  par 
les  cenfures  eccléfiaftiques,  les  confuls ,  ou  autres 
qui  oferoient  le  faire.  Ils  chargèrent  auili  le  juge 
de  l'églife  de  défendre  Se  d'empêcher  les  nouveaux 
péages. 

•  Dans  celui  qu'ils  tinrent  à  Touloufe  deux  ans 
après,  ils  renouvelèrent  ces  mêmes  décrets,  Ôc  ils 
n'exceptèrent  de  leur  défenfe  que  les  clercs  mariés 
ou  exerçant  la  marchandife  (**) ,  Se  les  droits  cen- 
fuels  ou  féodaux  qu^ils  confentirent  que  les  clercs 
payaflent  pour  les  biens  qui  leur  feroient  échus 
par  fucceiÏÏon. 

Les  princes  n'étant  point  arrêtés  par  tous  ces 
décrets,  les  eccléfiaftiques  crurent  devoir  faire  un 
exemple  fur  l'un  d^eux.  Un  des  motifs  de  la  (en- 
tence  de  dépofition  qu'ils  prononcèrent  au  concile 
de  Lyon  de  Tan  12.45  '  contre  l'empereur  Frédé- 
ric Il  (*^*) ,  fut  d'être  contrevenu  d  la  défenfe  que 
le  pape  lui  avoir  faite  d'exiger  des  tailles  ou  autres 
lubiîdes  du  clergé.  Un  fécond  motif,  qui  a  ton- 


(*)   Conc.  Narbon.  cap.  ii. 
(**  )  Conc.  Tolof.  cap.  ic. 
(***)  Conc.  Lugd.  I.  fcnt.  depodr. 
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jours  marché  de  pair  avec  le  premier ,  fut  d'avoir 
donné  atreinre  à  l'exemption  prétendue  des  ecclé- 
fialliques  de  la  jurididtion  féculière  ,  &  d'avoir 
obligé  les  clercs  a  comparoîcre  pour  des  caufes 
civiles  c^  criminelles  devant  les  tribunaux  laïques. 

Cet  exemple  ne  produilit  point  les  effets  que 
les  eccléliaftiques  en  attendoient.  Les  princes  & 
les  magiftrats  continuèrent  d'ufer  de  leurs  droits , 
&:  d'obliger  le  clergé  à  payer  fa  part  à^s  contribu- 
tions publiques.  11  fallut  en  venir  à  de  nouveaux 
décrets ,  &  à  des  cenfures  eccléliaftiques. 

LeconciledeCoIognejdel'an  \zGG{^)^  ordonna 
que  tous  les  biens  des  égli fes  &  des  eccléliaftiques 
feroient  entièrement  libres  ,  &  les  eccléliaftiques 
exempts  de  tous  péages ,  tant  par  terre  que  par 
eau  ,  &  voulut  qu'on  procédât  contre  ceux  qui 
donneroient  atteinte  à  c^ix.^  liberté  &  à  cette 
exemption  ,  comm.e  contre  des  ufurpateurs  des 
biens  de  l'écrlife. 

Dix  ans  après,  Simon  de  Brie,  légat  du  pape 
-  Grégoire  X ,  renouvela  les  mêmes  prétentions  dans 
le  concile  qu'il  tint  à  Bourges  :  il  fit  même  ajouter 
la  peine  d'excommunication  contre  ceux  qui  exi- 
geroientles  droits  de  péages  (**)  :  mais  des  décrets 
particuliers ,  tels  que  ceux-ci  _,  quand  ils  auroienc 
été  faits  par  une  autorité  légitime  ,  n'avoient  point 
de  force  hors  de  la  province  où  ils  étoient  intervenus. 

Boniface  Vill  vint  tn^w  au  fecours  des  eccléliafti- 
ques par  une  loi  qu'il  prétendit  générale  :  c'eft  la  fa- 
meufe  bulle  clericis  laïcos  {***),  11  les  exempta  de 
lajurididtion  féculière.  Oc  déclara  leurs  biens  affran- 


(  *  )  Conc.  Colon,  can.  8. 

(**)  Conc.  Bitiiric.  an.  117^.  tic.  10. 

(***)  Raynald,  ad  an.  1196,  n.  zz. 
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chis  de  toutes  impofitions,  cie  quelque  efpèce  qu'elles 
fu(ïent,&  fous  quelque  domination  qu'on  les  exigeât. 

La  fermeté  du  roi  &  de  la  noblelTe  ,  &  l'oppo- 
fition  que  cette  bulle  éprouva  en  France  ,  la  fie 
révoquer ,  comme  on  le  verra  en  fon  lieu  ;  mais 
cette  révocation  n'empêcha  pas  les  eccléfiaftiques 
de  fourenir  les  mcmes  principes.  Huit  ans  après, 
Robert  de  Couitenay  fe  plaignit  dan«  un  concile 
de  la  province  de  Rheims ,  qu'il  tint  à  Compiègne 
l'an  r305  ,  que  les  officiers  des  feigneurs  tempo- 
rels &  de  ia  juftice  féculière(*)  impofoient  aux 
tailles  des  clercs  qui  ifétoient  ni  mariés,  ni  mar- 
chands 5  &  qui  vivoient  cléricalement  ;  qu'ils  leur 
faifoient  payer  leur  part  des  contributions  com- 
munes,  de  que,  faute  de  payeaient,  ils  faififïbicnc 
Ôc  vendoient  leurs  meubles  y  trouvant  que  ces 
exadions  étoient  contraires  à  la  liberté  de  réghfe 
ôc  aux  coutumes  eccléfiaftiques  anciennes  ôc  no- 
toires ,  il  les  défendit  fous  peine  d'excommuni- 
cation. 

Un  concile  de  la  province  d'Auch  porta  les 
défenfes  plus  loin.  Outre  la  peine  d  excommuni- 
cation contre  les  auteurs ,  miniftres ,  ou  iauteurs  de 
ces  importions  (**),  il  ordonna  que  leurs  frères, 
leurs  enfans  Ôc  leurs  neveux ,  qui  auroient  donné 
quelque  marque  d'approbation  de  leur  conduite , 
ne  pourroient  polféder  aucun  bénéfice  eccléfiafti- 
que  5  ni  être  promus  à  aucun  ordre  jufqu'à  la  qua- 
trième génération  ^  que  leurs  femmes  ou  leurs 
filles  venant  à  mourir,  quand  même  elles  auroient 
reçu  l'abfolution  à  l'article  de  la  mort ,  feroienc 


(*  )  Conc.  Compend.  cap.  i. 

(**)  Conc.  Megariol.  an.  1515.  cap.  1. 
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f  rivées  de  la  fépultuie  eccléfîaftiqu€ ,  ôc  que  les 
eux  dans  lefquels  on  auroic  faic  ces  levées  de  deniers, 
ferôientincerdits  jufqu'à  ce  que  le  dommage  caufé  à 
l'églife  eût  été  entièrement  réparé  ,  ôc  \qs  fommes 
perçues  reftituées.  Ces  peines  étoient  étendues  à  tous 
les  leigneurs  temporels  fans  aune  diftinétion. 

Le  concile  d'Avignon  ,  tenu  peu  de  temps  après 
en   1 3 1(>  5  craignant  qu'on  ne   fe  perfuadat  que 
ces  cenfures  ne  tomboient  que  fur  ceux  qui  fai- 
foient  contribuer   les  biens  de  l'églife  (*),  jugea 
à  propos,  pour  lever  toute  équivoque, de  déclarer 
que  les  biens  ,  même  patrimoniaux  des  clercs  , 
étoient  compris  dans  la  défenfe  j   &   comme   les 
magiftrats  féculiers  fe  vengeoient  de  ces  attentats 
fur  leur  autorité  ,  en  défendant  de  rien  léguer  aux 
églifes  déjà  alTez  riches ,  ce  même  concile  prononça 
dans  un  autre  canon  {**) ,  la  peine  d'excommuni- 
cation contre  toute  perfonne ,  de  quelque  rang, 
dignité  ou  condition  que  ce  fût  ^  qui  feroit   de 
pareilles  défenfes. 

Un  autre  concile ,  tenu  dans  la  province  d*  Aufch , 
la  même  année  (***) ,  ordonna  même  qu'on  dé- 
nonceroit  publiquement  excommuniés ,  les  comtes , 
les   barons ,  les  confuls  &  les  huiiïîers  qui   au- 
roient    la     hardiefTe    d'impofer    aux    tailles    les 
clercs  5  les  religieux  ,  les  riches  êc  les  lépreux  , 
à  raifon  de  leur  perfonne  ou  de  leur  patrimoine, 
&  qui  les  leur  feroit  payer,  (i  dans  quinze  jours, 
à  compter  de  la  monition  qui  leur  auroit  été  faite  , 
ils  ne  reftituoient  ce  qu'ils  auroient  reçus. 
,    Le  concile  d'Angers  de  l'an  1^6^  ,  &  un  autre 


(  *  )  Conc.  Avinion.  cap.  3 1. 

(**)  Uid.  cap.  36. 

(^  t**)  Conc.  Mafîac.  cap.  ^3, 


240  1  M  M  UNITÉ. 

tenu  par  les  archevêques  de  Narbonne  Se  ds 
ToLilouie  en  i  08  (*)  ,  prononcent  la  même 
peine  d'excommunicadon  contre  tout  prince  , 
duc,  baron  ,  ou  toute  aucre  perfonne  eccléhaftique 
ou  féculiere  ,  qui  impofera  des  tributs  ,  fubhdes 
ou  autres  contributions  fur  les  biens  ou  les  per- 
fonnes  des  eccléfialtiques ,  ou  fur  leurs  valTauXo 

Lqs  décrets  de  ces  difïerens  conciles  ne  taifanc 
pas  une  grande  imprelîion  fur  les  efprits  ^  les 
eccléfiaîliques  protitèrent  du  concile  de  Confiance , 
pour  mieux  s'aiîurer  leurs  ImmuniiéSjen  défen- 
dant nommément  aux  rois  &  aux  princes  d'y 
donner  atteinte.  Dans  la  dix-neuvième  ceflion  de 
ce  concile  tenu  l'an  14155  ils  rappelèrent  le  décret 
du  quatrième  concile  de  Latran  ,  ôc  confirmèrent 
une  conllitution  que  le  pape  Honoré  III  avoic 
obtenue  des  empereurs  Frédéric  II  ôc  Charles 
IV  ,  qui  caiïoit  ôc  annulloit  tout  ce  qui  pour- 
roit  être  fait  par  les  confuls  des  villes ,  ou  autres 
perfonnes ayant  autorité,  au  préjudice  de  la  liberté 
del'églife  &  du  clergé  (**). 

Com^me  les  princes  ôc  les  états  confervoient 
toujours  leurs  droits,  malgré  tous  ces  anathèmes, 
Léon  X  en  prononça  de  nouveaux  dans  le 
concile  de  Latran  en  1 5 14  j  il  y  foutint  que  ,  fui- 
vant  le  droit  divin  &  humain  ,  les  laïques  n'avoienc 
aucune  puifTance  fur  les  eccléllaftiques ,  &  renou- 
vela toutes  les  conftitutions  de  tous  fes  prédé- 
cellèurs,  &  notamment  celle  de  Boniface  VIII  , 
en  faveur  de  la   liberté  eccléfiaftique  î*"^*). 

Ce  décret  comme    tous    les  autres    fur  cette 


(*)  Conc.  Andeg.  c.  18. 

(  *^  )  Conc.  Conft.  in  confîrm.  conftit.  Frider.  Se  Caroli. 

(  ***  )  Conc.  Lacer,  j .  fell  5- 

matière 
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matière  ,  porte  fur  un  principe  faux  ,  coiUredit 
par Jélus-Chrift  mcme,  quia  reconnu  que  Pilate 
âvoic  reçu  de  dieu  le  pouvoir  quil  exerçoic 
fur  lui  [^)  ,  Ôc  par  toute  l'antiquité ,  où  l'on 
voit  les  évêqucs  ^  les  papes  mêmes  convenir 
de  leur  dépendance  de  Tautoriré  temporelle  : 
il  renferme  de  plus  un  abus  manifefte  du  miaif- 
tère  eccléfiadique ,  dont  toutes  les  fondions,  bor- 
nées aux  feules  chofes  fpiritnelles ,  ne  s'étendent 
point  fur  le;>  biens  de  la  terre,  ni  fur  d&s  adres 
qui  ne  concernent  que  la  fociété  civile  :  aulîî  ce 
décret  n'a-t-il  pas  été  mieux  obfervé  que  les 
précédens  ;  il  n'a  point  empêché  les  princes 
d'exiger  des .  fi.bfides  des  eccléfiaftiques  toutes 
les   fois    que  fétat  en   a  eu  befoin. 

Les  ecclchaltiques ,  en  payant  ces  impofitions , 
confervèrent  toujours  le  defîèin  de  s'en  affranchir , 
ôc  faifirent  toutes  les  occaiions  qui  fe  préfentèrent* 
Dans  la  cenfure  des  erreurs  de  Luther,  qui  fut 
faite  en  1521  ,  par  la  faculté  de  théologie,  les 
dodteurs  comprirent  cette  propofition  :  »  Si  l'em- 
3>  pereur,ou  les  princes  révoquoient  les  Immu- 
»  nitcs  accordées  aux  perfonnes  ôc  aux  biens 
î>  eccléfiaftiques  ,  on  ne  pourroit  leur  réfîfter  fans 
j>  péché  (k  fans  impiété  «  •  ils  la  qualifièrent  de 
fauffe  ,  di  impie  ,  de  fchifmatique  ,  dejlrucîivc  de  lit 
liberté  de  l^églife  ,  &  tendante  à  exciter  &  à 
fomenter  Fimpiété  des  tyrans  (**). 

L'univerhté  de  Paris,  invitée  par  l'évêque  de  cette 
ville  de  députer  c]uelques-uns  de  fon  corps  d  i'af- 


(  *  )  Non  haberes  adversum  me  poteftatem  ullam  j  niji 
tihi  datum  effet  defuper.  Joan.  19,  11. 

(**)  Coikcl.  judic.  de  nov.  crroi'i  t.  t.  p.  373. 

Tome  XXX,  Q 
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femblée  des  évèques  a  Trente  ,  Ôc  a  celle  des  états 
qui  fe  tenoit  à  Orléans  l'an  1 5(jOjdre(ra  des  articles 
contenant  des  demandes  qu'elle  jugeoit  à  propos 
qu'on  fît  &  à  l'alTemblée  de  Trente  ,  ôc  aux  états  , 
parmi  lefquelles  on  trouve  celle-ci  (*)  :  5>  Que 
»  les  décimes  fuient  abolies  ,  ôc  qu'il  ne  Ibit 
j>  pas  permis  aux  princes  de  rien  tirer  du  tréfor 
î>  de  l'éolife  «'.  Les  états  généraux  n'eurent  point 
d'écrard  à  cette  demande  ,  mais  Iqs  évêques  aUem- 
blés  â  Trente  voulurent  y  ihtuer. 

Dans  le  projet  des  articles  concernant  la  ré- 
formation des  princes,  il  tut  arrêté  qu'on  ordon- 
neroit  j»  C""^)  que  les  eccléfiaftiques  ne  pourroienc 
33  être  contraints  de  payer  les  tailles ,  les  gabelles , 
j>  les  décimes ,  péages  ou  fubiides ,  fous  quelque 
>ï  nom  que  ce  fût  ,  non  pas  même  fous  celui  de 
aa  don  crratuit ,  ou  de  prêt ,  tant  pour  les  biens 
55  de  l'éalife  ,  que  pour  ceux  de  leur  patrimoine, 
•9  excepté  dans  les  pays  où  par  une  coutume  très- 
33  ancienne,  les  eccléfiaftiques  interviennent  dans 
33  les  états  généraux  pour  impofer  des  fubiides  y 
9>  tant  fur  les  laïques  que  fur  les  gens  d'églife , 
s>  pour  les  employer  contre  les  infidèles,  ou  pour 
M  autres  nécelncés  très-prelTantes  «. 

Les  oppofitions  dQS  ambaiTadeurs  des  princes , 
&fur-routceuxde  France,  empêchèrent  ce  projet 
de  palier.  Les  eccléfiaftiques  ne  pouvant  donc 
s'expliquer  à  cet  égard  aulîi  ouvertement  qu'ils 
l'auroient  fouhaité  ,  le  firent  d'une  manière  moins 
directe  ,  mais  qui  tendoit  cependant  au  même 
but ,  en  ordonnant  l'obfervation  des  faints  canons  j 
de  tous  les  conciles ,  ôc  de  toutes  les  conftitutions 


(  *  )  Colled.  judic.  de  nov.  crror.  t.  z.  p.  i^o. 
<**  )  Mémoire  pour  le  concile  de  Trente. 
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des  papes  ,  en  faveur  de  la  liberté  de  l'églife  ; 
ce  qui  renferme  les  conftitutions  de  Boniface 
Vill ,  &  les  décrets  des  difFérens  conciles  que 
nous  avons  cites   (*). 

Les  évêques  de  retour  dans  leur  diocèfe ,  vou- 
lurent faire  exécuter  ce  décret ,  &  le  rappelèrent 
dans  des  conciles  particuliers  qu'ils  tinrent  à  cet 
effet.  On  vit  ceux  de  la   province  de  Cambrai 
alTemblésen  158^^  ,  défendre  (**)  aux  magiftrats 
&   autres  officiers  féculiery,  d'obliger  les  clercs, 
fur-tout  ceux  qui  font  dans  les  ordres  facrés ,  de 
faire   le  guet  de  jour  ôc   de  nuit   pour  la  garde 
des  villes ,  de  taxer  leurs  biens ,  ôc  d'exiger  d'eux 
aucune    contribution    fans    le    confentement    du 
clergé  5  ÔL  ajouter ,  que  de  pareilles    entreprifes 
contraires   à    l'Immunité  eccléfiaftique  ,   étoient 
préjudiciables  au  falut  de  ceux  qui   les  faifoient. 
Lqs  évêques  étoient  encouragés  à  faire  cqs  décrets , 
non  feulement  par  l'afiTemblée  de  Trente ,  mais 
encore  par  la  bulle  de  Pie  V,  de  Tan  1 567,  par 
laquelle   il  excommunioit  tous  les    princes  qui 
mettroient  de  nouvelles   importions  de  quelque 
nature  qu'elles  fulfent ,  fans  en  avoir  obtenu  la 
permiffion  du  faint  fiége.  Cette  bulle  qu'on  pjii- 
blioit  autrefois  à  Rome  tous  les  ans  le  jeudi  faint,  ôc 
que ,  pour  cette  raifon,  on  nomme  in  Coina  dominiy 
auroit  été   publiée  en  France   par  les  eccléfiafti- 
ques  j  fans  la  vigilance  des  parlemens  {***), 

Cette   multitude    de    décrets  ,    loin    d'établir 
l'Immunité  eccléfiaftique  ,  la  détruit  vifîblemenc 


(*)  Conc.  Trid.  Seff.  iy ,  de  refbrm.  c.  10. 

i;*'^)  Conc.  Cam«rac.  tit.  zx,  n.  17. 

(***)  Preuves  des  libcrc,  de  fégl.  gall,  ch.  y  &  7; 
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par  les  faux  principes  far  lefquels  on  l'appuie  : 
cWq  prouve  d'une  manière  invincible ,  que  la 
poiferiiûn  alléguée  par  le  clergé  n'eil  pas  réelle  y 
car  pourquoi  ranr  Je  déciers  pour  s'atiurer  i'ex'^mp- 
tioii ,  oourquoi  ces  {.euieSjCes  excommunications 
il  fouvenc  prononcées  contre  ceux  qui  y  donne- 
roient  aiceince  ,  (i  elle  n'avoir  point  été  contredite  ? 
Une  loi  généralement  liuvie  &  inviolablement 
obfervée ,  n'a  pas  befoin  d'ctre  ii  fréquemment 
renouvelée  ou  publiée  j  on  peut  même  aifurer 
que  rien  n'en  établit  mieux  l'inexécution  ou  la 
ttanfgredion  ,  que    fa  fréquente  publication. 

Les  fubfides  ordinaires  ou  extraordinaires , 
exigés  par  les  princes  ,  ne  font  point  contraires  au 
ferment  que  les  rois  de  France  prêtent  à  leurfacre, 
comme  quelques  défex.feurs  de  l'Immunité  l'ont  pré' 
tendu  ;  car  nos  princes  ne  s'engageoient  r-oint  parce 
ferment  ,  dont  la  formule  s'eft  confervée  jufqu'i 
nos  jours  j  à  exempter  les  églifes  ôc  les  eccié- 
fialHques ,  aux  dépens  de  leurs  autres  fujets ,  des 
différentes  impolitions  auxquelles  les  nécefîités 
furvenantes  les  obligeoient  de  rccoLirir.  Ils  pro- 
mercoient  feulement  de  maintenir  les  privilèges 
légitimes  5  de  conferver  aux  églifes  de  aux  ecclé- 
lialiiques  ce  qui  leur  appartient ,  de  leur  rendre 
une  juftice  exade  ,  &c  de  les  défendre  de  toute 
opprelîion;  il  n'eft  fait  mention  dans  le  ferment, 
d'aucune  exemption  de  tribut.  Voici  la  formule 
de  celui  que  prêta  Philippe  I ,  l'an  1059  (*). 


(  *  )   Preuves  des  liberrés  6c  l'égl.  gallic.  ch.  7,  n.  i. 

Epo  Pkiiipp'J.s  3  deo  propitiante^  mox  futurus  Franco- 
rum  rex  ,  in  die  ordinationis  me:  ,  promitto  coram  deo  & 
fanClis  ejuS:,  Quod  unicuique  de  vobis  commiffis  canoni ciim 
privilegium  ,   Ù  dcbitam    Ugem ,  acque  jujliciam  confcr^ 
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»  Moi ,  Philippe  ,  je  promets ,  en  préfence  He 
»  ciieii  6c  de  fes  faims  ,  de  conferver  a  chacun 
j>  de  vous  le  privilège  canonique  ,  la  loi  &  la 
s>  juftice  qui  lui  font  dues  ,  &  de  la  défendre, 
'>  aucanc  que  je  le  pourrai ,  avec  le  fecours  du 
»>  fei^neur ,  comme  un  roi  le  doit  faire  k  Tcgard 
»  de  chaque  évèque  ,  &  de  l'églife  confiée  à  Ces 
s>  foins  dans  fon  royaume  «.  Celui  qui  a  été  prête 
par  Louis  XV  &  p  -r  Louis  XVI ,  eft  conçu  dans 
les  mêmes  termes  {*), 

Mais  fi  nos  rois  s'engagent  par  ce  ferment  a. 
conferver  inviolable. tient  les  prérogatives  cano- 
niques &  légitimes  des  églifes  ,  les  eccléfiaftiques 
s'engagent  aulFi ,  de  leur  côté,  à  leur  rendre  l'hon- 
neur c|ui  leur  eft  du  ^  âc  à.  leur  fournir  les  fe- 
cours néceiraires  pour  conferver  ôc  défendre  le 
royaume.  On  voit  qu'en  effet  le  cierge  a  toujours 
contribué  par  des  fubddes  au  fouticn  de  létat. 

§.  2.  Dlxme  fal  idinc\  décimes  pour  la  crolfade 
contre  les  Albigeois  ;  origine  de  la  taille  &  de 
l'amonijjement, 

La  croifade  dans  laquelle  Philippe- A ngufte 
s'engagea  avec  le  roi  d'Angleterre  ,  à  la  foilici- 
tation  des  légats  du  pape  Clément  111 ,  occa- 
fionna  de  nouveaux  fublides  :  le  roi  d'Angleterre 


va'jOj  ^  defenjiomrriy  quantum potero ^ adjuvante  deo y  exhi- 
hcbo  y  Jîcut  rex  in  fuo  rcgno  unîcuique  epifcopo  &  ecclefis, 
pji  commijf.i  per  recium  exhiuere  débet;  populo  quoquc 
nohis  crcdito  me  difpenfatzonem  Ugem  in  fuo  jure  confijlan- 
iem  y  noftrâ   autoritate  concejfurum, 

{  *  )  Traité  hiftorique  du  facre  des  rois,  imprii-nc  à  Paris ,^ 

Q  iij 
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étant  allé  au  Mans ,  y  ordonna  ,  de  l'avîs  dos 
feigneurs  Ôc  des  prélats  àes  provinces  de  France , 
dont  il  étoit  alors  le  maître  ,  que  chacun  don- 
neroit ,  pendant  l'année  1188  ,  la  dixme  de  fes 
revenus  ôc  de  Tes  meubles  ,  pour  le  fecours  de  la 
terre  fainte ,  excepte  les  armes  ,  les  chevaux  ôc 
les  habits  des  chevaliers ,  les  livres ,  les  habits  Ôc 
les  chapelles  des  clercs ,  ôt  les  pierreries  des  uns 
Se  des  autres.  Tous  les  fujets  de  ces  provinces 
fans  diftinction  ,  furen:  c^bligés  de  la  payer  ;  il 
n'y  eut  d'exempts  que  les  eccléfiaftiquis  Ôc  les 
féculiers  qui  avoient  pris  la  croix.  On  étabht 
pour  faire  la  colleéte,  des  commiifaires  dans  cha- 
que paroillè  ,  entre  lefquels  étoient  un  templier 
&  un  hofpitalier  ,  un  fergent  du  roi  Ôc  un  clerc 
de  réglife. 

La  même  forme  de  perception  fur  pratiquée  dans 
Jes  provinces  de  France,  qui  étoient  fous  l'obéilfance 
de  Philippe-Augufte.  Ce  prince  affembla  la  mcme 
année  ,  le  parlement  de  la  nation  à  Paris.  Les 
cvêquç<s  Se  les  barons  ordonnèrent  aulîi  ,  pour 
fournir  aux  frais  du  voyage  du  roi ,  la  levée  du 
dixième  fur  tous  les  biens ,  meubles  ôc  immeu- 
bles de  leurs  fujets.  Ce  dixième  qui  fut  appelé 
dixme  faladine  ,  parce  que  ce  qui  en  provenoic 
de  voit  être  employé  à  faire  la  guerre  en  Afie  > 
au  fultan  Saladin,  qui  sétoit  emparé  du  royaume 
de  Jérufalem ,  fut  impofé  fur  les  eccléfiaftiques 
comme  fur  les  autres  citoyens.  On  n'excepta  que 
les  croifés  j  les  ordres  de  Cîteaux  ,  des  chartreux  > 
de  Fontevraud ,   Ôc  les  maladreries  (*). 

Les  vexations  que  la  levée  de    cette    décime 


(*)  Louet,  hift.  de  Beauvai?,  t.  i ,  p.  33^ 
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occafionna  ,  fur- tout  pat  rapport  aux  églifes ,  la 
fit  révoquer  l'année  fuisrante  par  une  ordonnance 
du  roi  (*). 

Innocent  III  fit  publier  une  féconde  croifade 
en  1198;  le  clergé  fut  encore  obligé  d'y  con- 
tribuer (**).  Le  p.ipe  ordonna  que  tous  \qs  ec- 
clchaftiques  payeroient  le  quarantième  de  tous  leurs 
revenus  j  &  ,  pour  prévenir  tout  fujet  de  plainte , 
il  donna  lui-même  l'exemple  ,  en  fe  taxant  lui 
Se  les  cardinaux  ,  au  dixième  :  mais  cette  levée 
tie  fe  fit  en  France ,  que  du  confentement  du  roi 
de  de  celui  du  clergé.  Ce  confentement  du  prince 
toujours  requis  en  pareille  occafion  ,  comme  celui 
du  clergé  ,  fuppofe  fon  autorité  fur  les  biens  ec- 
clélialliques.  Il  prouve  en  outre  ,  que  le  pape  n'eil 
point  le  monarque  abfolu  de  l'églife  ,  &  qu'il 
n'a  pas  le  droit  de  difpofer  à  fa  volonté  des  biens 
qu'elle  pofsède. 

Les  papes  ont  fu  profiter  adroitement  de  ces 
confentemens  qu'ils  extorquoient  par  différentes 
voies  ,  pour  fatisfaire  leur  ambition.  Les  levées 
de  deniers  devinrent  ii  iréquentes  &  fi  onéreufes  , 
qu'elles  excitèrent  des  plaintes  générales.  On  ne 
voyoit  tous  les  jours ,  dit  Mathieu  Paris  ,  que 
des  gens  de  la  lie  du  peuple  ,  armés  de  bulles 
Romaines  3  qui  pilloient  impunément  tous  les 
revenus  accordés  par  nos  ancècres  aux  religieux  _, 
pour  leur  nourriture ,  la  fubfiftance  des  pauvres 
ôc  l'exercice  de  l'hofpitalité.  Il  falloit  payer  fur 
le  champ  tout  ce  qu'ils  demandoient  ,  ou  vous 
étiez    fraopés    de    foudres   ôc    d'anathcmes.   Cet 


(  *  )  Ver.  chron.  ap.  Can?;.  vcrbo  décima» 
C'^*)  Pvaynald.  ann.  iij»^.  n.  69. 


X48  IMMUNITÉ. 

hirLorien  ne  parle  que  de  l'Angleterre  ;  mais  h 
'France  n'étoit  pas  plus  épargnée.  Cela  obligea  les 
barons  de  s'adrelTer  à  Philippe-Augufte  en  1205, 
pour  arrêter  le  cours  de  ces  extorfions.  Us  alTu- 
rèrencà  ce  prince  (*)  qu'ils  ne  fouffriroient  point 
que  le  pape  ni  {es  envoyés  filTent  aucune  levée 
de  deniers  dans  le  royaume  ,  fans  le  confente- 
inent  &  la  volonté  du  roi>  qui  s'obligea,  de  fon 
côté,  à  ne  point  donner  (on  confenrement  fans 
l'avis  &  le  confeil  de  fes  barons.  Le  pape  ayant 
befoin  d'argent  pourfoutenir  la  guerre  qu'il  faifjic 
concre  l'empereur  Otlion  f**),  fut  obligé  >  en  con- 
féquence  de  cette  efpèce  de  compromis, de  s'adrefTer 
au  roi  ,  pour  avoir  de  lui  lapermiilion  d'en  lever 
•  iur  les  eccléiiailiques  de  (on  royaume.  Philippe 
voulut  bien  la  lui  accorder  ;  mais  il  ne  put  don- 
ner fon  confenrement  que  de  l'aveu  des  barons ,  ôz 
d'autant  moins  qu'en  exhortant  le  clergé  à  donner 
•ce  iubîide  au  pape, il  le  déchargea  du  fecours  or- 
dinaire qu'il  devoir  à  l'état. 

La  croifade  contre  les  Albigeois  n'avoir  pas  eu 
tout  le  fuccès  qu'on  en  avoit  attendu.  Honoré  III 
écrivit  à  Louis  VIII ,  qui  venoit  de  fuccéder  à 
Philippe- Augufte  j  pour  l'engager  à  leur  faire  la 
guerre  Se  à  les  exterminer.  Il  promit  ace  prince, 
pour  l'y  déterminer  j  cent  mille  livres  par  année, 
pendant  cinq  ans ,  à  prendre  far  les  revenus  du 
clevpé  ,  ajoutant  que  fi  cette  fomme  ne  fuiïi- 
foit  pas  ,  il  le  reiidroit  maître  des  tréfors  de 
ré(>iife  (***).  Leseccléfiaftiques  confentirentâcette 
in^^^ofition ,  à  condition  que  le  roi  iroit  en  per- 


(*  ';  Preuves  c^e:^  libertés  de  l'églife  gallic.  ch.  11,  n.  i, 

(  **  ■    iyfci.   n.  z. 

(  ^*  r  j  Cowcil.  Pariu  a,n  1116, 
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fonne  à  la  tcre  de  (on  armée.  Le  roi  s'y  obligea, 
&  le  cler^Tc  paya  la  moicic  de  la  décime  :  mais 
pour  ne  lailfer  acquérir  au  pape  aucun  droit  fur 
(es  b.ens,  il  déclara  que  c'éroic  un  fubfide  volon- 
taire de  fa  part  ,  qu'il  donnoit  par  pure  libéralité 
Ôc  fans  y   être  obligé. 

La  mort  de  Louis  VIII  arrivée  le  8  feptembre 
1116,  interrompit  cette  expédition ,  qui  fut  re- 
. prife  par  la  reine  Blanche,  mère  Se  tutrice  de 
Louis  IX.  Le  légat  Romain  voulut,  pour  fub- 
venir  aux  frais  j  obliger  le  clergé  de  France  de 
continuer  le  payement  de  la  décime ,  qu'il  avoit 
promife  à  Louis  VIII  pour  cinq  ans.  Le  clergé 
s'en  plaignit  amèreinenc  au  pape  Grégoire  X,  à 
qui  il  appella  &  de  l'ordonnance  de  fon  légar  ôc  des 
violeiices  qu'il  faifoic  pour  exiger  le  payement  de 
la  décime  (*). 

On  obferve  qu'il  ne  fe  faifoit  point  en  France 
d'impofition  fans  le  confentement  des  barons , 
dQs  feigiteurs  &  des  eccléfiaftiques.  Cet  ufage 
qui  a  toujours  été  conftamment  fuivi  dans  la  mo- 
narchie ,  fe  conferva  fous  faint  Louis.  Toutes  les 
affaires  qui  fe  préfentèrent  fous  fon  règne  ,  furent 
traitées  dans  ces  parlemeiis  _,  &  réglées  par  le 
concert  de  ceux  qui  les  compofoient.  Les  d  ffé- 
renres  guerres  qu'il  eut  à  foutenir ,  l'obligèrent 
de  mettre  des  importions  fur  le  peuple  j  mais  il 
ne  le  fit  point  de  fa  feule  autorité  :  ce  ne  Fut 
qu'après  avoir  obtenu  le  confentement  du  cler- 
gé &  de  la  noble(îe;  & ,  lorfque  le  motif  (**) 
qui   leur    avoit   donné  lieu   ceifoit  ,  les  impod- 


(  *  )  Raynald.  an.  izzy  ,  n.  57. 
(**)  Bodin,  de  republ.  lib.  ^, 
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tions  étoient  fupprimées.  Ce  prince  attentif  à  con- 
ferver  les  droits  ôc  l'indépendance  de  fa  cou- 
ronne 5  ne  permit  point  aux  papes  d'ufer  de 
l'autorité  qu'ils  prétendoient  avoir  fur  les  biens 
eccléfiaftiques  ,  il  ne  fouffrit  jamais  qu'ils  fiirenc 
aucune  levée  de  deniers  dans  (qs  états  fans  fa  - 
permiiîion.  I 

Mathieu  Paris ,  parlant  de  la  guerre  entre  le  1 
pape  Grégoire  IX  &  l'empereur  Frédéric  11  , 
dit  que  ce  pape  envoya  en  divers  royaumes 
faire  des  levées  fur  les  eccléfiaftiques  ;  que  fes 
colledeurs  vinrent  en  France  »  mais  qu'ils  n'y 
firent  rien  fans  la  permiiîion  du  roi  ^  que  la 
colleéle  ayant  été  faite  ,  le  roi  fut  averti  que  le 
pape  avoir  traité  avec  l'empereur  ;  qu'ainfi  le 
prétexte  de  la  levée  étant  celfé  ,  il  fit  arrêter  la 
fomme  que  les  collecteurs  avoient  amalTée. 

En  1 247jle  pape  Innocent  IV,  ayant  pareillement 
envoyé  des  colledeurs  en  France  pour  lever  de 
l'argent  fur  le  clergé  ,  ce  prince  s'y  oppofa.  Urb.ûn 
IV  5  voulant  procurer  du  fecours  à  l'empereur 
Baudouin ,  qui  avoir  perdu  la  ville  de  Conilan- 
tinople,  envoya  (qs  nonces  en  Angleterre  &  en 
France  :  le  clergé  d'Angleterre  répondit  qu'il  n'y 
vouloit  aucunement  contribuer  ,  parce  qu'il 
devoir  plutôt  fubvenir  à  fes  propres  befoins ,  qu'à 
ceux  d'un  prince  étranger.  Les  prélats  de  France 
retuferent  auiîi  tout  fecours  pécuniaire  {*)  ,  pour 
le  recouvrement  de  Conftantinople  ;  mais  ils  ne 
furent  pas  fi  difficiles  pour  le  recouvrement  de  la 
terre   (ainte. 

L'archevêque  de  Tyr  étant  venu  en  France  en 


(*)  Raynald.  ann.  11^5,  n.  ip. 
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qualité  de  léj^at  ,  il  fe  tint  d  Paris  une  afTemblée  > 
dans  laquelle  les  évêques  (  *  )  accordèrent  la  fub- 
venrion  qui  leur  étoir  demandée  ,  en  déclarant  que 
ce  n'étoit  point  en  vertu  des  lettres  du  pape , 
mais  volontairement  &  faus  aucune  contrainte  y 
ils  ordonnèrent  que  le  légat  remettroit  au  roi  les 
lettres  dojit  il  étoit  porteur  ,  &  qu'il  avoir  fait 
lire  y  touchant  le  centième  denier  des  revenus  ec- 
cléliafliques ,  pour  le  fecours  de  la  terre  fainte  , 
Se  qu'il  ne  fe  ferviroit  point  de  ces  lettres  y 
que  perfonne  ne  feroit  contraint  au  payement  de 
ce  fubfide  par  la  puiflance  féculière,  mais  que  cha- 
que prélat  y  contraindroit  le  clergé  de  fon  diocèfe 
par  cenfures  eccléfiaftiques  ;  ils  ajoutèrent  que  le 
curé  ou  autre  dont  le  revenu  n'excédecoit  point  1 1 
livres  pariiis  ,  ne  payeroit  rien  s'il  ne  vouloir. 

Lacroifade  ayant  été  de  nouveau  publiée  par  Clé- 
ment IX  ,  en  1166  ,  le  clergé  contribua  encore  ^  du 
confentement  du  roi  qui  avoit  befoin  de  ce  fe- 
cours pour  le  voyage  de  la  terre  fainte  auquel  il 
s'étoit  engagé.  Ce  prince  ,  avant  que  de  partir , 
voulut  pourvoir  à  la  tranquillité  de  fon  royaume. 
Une  de  Ls  principales  attentions  ,  fut  d'arrêter  , 
pendant  (on  abfence  ,  les  exa6^ions  de  la  cour  de 
Rome  j  en  défendant  (**J  de  ne  rien  lever  que  pour 
une  caufe  raifonnable  &  trcs-urgenre,  ou  pour  uuq 
inévitable  necelTlté ,  ôc  que  du  confentement  libre 
6c  exprès  du  roi  &  de  l'églife. 

Les  défenfeurs  des  Immunités  citent  fouvent  _, 
à  Tappui  de  leurs  prétentions  ,  le  règne  de  faint 
Louis ,  comme  leur  étant  favorable.  Ce  prince  en 

(  *  )  Conc.  Paiif.  ann.  ïi6ij. 

(  **  )  PKa^^matique-fandion  Se   preuves  des  libertés  de 
réglife  gallicane  ,  ch.  xi ,  n.  4. 
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effer ,  plein  de  refped  pour  les  églifes  ^  pour  les 
eccléiiadiques ,  les  iailfa  ,  non  feulemenr  jouir  pai- 
iiblenient   des  droits  légitimes  qui  leur  apparte- 
noient  5  &  des  privilèges  qui  leur  avoient  été  ac- 
cordés ,  mais  il  leur  en  confirma  encore  la  polTef- 
^on  5  fous   le  titre  de  libertés  ,  de   franchiies  & 
o  Immunités.  Dans  fon  ordonnance  de  Tan  1218  , 
il  veut  que  les  églifes  S{  les  éveques  du  Languedoc 
louiiïent  &  ufent  des  mêmes  libertés  &  Immunités 
que  Téglife   gallicanne  (*).  Dans  fa  pragmatique 
de  l'an  1268  ,  il  renouvelle,  approuve  &  confirme 
les  libertés  ,  franchifes ,  immunités  ,  prérogatives  , 
droits  de  privilèges  que  les  rois  de  France  fes  pré- 
décelfeurSj  &  lui  même  eii  différens  temps  ,  ont 
raccordés  aux  églifes  ,  aux  monaftères  ,   aux.  lieux 
de  piété ,  &z  aux  perfonnes  religieufes  de  fon  royau- 
me {**)  y  mais  ces  franchifes  ,  ces  libertés  &  Im- 
munités que  ce    prince  ne  croyoit  point  être  de 
droit  divin ,  puifqu'il    reconnoît  qu'elles   avoient 
befoin  de  [on  approbation  ôc  de  fa  confirmation  , 
n'étoient  point  une  décharge  entière  Se  abfolue  de 
toute  impofition.  En  effet ,  fi  ce  pieux  roi  en  eût  été 
perfuadé  5  il  n'auroit  point ,  en  123(5 ,  demandé  à 
toutes  les  églifes  de  fon  royaume    une    aide  pour 
les  frais  de  la  guerre  j  ôc  s'il  eût  jugé  leur  con- 
fenrement  néceiTaire,  c'eft-à-dire  de  chaque  membre 
du  clergé  en  particulier,  il  n'aurait  point  fait  faifir  le 
temporel  des  chapitres  de  Chartres ,  d'Auxerre  & 
d'Orléans.  Dans  l'ordonnance  qu  il  pub'ia  pour  éta- 
blir la  forme  de  lever  les  tailles  qui  fe  percevoienc 
fous  fon  règne  (^^*  )^  comme  on  les  avoir  levées 


(  "  )  Ordonnance  de  m 8. 

^**>^  )  D'Achery,  t.  11,  p.  i^,  pièce  44. 
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fous  Tes  prédécelIcLiis  _,  lorfqLie  les  befoins  de  Yé- 
tar  le  reL]utToienc ,  il  auroic  eu  accencioii  de  dé- 
clarer que  les  églifes  ni  les  eccléiialHques  ne  dé- 
voient point  être  compris  dans  les  rôles  qui  croient 
dreilcs  pour  parvenir  à  leur  perception  ^  mais  le 
iilence  qu'il  a  gardé  a  cet  égard  dans  fon  règle- 
ment ,  eft  une  prcfomption  que  les  églifes  ôc  les 
eccléiiaftiques  ,  à  l'exception  peut-être  de  ceux  qui 
pouvoient  avoir  quelques  privilèges  particuliers  , 
y  étoient  alTujetcis  j  Se  cette  prcfomption  eft  d'au- 
tant plus  forte ,  que  les  nobles  mêmes  étoient  te- 
nus de  les  payer  pour  leurs  maifons  ,  quand  ils 
ne  les  occupoient  point  par  eux-mêmes  {*). 

Ces  tailles  étoient  une  impofition  royale  ,  Ôc 
non  une  redevance  foncière  ,  puifque  le  prince  les 
percevoir  dans  les  terres  qui  ne  lui  appartenoient 
point  jCommeon  le  voit  par  (ix  arrêts  de  l'an  117O5 
par  lefquels  le  roi  eft  maintenu  dans  la  poilèftion 
de  la  taille  à  Paris,  dans  la  terre  ou  fief  de  Saint- 
Êloi ,  de  Tiron  ,  de  THôcel-Dieu  ,  de  Saint-Ma- 
gloire  ,  de  Saint-Germain- des-Prés  ,  ôc  d'une  partie 
de  Sainre-Geneviève  (**). 

Le  fervice  milicaiie  n'ayant  plus  eu  lieu  que  dans 
les  occafions  extraordinaires,  depuis  que  Philippe- 
Augufte  eut  foudoyé  des  troupes  d  fcs  dépens ,  il 
fallut  trouver  un  moyen  d'entretenir  ces  troupes  ; 
on  fit  une  taxe  fur  lés  biens -fonds  du  royaun^e 
tenus  en  roture.  Cette  taxe  s'appela  taille  ;  elle  fe 
payoit  en  argent.  Les  feigneurs  ôc  ceux  qui  poflTé- 
doient  des  biens  nobles  étoient  ^  à  raifon  de  ces 
biens  ,  tenus  de  faire  le  fervice  militaire  perfonnel  : 


(*)  EtablifTemens  de  faint  Louis,  livre  i ,  ch.  ^jv 
(**)  Regiflr.  i.  olim.  p.  67. 


254  IMMUNITÉ. 

les  eccléfiaftiqiies  y  étoienc  obligés  comme  les 
autres  feigneurs.  On  a  vu  que  cette  obligation 
avoic  été  convertie  en  une  fomme  d'argent ,  & 
qu'ils  n'ont  plus  été  tenus  de  ce  fervice  ,  que  dans 
les  cas  extraordinaires  ,  comme  il  arriva  fous  Phi- 
lippe-le-Bel  dans  la  guerre  qu'il  avoir  à  foutenir 
contre  le  duc  de  Flandre. 

Sous  le  règne  de  Philippe  III  ,  fuccefleur  de 
faint  Louis  ,  les  eccléiiaftiques  étoient  encore  fu- 
jets  aux  tailles ,  car  ce  prince ,  dans  l'exemption 
qu'il  leur  en  accorde  ,  à  l'exemple  des  nobles ,  y 
met  cette  exception  ,  a  moins  que  les  fonds  qu'ils 
pofsèdenr  n'en  foient  exprelfément  chargés  (  *  ). 

Ces  tailles  fe  levoient  dans  les  terres  du  roi , 
non  feulement  pour  le  roi ,  afin  de  fournir  au 
foudoyement  des  troupes ,  mais  audi  pour  les  be- 
foins  de  la  commune  qui  étoit  quelquefois  obligée 
de  fournir  dQS  troupes  au  roi.  On  les  le  voit  pa-  * 
reillement  dans  les  terres  des  feigneurs  &  des 
évêques  ,  pour  fournir  à  l'entretien  de  ces  troupes  y 
&  cette  levée  de  taille  occalionnoit  fouvent  des 
vexations. 

^>  Li  riches  qui  font  gouverneurs  »  ,  dit  Bauma- 
noir  qui  nous  a  donné  un  recueil  des  ufages  de 
trance  ,  fous  le  titre  d'anciennes  coutumes  de  Beau- 
roïfis  (**)  ,  jj  mettent  a  moins  qu'ils  ne  doivent 
f»  eux  6c  leurs  parens ....  Amfi  tout  le  fais  feur  le 
»  quemuneté  des  poures  hommes  <*.  Les  tailles 
dévoient  être  proportionnées  aux  meubles  Se  héri- 
tao^es  de  chacun  î>  qui  font  taillés  félon  che  que 
3>  ils  ont  de  meubles  ou  héritages  '^  Chacun  dé- 


(*)  Ordonnance  de  1174  >  article  8.  Nifi  taies  cxijiant 
tallÎA  qui  pojfejftoncs  oneraverint  ah  andquO^ 
(**)  Beaum^noir,  ch.  ;o,  page  176. 
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claroît  par  ferment  »  fon  vaillant,  &:  s'ils  juroient 
j>  moins  ,  ils  perdoient  le  furpliis  au  profit  du  fei- 
»  gneui«<,  par  conléquentduroijdans  les  domaine*» 
Beaumanoir  fait  entendre  que  la  taille  fe  prenoic 
par  quotité  à  la  livre  ,  eu  égard  au  bien  de  cha- 
cun _,  en  difant  que  li  quelqu'un  a  déclaré  cent 
livres  par  ferment  ,  pour  raifon  de  quoi  il  duc 
payer  dix  livres  ,  on  l'impofera  a  la  taille  pour  dix 
livres. 

Ce  même  auteur ,  en  détaillant  les  exemptions 
de  ce  droit  ,  nous  apprend  que  les  clercs ,  malgré 
le  privilège  qu'ils  venoient  d'obtenir  de  Philippe  III, 
y  croient  encore  fujets  en  plufieurs  cas.  Parlant  de 
ceux  qui  »  font  manans  ôc  habitans  des  quemunes  «, 
il  ajoute  :  «  A  inchois  en  font  aucunes  perfonnes 
9»  exceptées:  1".  comme  chil  qui  ae  font  pas  de  leur 
9>  quemune  :  2°.  gentilshommes  liquel  ne  s'entre- 
«^■nettent  de  marchand  :  3°.  clercs  qui  ne  mar- 
»  chandent  point ,  ainchois  fe  chevillent  de  francs 
3>  fieh  que  ils  ont  de  leur  patrimoine  ,  ou  des  fiées 
»  qu'ils  ont  en  fainte  églife  :  4°.  ou  chil  qui  font 
>5  au  fervice  du  roi  «.  Par  ce  troifième  article , 
l'exemption  des  clercs  eft  bornée  à  ceux  qui  onc 
des  fiefs  ,  ôc  qui  s'en  nourriffent  fans  les  affermer. 

Il  y  avoit  à  cette  exemption  une  exception  ex- 
primée par  Beaumanoir  en  ces  termes  ;  a»  Et  né 
ij  pourquant  fi  aucunes  des  perfonnes  des  fufdites 
>>  à  héritages  vilains,  ôc  dedans  la  banlieue  de  la 
»>  ville  de  quemune  ^  ôc  mouvant  de  ladite  ville  , 
»♦  que  le  juftiche  ne  foit  à  la  ville,  alors  tiex  hé- 
»>  ritages  ne  font  pas  quittes  de  la  raille  de  la  ville  , 
»>  quelque  perfonne  qui  les  tiennent  »>.  Ainfi  les 
terres  de  l'églife  s  tenues  en  rotures  ,  étoient  fu- 
jettes  a  la  taille  ,  a  moins  que  cette  églife  n'eût  un 
privilège  particulière  »  Se  li  j  die  Beaumanoir  ,  au- 
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3>  Clin  de  tiex  héritages  ne  font  clamés  quittes  par 
oj  privilèges ,  fi  comme  l'on  veoit  que  aucune  cglife 
3#  ont  bien  héritages  vilains  es  boiînes  villes  donc 
30  ils  payent  les  cens  ôc  rentes  j  la  quemune  ,  Se 
35  il  ne  peuvent  être  tailles ,  par  chaque  il  leur  fut 
3>  ainli  odlroyé  anchiennement  «.  il  y  avoit  encore 
une  autri  exception  pour  les  héritages  en  roture , 
qui  avoit  lieu  pour  les  clercs  comme  pour  les  au- 
tres j  c'étoit  la  longue  pofTellion  dans  laquelle  ils 
pouvoient  être  ,  de  n'être  point  impolés  à  la  taille  , 
3j  que  par  longue  renure  leur  eut  acquis  franchi  Te 
3>  d'être  délivres  de  la  taille  <«  :  mais  cette  exception 
fouffroit  une  limitation.  Elle  n'avoit  point  lieu 
pour  les  tailles  nouvelles  ,  q^-^e  des  befoins  nou- 
veaux ôc  extraordinaires  mettoient  dans  la  néceihté 
d'impofer  j  ou  comme  s'exprime  Beaumanoir  : 
33  L'on  auroit  oncques  métier  de  tailler  dans  la 
oi  quemune  «.  Dans  ce  cas ,  1  églife  ôc  les  autres 
ne  pouvoient  alléguer  leur  polTeiîion  ,  »>  &  il  en 
33  étoit  métier  de  nouvel ,  l'en  ne  fe  pourra  aider 
j3  de  longue  renure  <«. 

On  trouve,  fous  le  règne  de  Philippe  III j  une 
autre  efpèce  de  contribution  j  c'eft  le  droit  d'amor- 
tilîement  fur  lequel  ce  prince  a  rendu  plulieurs 
ordonnances.  Ce  droit  inconnu  fous  les  deux 
premières  races  de  nos  rois ,  efl:  devenu  héréditaire  ; 
mais  l'hérédité  ne  fut  point  entièrement  gratuite. 
Quoique  le  feigneur  fuzeraln  ,  par  la  conceflion  de 
fon  fief,  femblât  en  avoir  invefti  fon  valfal  &  fa 
poftérité  5  Théritier  avoit  befoin  d'une  nouvelle 
inveftiture  \  &  le  feigneur  ne  i'accordoit  que  moyen- 
nant une  fomme  arbirraire  :  depuis  ,  elle  fut  fixée 
par  Alphonfe  ,  duc  de  Poitiers  ,  Ôc  enfuite  par 
famt  Louis  ,  dans  l'ordonnance  de  12.35  ,  ^^^  ^^' 
venu  d'une  année ,  même  en  ligne  direde, 

La 
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La  dcfenfe  d'aliéner  fon  patrimoine  ayant  ece 
abolie  ,  le  vallal  acquéreur  dQs  tu^is  ne  fut  point 
traite  aulli  f-avorablement  que  Théricier.  Les  droits 
de  mutations  furent  fixés  au  quint  denier  ^  &  le 
feigneur  eut  le  droit  de  ne  recevoir  pour  nouveau 
vaflal  qu'un  homme  à  fon  gré  ,  capable  de  la  H^ 
délité  <^'  du  fervice  :  de  la ,  le  retrait  féodal. 

On  en  ufa  de  la  même  manière  â  l'égard  des 
terres  en  roture.  Les  concédions  de  ces  terres  qui , 
dans  l'origine  _,  n'éroient  que  des  baux  à  ferme  , 
c'eft- à-dire  à  rences  perpétuelles  ,  engageoient  Iqs 
deux  contradans  6c  leurs  héritiers.  Ainfi  il  ne  fut 
point  établi  de  droit  pour  les  mutations.  A4ais 
comme  le  fermier  ne  peut  céder  fa  ferme  d  un 
autre  fans  le  confentement  du  propriétaire  ,  de 
même  celui  qui  n'a  que  le  domaine  utile  ne  peuc 
le  tranfporier  fans  le  confentement  de  celui  à  qui 
le  domaine  diredl  appartient.  Le  prix  de  ce  con- 
f«jnrement  fixé  communément  au  douzième  denier 
du  prix  de  la  vente,  a  été  donné  au  feigneur  ,  qui 
conferve  le  droit  de  relufer  d'enfaifiner  le  nouvel 
acquéreur  :  de  ià,le  retrait  cenfuel,ou  droit  de  retenue» 

Comme  les  acquifitions  faites  par  les  églifes  ôc  les 
gens  de  main-morte,  faifoient  perdre  au  feianeur  la 
plupart  de  fes  droits^  ceux  de  déshérence  ôc  de  bârar- 
di(e,  &  la  faculté  de  rentrer  dans  les  fonds  que  leurs 
ancêtres  avoient  concédés  en  fief  ou  en  roture,  il  fut 
réglé  que  les  gens  de  main-morte  mettroient  hors  de 
leurs  mains  leurs  acquifitions  dans  l'an  Se  jour  , 
foit  de  l'acquifition  ,  foit  de  la  fommation  ,  faute 
de  quoi  les  feigneurs  feroient  autorifé  à  les  mettre 
â  leurs    tables,  c'eft- à-dire    à    leurs   fiefs  (*), 

(*)  Etablinemens  de  faiut  Louis ,  livrer,   chap.  Lxy, 

Tome  XXX.  a 
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Ce  droit  auroic  empêché  routes  les  acquittions  des 
gens  de  main- morte  ,  s'il  n'eut  été  adouci  par 
des  indemnités  qui  dédommagealFenc  les  feigneurs 
des  profits  de  leurs  fiefs.  Saint  Louis  autorifa  ces 
indemnités  par  fes  ordonnances  :  mais  le  feigneur 
pouvoir  refuTer  l'indemnité;  ôc  fon  confentemenr , 
lorfqu''il  le  donnoit .  fe  trouvoit  fort  à  charge  à 
là  main-morte  ^  quand  [on  acquilîtion  étoit  dans 
ie  fîet  d'un  feigneur  qui  dépendoit  d'un  autre  fei- 
gneur qui  étoit  encore  dans  la  mouvance  d'un  autre, 
ôc  cela  dans  plulieurs  degrés  qui  remontoient  juf- 
qu'au  Roi.  Le  premier  auquel  on  payoit  une  in- 
demnité diminuoit ,  ou  ,  comme  l'on  s'exprimoic 
autrefois ,  amenuifoit  fon  fief,  qui  devenoit  d'une 
moindre  valeur  après  l'acquifition  de  la  main-morte 
dont  il  recevoir  l'indemnité  ;  mais  par-là  le  fief  du 
feigneur  fupérieur  fe  trouvoit  auiîi  amenuifé,  puif- 
qu'un  fief  de  fa  mouvance  avoit  fouffert  une  di- 
minution ,  &  cet  amenuifement  du  fief  fupcrieuc 
char^eoit  encore  la  main-morte  d'une  indemnité. 

Quand  il  fe  trouvoit  ainfi  plufieurs  degrés  de 
mouvance ,  les  indemnités  dues  à  tous  ces  feigneurs, 
en  remontant  de  l'un  à  l'autre  ,  confommoient  le 
prix  de  l'acquifition  _,  6c  d^'autant  plus  que  le  roi 
devoir  être  aulîi  indemnifé  ,  non  feulement  par 
rapport  a  fa  mouvance  diminuée,  mais  relativement 
aux  droits  royaux  d'aubaine ,  de  bâtardife  ^  &  de 
confifcation  en  certains  cas.  Ainfi,  d'un  côté  ,  la  dif- 
ficulté d'obtenir  le  confenternent  des  feigneurs,  ôc 
de  l'autre ,  ces  indemnités  multipliées,  empêchoienc 
les  gens  de  main-morte  d'ufer  de  la  liberté  qu'ils 
avoient  d'acquérir. 

Pour  concilier  ces  diffcrens  intérêts  oes  gens  de 
main-morte  ,  des  feigneurs  &  du  roi ,  il  falloir  une 
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âutoiltc  qui  pût  forcer  les  feigneiirs  a  confentir  à 
rindcmiiicé  ,  &  exclure  le  droit  des  feigneurs  in- 
termédiaires qui  formoit  une  obft;icle  à  i'acquifi-- 
tion  de  la  main-morre.  On  ignore  commenj:  le 
droit  de  ces  feigneurs  intermédiaires  a  été  eiclu  ; 
mais  il  ell:  confiant  que  depuis  pluheurs  fiècles 
il  n'ell  point  exercé. 

Relativement  au  premier  obftacle  ,  les  grands 
vafTaux  de  la  couronne  ,  barons  ou  évêques ,  en- 
treprirent de  donner  des  lettres  d'amortiiremeçt  , 
au  moyen  defqaelles  le  feigneur  valfal  du  baroii 
ou  de  l'évcque  fe  trouve ic  forcé  de  fe  contenter 
d'une  indemnité  :  l'évcque  ou  le  baron  en  rece- 
voir une  5  ôc  la  main  morte  acquéroit  fou  vent  même 
fans  que  le   roi  en  eût  connoifTànce. 

Philippe  lïl ,  furnommé  le  Hardi  ,  revendiqua 
ce  droit  ;  & ,  tolérant  les  amortillemens  faits ,  il 
déclara  qu'à  lui  feul  il  appartenoit  d'amortir  dans 
fon  royaume.  Ainfi  ,  par  (on  ordonnance  de  Tan 
1275  ,  il  confentit  que  toutes  les  acquilittons  faites 
depuis  trente  ans  dans  fes  terres  ,  hets  ,  ou  arrière- 
fiefs  5  fans  fon  confentement  ou  fans  celui  de  fes 
prédéceiFeurs ,  reftairent  entre  les  mains  des  ec- 
cléfiaftiques  ,  à  condition  qu'ils  lui  payeroient  la 
valeur  de  deux  années  des  fruits  des  fonds  acquis 
à  titre  d'aumône  ,  Ôc  la  valeur  de  trois  années  de 
ceux  qu'ils  avoicnr  acquis  par  quelque  contrat  non- 
gratuit  que  ce  fût. 

Quoique  ce  prince  regardât  la  faculté  d'amorrîr 
comme  un  droit  royal ,  il  voulut  bien  en  lailFer 
jouit  encore  l'archevêque  de  Rheims  &  les  autres 
évcques  5  pairs  de  France.  Un  arrêt  du  parlement 
de  l'épiphanie   de  l'an  1 2.77 ,  rendu  en  préfence 

Ri; 
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du  roi,  porte  que  cet  archevêque,  &  les  évêque§ 
Gui  font  pairs  de  France,  ne  pourront  point  amortir 
leur  domaine  ni  les  hefs  qu'ils  tiennent  immédia- 
temenr,  mais  feulement  leur  ariière-iiefs,  6c  défend 
aux  anires  évcques  de  donner  à  l'avenir  aucune 
lettre  d'amorcillement  {*). 

11  ëcoit  encore  permis  a  des  feigneurs  qui  n'é- 
toient  pas  pairs  ,  d'amortir ,  pourvu  qu'ils  ne  re- 
culTent  aucune  finance  :  ainfi,  un  arrêt  du  parle- 
ir.ent  de  la  penrecôte  de  Tan  1290,  décide  que 
il  le  comte  de  Nevers  a  amorti  gratuitement  ôc 
\?ar  charité  quelques  fonds  en  faveur  des  églises 
ou  des  lieux  de  piété  ,  ou  en  faveur  'des  bourgeois 
ou  de  perfonnes  roturières  ,  en  ricompenfe  de  leurs 
fervices,  l'amortiATement  fera  valable  \  mais  que 
s'il  l'a  fait  avec  finance ,  le  roi  pourra  ufer  de  Ton 
droit  5  &  fommer  les  acquéreurs  de  vider  leurs 
mains  (**). 

Deuuîs  5  le  droit  d'am.orrir  a  été  réfervé  au  roi 
com.me  une  dcpcndaj'Ce  de  la  fouveraineté  ,  qui 
ne  peur  être  communiquée  a  d'autres  :  c'eft  un 
jdroic  inaliénable. 

La  finance  du?  pour  ramortifiement  a  toujours 
été  oayée  ,  non  feulement  par  le  clergé  ^  mais  auOî 
par  les  communautés  laïques  ,  qui  n'ont  obtenu  du 
prince  aucune  exemption  des  importions  de  des 
tributs  j  preuve  certaine  qu'ePe  n'eft  point  le  prix 
des    Immunités  ,  des   exemptions   eccié/îaftlques. 

Amortir  n'eft  autre  chofe  qu'éteindre  les  droits 
Utiles  d'un  fief.  Le  roi,  par  les  lettres  d'amortif- 


(*>    Recrin:,  t^u  parlem.  B.  fol.  3^. 
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fcment ,  ne  fait  que  renoncer  au  droit  de  faire 
vider  les  mains  à  la  main-morre,  de  faire  payer 
des  droits  ,  d'exiger  homme  vivant  &  mourant  : 
un  fond  amorti  ell  entièrement  libéré  de  tous  les 
droits  utiles  de  la  mouvance  féodale. 

Le  droit  qui  fe  paye  au  roi  pour  l'amorriiTemenr, 
efl:  une  indemnité  pour  le  dcdomm-igerj  non  feu- 
lement des  droits  qu'il  perd  com.me  feigneur  féo- 
dal,  mais  aufli  de  ceux  qu'il  ne  peut  plus  perce- 
voir comme  fouverain  dans  les  fonds  amortis  :  ce 
feroit  s'en  former  une  fauffé  idée  que  de.  le  con- 
fidérer  comme  le  prix  de  la  permiiîion  d'acquérir 
que  le  roi  donne  aux  églifes  \  puifqae  dès  le  com- 
mencement de  la  monarchie,  &c  avant  l'étabiifTe- 
ment  des  amortilfemens  ,  cette  perm.iilion  leur  a 
été  gratuitement  accordée  par  les  premiers  rois 
Francs. 

Depuis  leur  établi (Temcnt  ,  nos  rois  ont  fenti 
'que  les  lettres  d'amortilfemrrnt  ne  dévoient  point 
ctre  accordées  fans  connoiifance  de  caufe  :  ils  ont 
donc  diftingué  les  acquifitions  indifpenfables ,  telles 
que  celles  qui  regardent  l'exercice  nécelfau-e  de  la 
religion  &  le  foulagement  des  pauvres,  les  acqni*- 
fitions  favorables,  &  celles  qui  ne  pouvoient  avoir 
aucune  utllté  j  S>c  ils  ont  cru  ne  devoir  fKMnt  donner 
de  lettres  ci'amortiiTement  pour  celles  de  la-  dernièrev 
clalFe  :  &  ,  lors  même  que  la  main-morte  avoit  le 
confentem.enc  du  feigneu;  féodal  ,•  le  défaut  dagré- 
m^^nt  de  la  part  du  roi  meitoit  fes  oHiciers  dans 
le  droit  de  faire  vider  les  mains  a  la  main-morte 
dans  l'an  &  jour,  fauf  àelle  à  fe  pourvoir  contre 
îc  feigneur  féodal ,  s  il  avoit  eu  la  facilité  de  rece- 
voir une  indemnité. 

Dans  les  deux  premières  clafles  au  conrrairc,  les.. 
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lettres  du  roi  forçoient  le  feigiieur  ,  s'il  y  en  avoir 
un  autre  que  lui,  à  fe  contenter  de  ion  indemnité. 
A  l'égard  de  rindemnité  due  au  roi  ^  on  a  taie 
une  diftinclion  entre  les  acquifitions  indifpenfablcs 
&:  celles  qui  font  feulement  favorables.  Pluiieurs 
ordonnances  ont  décidé  qu'en  donnant  les  lettres 
d'amortilfement  on  ne  payeroit  rien  au  roi  pour 
l'indemnité  ,  s'il  s'agiflfoit  de  fondations  pour  le 
fècours  àts  pauvres  ,  ou  pour  l'éredlion  d'une  pa- 
roiiïe  5  c'eft-à-dire  ,  poar  la  conftrudtion  de  l'églife, 
celle  du  presbytère,  la  confedlion  du  cimetière, 
la  dotation  de  l'églife,  foit  pour  le  curé  ,  foit  pour 
la  fabrique ,  avec  cette  limitation ,  pour  la  nécef^ 
i\iè.^  &  non  pour  le  fuperflu  ;  le  tout  ,  fauf  l'in- 
demnité au  feigneur.  Quant  aux  acquiiitions  favo- 
rables &  non  nccelFaires  ,  les  lettres  d'amortifîe- 
ment  ne  s'accordent  qu'en  indemnifant  le  domaine 
du  roi  par  un  prix  plus  foible  pour  les  rorures  que 
pour  les  hefs  \  plus  foible  encore  pour  ce  qui  fe 
trouve  clans  la  mouvance  d'autres  feigneurs  ,  ou 
en  franc  -  aleu.  Cette  indemnité  ne  devroit  être 
qu'en  rente  au  profit  du  domaine  ,  comme  elle  a 
été  pendant  long  temps  j  mais  elle  fe  fait  en  argent. 
Âin(îjquoique  nous  trouvions  dans  les  archives  des 
églifes  &  des  corps  &  communautés, &  dans  le  tréfor 
des  chartes  un  grand  nombre  de  lettres  d'amortiife- 
ment  accordées  d  des  gens  de  main -morte,  laïques 
ou  eccléliaftiques ,  foit  à  titre  de  àon  gratuit ,  ou 
movennant  une  indemnité  en  rente  ou  en  fonds  , 
on  voit  néanmoins  que  dans  les  temps  de  guerre , 
nos  rois ,  lorfqu'ils  avoient  befoin  d'argent ,  con- 
vertiiroient  l'indemnité  en  finance  fèche ,  fur  le 
pied  de  la  valeur  du  fond  acquis,  &  que  pour  fa- 
ciliter le  recouvrement  de  la  finance  ,  ils  difpen- 
foienc  les  eccléfiafliques  des  lettres  d'amorriflTe- 
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ment  :  quelquefois  même  ils  les  difpenfoîent  de 
Ja  finance ,  1  caufe  des  fabfides  qu'ils  leur  avoienc 
payes. 

Ainfi  Philippe-Ie-Bel ,  par  fon  ordonnance  du 
15  août  i^o^  ,  déchargea  le  clergé  de  la  finance 
de  1  amortidement  des  acquifitions  qu'il  avoit  faites 
jufqu'à  cette  époque  ,  en  conlidération  des  décimes 
qu'il  lui  avoit  accordées  (*).  Cet  exemple  a  été 
fouvent  fuivi  dans  le  feizième  fiècle. 

Les  obftacles  que  les  eccléfiaftiques  rencon- 
troient  â  acquérir  à  caufe  des  amortiffemens ,  les 
faifoient  recourir  à  toutes  fortes  de  prétextes  pour 
lever  ces  obftacles.  Quand  le  roi  vouloir  faire  des 
impofitions  fur  eux  ,  Ôc  qu'ils  lui  offroient  des 
décimes,  ils  demandoient  des  exemptions  de  l'a- 
morti(Tement  pour  les  biens  qu'ils  avoient  acquis 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  ou  feulement 
d'en  être  déchargés  moyennant  une  certaine  fornme 
indépendante  des  impofitions. 

Ces  décharges  d'amortifiement  onr  occafionné 
en  différens  temps  des  recherches  qui  ont  excité  les 
plaintes  du  clergé ,  de  qui  Ton  exigeoit  des  décla- 
rations de  fon  bien ,  pour  connoître  ce  qui  avoir 
été  amorti  ou  non ,  ôc  lui  faire  payer  les  indem- 
nités qu'il  devoit. 

Voyez  au  furplu?  Tarticle  Amonïjfement  :  nous 
n*en  parlons  ici  que  par  occafion  ,  relativement 
à  l'Immunité  eccléfiaftique ,  6c  feulement  pour  éta- 
blir :  i"".  que  ce  droit  n'eft  point  le  prix  de  l'exemp- 
tion Se  de  la  liberté  des  fonds  eccléfiaftiques ,  mais 
une  indemnité  ftipulée  à  raifon  de  l'inaliénabilité 
de  ces  fonds  :  2**.  que  les  lods  êc  ventes,  &  autres 


(*)  Ordonn.  du  Louv.  vol.  1.  page  381. 
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droits  dus  à  chaque  mutation  ,  font  de^  droits 
féodaux:  3°.  que  lorfque  les  héritages  fujets  à 
ces  droits  pafTent  dans  les  mains  de  ceux  qui  ne 
peuvent  plus  les  aliéner ,  ces  droits  fe  perdent  à 
l'avenir  pour  le  feigneur  ;  fon  fief  eft  diminué  ^ 
Se  comme  on  s'exprimoic  autrefois ,  il  ed  abrégé: 
4°.  que  le  droit  établi  pour  ramortilïement  ell:  une 
indemnité  qui  fe  paye  pour  cette  diminution  ou 
abrègement  de  fief:  ôc  5°.  enfin  ,  ce  qui  pro.uve 
invinciblement  que  ce  droit  n'eft  point  payé  au 
fouverain  pour  acquérir  de  lui  l'Immunité  ecclé- 
fiaftique ,  c'eft  qu'il  eft  également  payé  par  tous  les 
gens  de  mainmorte ,  par  les  communautés  laïques  , 
comme  par  les  communautés  eccléfiaftiques,  parce 
que  les  uns  comme  les  autres  ne  peuvent  plus  alié- 
ner \qs  biens  qui  font  une  fois  entre  leurs  mains  (*). 

§.3-.  lyémclé  de  PhUippc-k-Bel  avec  le  pape  Bo^ 
niface  Kl II ,  &  différentes  impojïtions  faites 
par  ce  roi  fur  les  ecciéfiafllqucs^ 

Ce  fameux  démêlé  eft  aiTèz  important  dans  l'hif- 
toire  des  Immunités  eccléfiî^ftiques,  pour  qu'on  erj 
trace  ici  un  précis. 

Boni  face  VIII  publia  ,  dès  la  féconde  année  de 
fon  pontificat  ,  la  famcufe  bulle  clericis  laïcos  ^ 
datée  d'Anagnie  ie  18  du  mois  d'août  iic)6  , 
par  laquelle  il  déiendoit  toute  efpèce  d'impofition 
iur  le  clergé.  On  obferve  qu'il  convient  dans  cette 
bulle, que  le  clergé  ne  jouiftbic  point  de  l'Immu- 
Xixié  qu'il  vouloit  lui  attribuer ,  &  qu'au  contraire 


(*)  Voyez  l'article  Privilège  fui  l'exemptioa  des  aides ^ 
gabelles,  taxes  &  charges  municipales  &  domaniales,  ban- 
ïî^litçs,  corvées  :,  &:c= 
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il  payoît  fa  cotte -parc  de  routes  les  impo(î  rions 
publiques.  Voici  commenc  il  s'explique  dans  cette 
bulle. 

"  L'anriquicé  nous  apprend  l'inimitié  des  laïques 
»  contre  les  clercs ,  ik  Texpérience  du  temps  pré- 
»)  fent  noiis  la  déclare  mani^eftemenr ,  puifque  fans 
3>  conhdérer  quMs  n'ont  aucune  puifTance  fur  les 
35  perfonnes  ni  fur  les  biens  eccléfiailiques  ,  ils 
«  charc^ent  d'impofidons  le  clergé  tant  fécuiiec 
85  qu«  régulier  ;  &c  ce  que  nous  rapportons  avec 
>î  douleur,  quelques  prélats  ôc  autres  ecclédafti- 
»>  ques,  craignant  plus  d'ofFenfer  la  majefté  tem- 
>j  porelle  que  Tcterneile,  acquiefcenc  a  ces  abus. 
3>  Voulant  donc  y  obvier  _,  nous  ordonnons  que 
»  tous  prélats  ou  eccléfiafriques  féculiers  ou  régu- 
>5  liers ,  qui  payeroient  aux  laïques  la  décime,  ou 
3î  telle  autre  partie  que  ce  foie  de  leurs  revenus, 
»3  à  titre  d'aide  ,  de  fubvention  ,  ou  autres  fecours, 
3î  fans  l'auroritc  du  faint  fiége ,  &  les  rois  Ôc  princes , 
w  les  magiftrars  ,  tous  autres  qui  les  impoferonc 
3î  ou  exigeront,  ou  qui  donneront  aide  ou  confeil 
3)  a  ce  fujet ,  encourront  àès  lors  Texcommuni- 
3i  cation ,  dont  Fabfolution  fera  réfervée  au  faint 
oi  fiége  ,  nonobftant  tout  privilège  (*)  «'. 

,Philippe-le-Bel ,  irrité  de  la  publication  de  cette 
bulle  dans  fon  royaum^Cj  donna  deux  édics  ,  dont 
l'un  portoit  défenfe  à  tous  étrangers  de  venir  en 
Prance  pour  y  trafiquer,  ou  de  s'y  arrêter  pour  y 
exercer  le  commerce  Se  y  vendre  des  marchandifes, 
d'autant  que  (on  royaume  étoit  dans  l'abondance 
de  toutes  cliofes  :  l'autre  défeiidoit  à  toute  perfonne 
de  quelque  qualité  ou  condition  que  ce  fût ,  de 
tra^ifcorcer  hors  de  fon  royaume  ni  argent ,  ni  pierre- 

(  '  )  Fleuri ,  lîift.  cccléf.  liv.  8c;,  n.  41. 
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ries ,  ni  chevaux  _,  ni  vivres  j  ni  armes ,  ni  autres 
chofes  fervant  à  la  guerre ,  fans  fa  permiQion. 

Boniface  ,  fendble  à  ces  défenfes ,  envoya  au 
roi  5  fix  lemaines  après  ,  une  féconde  bulle  ,  par  la- 
quelle il  lui  manda  que  les  ordres  contenus  dans 
its  édits  {*)  ne  dévoient  point  comprendre  les  gens 
d'églife  'y  que  les  rois  n'avoient  aucun  droit  ni  pou^ 
voir  fur  les  eccléiiaftiques  ;  que  la  perfuafion  con- 
traire où  il  fe  trouvoit  n'étoit  qu'une  folle  préten- 
tion, &  une  nouveauté  injufte  <&: intolérable,  a  la- 
quelle ri  étoit  obligé  de  s'oppofer.  Il  lui  déclara 
qu'il  ne  s'étoit  attiré  Taverfion  ou  le  refroidilTe- 
ment  de  (qs  peuples  que  par  les  changes  trop  oné- 
reufes  qu'il  leur  avoir  impofées.  11  ajouta  qu'en 
général  il  ne  trouveroit  pas  mauvais  (**)  que  le 
roi  fît  contribuer  les  eccléfiaftiques  pour  la  défenfe 
de  les  befoins  de  fon  royaume;  mais  qu'il  ne 
devoir  &c  ne  le  pouvoit  faire  fans  fa  perniilîion  ex- 
prelle  ;  qu'en  cas  de  nécellitc  prelTante  &  recon- 
nue ,  il  fe  chargeroit  lui-même  de  faire  contribuer 
les  ecclélialliques  jufqu'à  permetrre  ,  s'il  en  étoic 
befoin ,  que  les  croix  d'or  &  d'argent,  les  calices, 
ôç  ]es  autres  vafesou  meubles  facrés  fulfent  vendus» 
Par  fa  conftitution  ,  où  il  avoir  détendu  aux 
gens  d'églife  de  rien  payer ,  &  aux  princes  de  rien 
exiger  du  clergé  de  leurs  états,  il  ne  prétendoic 
pas  abfolument  que  Philippe-le-Bel  n'ufât  poinc 
des  droits  de<;  rois  de  France  fur  les  eccléfiafti- 
ques 5  pour  raifon  des  h^k  mouvans  de  fa  cou- 
ronne 5  fuivant  les  loix  ou  les  coutumes  du  pays  ; 
mais  que    pour  lui ,  Boniface  ,  il   étoit  prêt  de 


(*)  Raynal.  ann.  115^,  b.  1^. 
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tour  facrifier,  fa  vie  même,  pour  défendre  la  li- 
berté ôc  les  Immunités  de  l'églife  contre  tels  ufur- 
pareurs  que  ce  pût  être.  Voici  quelle  fut  la  ré- 
ponfe  Je  Philippe-le-Bel  : 

«  Avant  qu'il  y  eût   des    ecclcliailiciucs ,    les 

^  rois  de  France  avoient   l'adminiftration  abfolue 

>'  du  royaume  ,  &  pouvoient  y  faire  des  rcgle- 

»  mens ,  pour  ôrer  aux  ennemis  de  l'état  les  moyens 

»>  de  nuire ,  &  les  employer  à  fon  avantage  &  à 

>»  fa  défenfe.  L'églife ,  époufe  de   Jéfus-Chrift , 

35  n'eft  pas  feulement  compofée  du  clergé ,  mais 

*'  encore  des  laïques.  Jcfus-Chrift  l'a  délivrée  de  la 

3>  fervitude  du  péché  ôc  du  joug    de  l'ancienne 

3>  loi  ;  c'eft  en  cela  que  confifte  la  liberté  qui  lui 

»  eft  acquife,  de   dont  il  a  voulu  que  tous  les 

«  fidèles  qui    la  compofent   jouilfent   également. 

>5  Ce  n'eft  pas  pour  les  feuls  eccléfiaftiques  que 

»»  Jéfus-Chrift  eft  mort,  ni  à  eux  feuls   qu'il  a 

>»  promis   la  grâce  en  cette  vie,  Ôz  la   gloire  eu 

=»  l'autre.  Le  clergé  ne  peut  donc  ,  que  par  abus , 

3>  s'approprier  excluhvement   la  liberté  que  Jéfus- 

»  Chrift  ,  par  fa  rédemption,  a  acquife  à  tous  les 

"  fidèles.  Mais  il  y  a  pkifieurs  franchifes  fingu- 

«  lières  5  fjiécialement  affectées  aux  miniftres  des 

"  autels,  qu'une  vocation    fpirituelle  confacre  au 

>"»  culte    divin  ,   pour    l'édification    des   peuples. 

5>  Néanmoins  ces  franchifes  Ôc  ces  libertés  accor- 

»  dccs  par  les  ftatuts  des  fouverains  pontifes  ,  à  la 

3>  prière  &  fous  le  bon  plaifir  des   princes  tem- 

»  porels  ,  ne  peuvent  ôter  à  ces  mêmes  prmces 

5>  le  droit  Ôc  le  pouvoir  de  gouverner  ôc  défendre 

3>  leurs  états.   Elles  ne  fauroient   non   plus  leur 

»  enlever    les  moyens    que    la   prudence    ôc   le 

>»  confeil  des   gens  de    bien   leur  fuggèrent  ;  ce 

»  qu'ils    jugent    nécciTaire    ôc    utile   à    i'admi- 
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3>  nlftration  Ô^  a  la  dérenfe  de  leurs  royaumes, 
«  C'eft  au  pontife  du  temple  que  Jcfus-Chrifta 
>»  dit  :  rende:^  à  Céfar  ce  qui  appartient  à  Céfar  , 
^•>  &  à  diiu  ce  qui  appartient  à  dieu.  Comme  une 
3'  partie  qui  ne  convient  pas  à  (on  tout  ,  eft 
3'  réputée  vicieufe  j  coinme  un  membre  qui  refufe 
^»  à  fon  corps  les  fecours  qu^il  lui  doit,  ne  peu: 
=^  paîfer  que  pour  un  membre  paralytique  &  inu- 
35  tile  j  ainfi  par  la  même  raifon,  quiconque  , 
3>  foit  ecclé(iailique  ,  foit  laïque  ,  fbit  noble  ,  foie 
î>  roturier,  re'ufe  d'aider  fon  chef  &  fon  cqïx>s  , 
'>  c'eft-à-dire  ,  le  roi  &  Tv^tat ,  fe  conftitue  par  fon 
«  refus  partie  vicieufe  ,  membre  paralytique  &c 
5' inutile  :  doit-on  dire  par  conféquent,  que  les 
»'  fiibventions  proportionnelles  qui  font  deman- 
"  dées  aux  ec^îéliaibques  ,  font  un  fardeau  donc 
*•>  ow  les  accable,  des  exaélio.s  «^  des  extorfions 
5>  dont  on  les  vexe  ?  11  s'enfuit  qu'elles  ne  font 
>'  au  contraire  que  les  fecours  naturels  ôc  légi- 
iî  rimes,  dus  par  toaî>  les  membres  à  leur  chef 
»  5<:  a  leur  corps  ,  &  dont  l'emploi  eil  la  folde 
^'  des  braves  dérenfeurs  de  ceiix  qui  n'ont  ni 
3>  la  permiiiion ,  jii  le  pouvoir  de  fe  défeidre 
3>  eux-mêmes.  Perlonne  n'eil:  obligé  en  effet  de 
3>  faire  la  iiuerre  pour  les  autres  à  les  dépens. 
;••  Si  taure  d'armée  qu'il  tant  foudoyer ,  les  en- 
3J  nemis  venoient  à  pénétrer  da  is  le  royaume  , 
3'  les  biens  d'églife  ne  deviendroient-ils  pas  leurs 
M  premières  conquêces  ?  La  défenfe  eft  de  droit 
3^  naturel.  C'eil  donc  enfreindre  <k  détruire  ce 
»  droit  _,  que  d  interdire  à  qui  que  ce  foit ,  laïque , 
>»  ou  eccléiîartique  ,  noble  oi\  roturier  ,  de  fe  dé- 
î;  fendre  foi- même  ,  ou  defjudoyer  fes  défenfeurs. 
»  N'eft-ce  àonc  pas  avec  jafuce  que  dieu 
33  a  livré  à  leur  fens  réprouvé,  ceux  qui  eliAyenc 
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aiufi,  au  gré  de  leur  caprice,  de  renverfer  le 
dioic  naturel  ?  Quel  homme  fenié  ne  fera  pas 
contondu  d'entendre  le  vicaire  de  Jéfus-Chrift , 
défendre  de  payer  le  tribac  à  Céfar  ,  Ôc  ful- 
miner ranathème  contre  les  eccléiiaftiques  ,  fi 
à  proportion  de  leurs  facultés j  ils  prctenc  au  roi, 
au  royaume  &  à  eux-mêmes,  une  main  fecou- 
rable  pour  re  pou  (Ter  l'incurfion  la  plus  violente 
&  la  plus  injufte  ?  On  tolère  néanmoins  en 
même  temps  _,  ôc  on  permet  aux  eccl.  liaftiques 
la  dillîpation  aufîî  énorme  que  fcandaleufe  de 
leurs  revenus,  que  le  fade,  le  luxe  &  toute 
forte  dj  débauches  épuifent  incefîàmment,  fans 
qu'ils  fongent  à  en  foulager  les  pauvres.  La 
nature  ,  la  raifon  ,  le  droit  divin  ôc  humain 
déceftent  Ôc  profcrivent  également  ce  double 
abus ,  de  foufïrir  la  licence  d.s  dépenfes  les  plus 
criminelles ,  ôc  de  ne  défendre  que  celles  c]ui 
font  jufles  Ôc  néceflTaires.  Peut-on  penfer  en 
effet,  qu'il  folt  licite  &  honncte  de  défendre, 
fous  peine  d'excommunication  aux  cccléliailiquts 
enrichis  Se  engraiflés  par  la  dévotion  des  princes  y 
de  les  aider  à  proportion  des  grands  biens  qu'ils 
tiennent  d'eux  ,  à  repoulfer  les  incurfions  de 
leurs  ennemis ,  en  fourni  (faut  â  la  folde  de  ceux 
qui  combattent  pour  le  roi  ,  pour  l'état ,  pour 
les    eccléliaftiques  eux-mêmes  ?  Ceux  qui  re- 

>  fufent  ces  contributions  ou  qui  les  défendent , 

>  ne  fentent  pas    fans   doute  que   ce    n'eft  rien 
5  moins   qu'aider  les  ennemis   de    l'état  _,  <Sc  fe 

>  rendre  coupable  du  crime  de  lèze-majeftc,  en 
î  trahi  (Tant  &  abandonnant  le  défenfeur  de  la  ïè- 

33  publique  ;  attentat  fur  la  punition  duquel  nous 
M  avons  réfolu  de  veiller  plus  que  jamais  ^  avec 
33  aucaac  4'^^C6n.tion  quç  de  févéricé  «s 
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Philippe-le-Bel  expofe  en  fuite  le  fujer  ôc  le 
rnotif  des  deux  guerres  différentes  ^  que  l'inrérêc 
de  fa  gloire  ,  les  droits  de  fa  couronne ,  le  bien  &z 
la  défsnfe  de  fes  états  Fobligeoient  d'entreprendre  j 
il  finit  en  difant  : 

î>  N'avons -nous  donc  pas,  de  temps  immcmo- 
w  rial  5  nous  ôc  nos  prédécelTeurs ,  rendu  a  l'églife 
»  notre  mère  plufieurs  fervices  aufli  importans 
9>  qu'agréables  ?  Ne  tient-elle  donc  pas  de  notre 
»  piété  &  de  notre  libéralité,  ces  biens  immenfes , 
3j  par  où  les  miniftres  de  nos  autels  font  dans 
»>  notre  royaume  plus  riches  _,  plus  puilFans ,  & 
55  plus  honorés  que  par -tout  ailleurs  ?  Fafle  le 
}>  ciel  que  tant  de  bienfaits  ne  foient  pas  payés 
35  de  la  plus  monftrueufe  ingratitude!  Bien  loin 
3>  donc  que  les  eccléfiaftiques  ayent  en  aucune 
jî  façon  le  droit  de  nous  refufer  les  fubfides  qu'ils 
j5  nous  doivent  ,  leur  devoir  au  contraire  dans 
»  le  cas  d'une  défenfe  aufli  nécefiTaire  que  légi- 
33  time ,  eft  de  nous  offrir  volontairement  leurs 
î)  biens  ("^j  «^ 

Telle  elf  la  réponfe  de  Philippe-le-Bel  à  la 
bulle  dericis  laicos  :  d'où  il  réfulte  que  ce  prince 
établit  &  démontre  :  i°.  le  droit  qu'ont  de  tout 
temps  les  rois  de  France ,  d'impofer  des  tributs 
fur  les  eccléfiaftiques  comme  fur  leurs  autres 
fujets  :  1^.  l'obligation  des  eccléfiaftiques  de  con- 
tribuer aux  charges  de  l'état  :  5^.  les  principes 
ôc  les  raifons  de  ce  droit  &  de  ces  obligations  : 
4°.  que  la  contribution  du  clergé  doit  être  pro- 
portionnée à  fes  revenus  :  &  5°.  la  diftindion, 
réelle  ,  folide  <Sc   jufte  entre  la  liberté  fpïruuzlle 


(*)  Preuves  dos  libertés  de  l'égî.  gall.  ch.  fp.,  n.  8. 
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acquife  à  l'églife  ,  compofce  de  laïques  comme 
d'ecclcfiaftiqaes ,  par  la  rédempcion  êc  les  mérites 
de  Jcfus-Chrift ,  6c  la  liberté  temporelle ,  que  le 
clergé  vouloir  conl'ondre  avec  celle-là  ,  &  s'attri- 
buer privativement ,  pour  fervir  de  prétexte  aux 
franchifcs  ,  exemptions  _,  Immunités  &  libertés  ^ 
qu'il  n'ofoic  prétendre  alors  ouvertement,  mais 
qu'il  a  voulu  s'attribuer  dans  la  fuite  des  temps  , 
&  à  la  faveur  des  circonftances. 

Cependant  les  eccléhalliques  fe  crurent  eux- 
mêmes  obliges  de  prendre  la  défenfe  du  roi.  Le 
clergé  de  Rheims  écrivit  une  lettre  au  pape  (*j , 
dans  laquelle  il  difoit  qu'en  qualité  de  feuda- 
taires  3c  de  fujets  du  roi,  en  vertu  de  l'hommage 
que  quelques-uns  d'entr'eux  lui  avoient  rendu  ,  ôc 
du  ferment  de  fidélité  que  tous  lui  avoient  prêté  , 
ils  étoient  obligés  de  détendre  les  droits  <3v:  la 
gloire  du  roi  &  du  royaume  ,  fans  le  fecours  de 
qui  ils  ne  pouvoienc  être  en  sûreté  ,  ni  défendus 
contre  leurs  ennemis.  Telles  font  ,  difoient-ils  , 
les  raifons ,  qu'après  une  mûre  délibération  ils  fe 
difpofent  à  faire  valoir  contre  nous  ,  (i  voire 
bonté  paternelle  n'apporte  un  remède  utile  au 
préjudice  qu'ils  fouffrent. 

Boniface  ,  furpris  d'une  oppofition  à  laquelle 
il  ne  s'étoit  pas  attendu  ,  ne  balança  point  à  s'ex- 
pliquer ;  il  écrivit  au  roi  le  7  février  1297  (**), 
qu'en  interprétation  de  la  bulle  qu'il  avoit  donnée 
l'année  d'auparavant  pour  la  liberté  &:  l'exemp- 
tion du  clergé  ,  il  ne  trouvoit   pas  mauvais  que 


(  *  )  Preuv.  <les  libert.  de  l'égl.  gallic.  çli.  3^  ,  n.  z. 
(  **  )  Raynald.  aan.  11^7  ,  n.  49. 
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les  eccléiiaftiques  de  fon  royaume  lui  payallenc 
quelques  concributions,  pourvu  que  ce  fût  volon- 
tairement   de    leur  part  ,    fous  le  nom  de  don 
gratuit  ou  de  prêt ,  Ôc  non  de  taille  ou  d'uTipôc 
fur  le  clergé  ,  Ôc  qu'il  ne  parût  pas   que  cela  fûc 
exigé    par    une   autorité   fouveraine    ou   abfolue. 
Par    une    interprétation  artificieufe ,    ce   pape  fe 
réfervoit    l'autorité   fur    les   biens   temporels    du 
clergé  ^  ce    t]ui    ne    fatisfit  point  le  roi ,   ni  les 
feigneurs    du    royaume.    Boniface   fe    vit    donc 
obligé  den   donner    une   féconde,  le  5 1    juillet 
fuivant ,  adreffée    aux  prélats  Se   aux    grands  du 
royaume  5  par  laquelle    il   levoit   abfolument    la 
défenfe   qu'il  avoir  hite  aux   eccléfialliques  ,    de 
rien  donner  aux  princes  léculiers  fans  iapermillion 
du    faint  liège  ,   Se   aux   princes  de   rien  exiger 
des  eccléfiaftiques.  11  permettoi:  les  dons  gratiiirs 
Sz  volontaires ,  que  le  clergé  de  I^rance  voudroic 
faire  au  roi.  Il  exceptoit  encore  de  fi  défenfe  les 
droits  féodaux,  Se  les  autres  fervices  dus  au  roi 
Ôc  aux  feigneurs  laïques  par  les  gens  d'églife  ,  Ôc  le 
cas  de  la  nécellîté  prelfante  de  l'état  :  il  déclarent 
n^cme'que    fa  bulle  clcncls  laicos  ne    regarcoic 
point  la    France  ;    que   le    roi  Se  fes  fuccelfeurs 
pouvoient  dans  le  cas  de  nécelîicé   recevoir   des 
fubfides   des  eccléiiaftiques  pour    la    défenfe   de 
l'état ,  fans  demander,  ni  \x  permilîion,  ni  le  con- 
fentement ,  ni  l'avis  du  pape  ^  que  pour  juger  de 
cette  nécelîité ,  le  roi  Se  fes  fuccelleurs  s'en  rap- 
porteroient  à  leur    propre  confcience  ,    lorfqu'ils 
auroient  paflfé  l'âge  de  vingt  ans  ,   ou  aux  gei":s 
de  leur  confeil,  lorfqu'ils  feroient  au  deiTous  de 
cet  âge;  qu'au  refte  ,  il  n'avoir  jamais  prétendu  par 
cette  défenfe ,  donner  aucune    atteinte  aux  cou- 
tumes   de  France  ,   m    aux  libertés  j  franchifes 

QU 
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©Il  ufages   du  roi    de    des  grands   du    royaume. 

Cette  bulle  fut  confirmée  huit  jours  après  (*)  , 
par  une  autre ,  où  Boniface  ajoutoir  encore  un 
nouveau  cas  pour  lever  en  France  des  fubfides 
fans  la  permiflion  du  faine  fiége  :  favoir  ,  lorfqu'il 
feroin  queftion  de  payer  la  rançon  du  roi  ôc  des 
tni:ii\s  de  France  ,  s'il  arrivoic  qu'ils  fulfenc  faits 
piifonniers  par    leurs  ennemis. 

Philippe-le-Bel  s'étant  contenté  de  cette  expli- 
cation ,  Ht  lire  la  bulle  clencis  laïcos  ,  dans  une 
allemblée  de  tous  les  prélats  de  fes  états  (**)  j 
elle  fut  vérifiée  Se  fcellée  en  la  cour  du  parle- 
ment du  royaume  ,  le  vendredi  après  la  fête  de 
njcl  1505  ,  Se  publiée    par  i'official   ou  greffier 


nommé  Bitris. 


Ce  n'eit  point  ,  fuivant  la  remarque  de 
Bailler  (***)  ,  qu'on  crut  en  ce  temps  là  ,  non  plus 
qu'aujourd'ui ,  que  nos  rois  eufient  aucun  befoin 
des  bulles  de  Rome  ,  pour  l'exercice  du  droit 
qu'ils  ont  toujours  eu  de  lever  des  fubfides  fur 
le  clergé.  On.  en  ufoit  ainfi  pour  marquer  feule- 
ment que  Boniface  avoit  reconnu  le  droit ,  mais 
non  pas  pour  fonder  le  droit  de  nos  rois  fur  cette 
bulle.  Le  droit  que  le  pape  attribue  au  roi ,  de 
faire  telle  impofition  qu'il  jugera  à  propos  de  fon 
propre  mouvement,  hz  fans  avoir  d^iutre  juge 
que  fa  confcience  ,  de  la  nécelîlté  du  fubfide  , 
n'étoit  point  connu  en  France ,  Se  n'y  a  point  été 
connu  depuis.  Suivant  les  loix  Se  l'ufage  conftanc 


(  *  )  Preuves  des  libertés  de  l'egl.  gallic  ch.  39  ,  n.  n. 
(*=*^)   Bellcforcr,  hift.  de  Philippè-le-Bel ,  ch.  f. 
(  ***  )  Bailler,  démêlés  de  Boniface  avec  Philippe,  p.  71 
fc  75. 
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^u  royaume  ^  nos  rois  ne  faifoienr  point  de  levée 
de  deniers  far  le  clergé  ,  ni  fur  les  autres  fujers , 
que  du  confencetnenc  de  la  nation,  qui  fe  don- 
noit  en  connoiilance  de  caufe  ,  par  ceux  qui  coni- 
pofoient  le  paiîemenc  général ,  ou  ralTemblée  des 
états   [*). 

On  obferve  que  les  décimes  qui  furent  levées 
fur  le  clergé  Iqs  trois  dernières  années  du  trei- 
zième fiècle  par  Philippe-le-Bel  ,  ne  le  furent 
que  du  confenrement  de  tous  les  évèques.  En 
écrivant  en  iic;6  ^  â  Boniface  ,  pour  l'engager  à 
révoquer  ou  à  expliquer  fa  bulle,  ils  lui  avoienc 
marqué  le  befoin  que  Tétar  avoir  cie  ce  fublide, 
&  i'avoient  prié,  qu'indépendamment  des  déiQn(çs 
portées  par  cette  buile  ,  il  leur  fur  permis  de  le 
fournir.  Boniiace  y  confenr't  par  un  bref  du  19 
février  12.97  ("^^jj  mais  à  coiidition  que  ce 
fubfide  n'excéderoic  pas  le  terme  d'un  an.  On 
n'eut  point  d'égard  a  cette  condition  j  car  les 
décimes  furent  levées  pendant  trois  ans  ,  depuis 
le  jour  de  la  Madeleine  de  Tan  1197  ,  jufqu'à" 
la  hn   de  l'an  1300. 

La  bonne  intellii^ence  qui  paroilToit  s'établir 
entre  Philippe-Ie-Bel  &  Boniface  VIÎI ,  ne  fut 
pas  de  longue  durée.  Ce  pape  irrité  de  ce  que 
le  roi  retenoit  pnionrûer  1  évèque  de  Pamiers , 
fufpencKt,  par  ui:-e  bulle  du  4  décembre  1501  , 
rous  les  privilèges  accordés  par  fes  prédécelfeurs 
aux  laïques  <!^  aux  eccléliaftiques  de  fon  confeil 
(*'^*;j  ;  elle  rcvoquoit  particulièrement  les  grâces 
(ce   font   les  termes    de  la  balle)  obtenues  dans 


(  *)  Bailler ,  démclés  de  Boniticc  arec  Philippe,  p.  73, 
(**'":   Ad  î:r.  aux  preuves,  n.  4,  p.  514.  i 

^***)  Raynald,  ano.  1301  ,  n.  50. 
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les  dernières  années ,  pour  fournir  aux  frais  des 
guerres  que  la  France  avoir  â  foucenir  j  ell^  dé- 
iendoic  que  quoi  que  ce  fût  que  le  roi  demandât 
aux  prélats  Sz  aux  autres  ecclcfiailiques  ,  fous  le 
nom  de  décime  ou  de  fubfide ,  fur  payé  a  l'avenir 
fans  un  ordre  exprès  du  laint  ficge  ,  quoiqu'ils 
euireiit  auparavant  donné  leur  confentement  à  ces 
fortes  de  levées.  En  un  mot ,  Boniface  abrogeoic 
par  cette  bulle ,  toutes  les  modihcations  qu'il 
avoit  apportées  à  fa  bulle  clericis  laïcos. 

Cette  conduite  de  Boniface,  &  fa  bulle  nouvelle, 
ne  firent  pas  alors  grande  impreilion  en  France  ; 
elles  n'empêchèrent  point  le  clergé,  en  1 5  g  3 ,  d'offrir 
â  Philippe-le-Bel  un  nouveau  fubfide  ,  fans  le 
confentement  &  la  participation  du  pape.  Mais 
ces  offies  ne  furent  point  reçues ,  à  caufe  M  la 
condition  dont  ils  étoient  accompagnés ,  de  réta- 
blir les  monneies  que  Philippe -le- Bel  avoir 
altérées. 

La  guerre  de  Flandre  occafionna  la  convoca- 
tion de  l'arrière-ban.  La  nobleffe  du  royaume ,  af- 
femblée  en  1304,  avoit  réfolu  que  les  eccléfiaf- 
tiques  &:  les  nobles  fourniroient  autant  de  che- 
valiers arm.és  ,  qu'ils  avoient  de  fois  cinq  cents 
livres  de  revenu  annuel  \  ik  que ,  parmi  \qs  ro- 
turiers ,  chaque  centaine  de  feux  fourniroit  fix 
fantaiîins  armés  (*).  Les  eccléfîaftiques  qui  n'a- 
voient  point  eu  de  part  à  cette  délibération  , 
furent  invités  d'y  donner  leur  confentement  par 
des  lettres  de  Phihppe-le-Bel  delà  mcme  année 
1 3  04  (^*).  Ce  prince  exigea  même  par  d'autres  lettres 


C*  )  Çlofle  du  D.  Franc,  var  Laur,  1. 1.  p.  517. 

(**)  Uid. 
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de  la  même  année ,    le  fervice  militaire  perfonneB 

de  tous  les  eccléfiaftiques    de  £on    royaume   (*)^ 

L'année  fuivante ,  Philippe-le-Bel  leva  une 
double  décime ,  ou  le  cinquième  fur  les  biens 
du  clergé.  Le  motif  de  cette  levée  fut  encore 
les  befoins  de  Tétat  caufés  par  la  guerre.  Cette 
fubvention  ne  fut  point  à  la  vérité  levée  de  l'au- 
torité abfolae  du  roi ,  mais  en  vertu  de  l'offre 
volontaire  qui  en  avoit  été  taire  par  le  clergé  (**); 
mais  ce  prince  n'éprouva  pas  moins  dans  la  levée 
de  cette  imposition  ,  l'impredion  que  la  bulle 
cicrïcis  laïcos  avoit  déjà  faite  Air  l'efpritde  tous  les 
eccléliaftiques  :  car  il  fut  obligé  de  faire  faifir 
le  temporel  de  l'archevêque  de  Tours  &c  de  fou- 
clergé  ,  pour   raifon  de  leur  défobéinance. 

Benoît  XI  ,  qui  fuccéda  à  Boniface  VIII ,  ré- 
voqua fes  bulles,  mais  fuivant  l'ufage  de  la  cour 
de  Rome  ,  il  ne  le  fit  qu'avec  des  reftridions' 
qui  pou  voient  être  préjudiciables  aux  droits  des 
fouverains.  Il  accorda  même  au  roi  le  dixicm® 
des  revenus  eccléiiaftiques  pendant  deux  ans  (***)  , 
pour  fe  dédommager  àQs  frais  de  la  guerre  dé' 
Flandres.  Ce  prince  alfembla  le  clercré  le  premier 


prnice  au^mc^ia  le  cierge  le  pre 
J05  ,  pour  lui  faire  accepter  1 
mais  il  eut  le  déplailir  de  la  voir  rejetée. 


fepiembre  1305  ,  pour  lui  faire  accepter  la  bulle  ;* 


Clément  V  ,  fuccelTeur  de  Benoît  XI ,  accor-, 
da  aulîi  au  roi  les  décimes  du  clergé  pendant 
cinq  ans ,  par  une  bulle  datée  de  la  première 
année  de  fon  pontihcat  (****)  •  &  par  une  autre 


{^)  Preuves  oes  libertés,  cli.  35? ,  n.  i^  &  17. 
(**)  Ihid.  n.  18. 

'(*-A'-\')  Raynald  ,  ann.  1304,  n.  11. 
(5^=*^'^)  lôiii,  ann.  13c),  n.  14. 
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bulîe  de  rani>ée  fuivanre  (  ^  ) ,  il  en  artribn? 
deux  années  à  C'harles  de  Valois,  qu'il  vouloit 
engager  à  l'expcdirion  de  la  terre  fainre. 

Mais  des  bulles  que  les  papes  donnoienc  vo- 
lontiers pour  appuyer  les  droits  qu'ils  prctendoienï 
avoir  de  difpoler  à^s  biens  ecclciîaftiques ,  ne 
changeoient  rien  en  France  des  maximes  qu'on  y 
avoir  toujours  foLitcnues.  On  a  déjà  obfervé  que 
les  eccléfialViques ,  comme  tous  les  autres  fujets 
dpi  rovaume  ,  étant  obligés  de  contribuer  aux 
befoins  de  l'état  ,  les  rois  n'avoient  pas  befoiii 
du  confentement  da  Rome  pour  faire  des  im- 
poli tions  fur  eux.  C'efl:  ain(i  qu'on  en  parloic 
fous  Clément  V  :  Guillaume  de  Nogarct ,  dmis 
un  contiftoire  que  ce  pape  tint  le  14  décembre 
1510,  le  plaignit  en  fa  préfence  (**) ,  que  ceux 
qui  défendoient  le  pape  Bonif^ce  palloient  dans 
leurs  écrits  les  bornes  d'une  jude  déftn[Q  ,  en  y- 
mêlant  des  chofes  qui  étoient  contre  l'autoritç 
ê<.  le  droit  que  le  rc>\  avoi:  hv  re  temporel  des 
églifes  de  fon  royaume  ;  ik.  il  ajoutoit  que  le  roi 
pouvoir  5  de  fon  autorité  ,  faire  des  impofuions 
fur  les  biens  des  églifes  &  des  prélats  ,  même 
malgré  eux ,  &  s'en  aider  lorfque  les  befoins  de 
l'état  l'exigeoient  ,  quoiqu^il  ne  l'eût  jamais  faic 
fans  le  confentement  libre  des  prélats.  Ceux 
mêmes  qui  étoient  le  plus  dans  les  intérêts  du 
clergé  5  le  penfoient  aiiiii  ,  comme  on  le  voie 
par  l'auteur  anonyme  du  traité  du  recouvremenc 
de  la  terre   fainre  ,  qui   vivoit  fous  le  règne  de 

Phiîippe-le-Beî  {*'*). 

■»..■■      .     .  -  ■  ■        ■■■■-,  . .       ■». 

(*)   Raynald  ,  ann.  i^o^,  n.  1. 
(  **)  Preuves  ocs  libeiccs  <Jc  l'cgl.,  g.ill.  ch.  ^9  ,  n.  lo, 
(***)  Aut.  aiionyra.  de  rçcup.  tçnai  fanfla:.  hift.  (iciper 
ïranc.  . 
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On  obferveque  l'ordonnance  de  l'an  1290  ,  qui 
foLimetroic  à  la  taille  les  clercs  faifant  trafic  ou  exer- 
çant quelque  proleiîion  mécanique  ,  n'avoit  point 
ae  rapport  aux  tailles  impofées  par  le  fouverain , 
ôc  de  [on  autorité  par  les  officiers  municipaux 
des  communes.  Elle  n'a  d'application  qu'à  celle 
que  les  évèques  ,  comme  feigneurs  temporels  , 
croyoïent  alors  avoir  droit  de  lever  fur  leurs  fujets 
à  leur  volonté ,  &  dans  lefquels  ils  comprenoienc 
indiitinclement  tous  les  eccléiiadiques  qui  demeu- 
roient  dans  l'étendue  de  leurs  feieneuries.  Philippe- 
Je-l>el  n'exempta  pas  même  les  clercs  de  toute 
fjrte  de  tni'les  :  il  défer.dit  feulement  aux  évêques 
d'empccher  ceux  qui  vivoienc  clcricaleme:it ,  de 
fe  défendre  de  rimpofition  des  tailles  extraordi- 
naires qu'ils  voudroient  lever  ,  Se  auxquelles  ils 
n'étoienr  point  tenus  de  droit  [*)  ^  ainfi  il  y  avoir 
des  tailles  auxiuelles  ils  étoient  fournis  de  droit, 
ik  dont  le  privilège  de  la  clcricature  ne  les  exemp- 
tok  point ,  même  envcis  içs  fêigiisurs  pardcii- 
liers. 

Quant  à  celles  qui  étoient  impofées  par  le  prince 
ou  de  [on  autorité  ,  pour  les  befoins  de  l'état, 
Philippe-le-Bel  n'a  exempté  les  clercs  que  de  celles 
qui  étoient  perfonnelles  {**)  j  niais  il  les  a  lailTés 
alfujettis  aux  im.poiitions  réelles  qui  fe  payoient  à 
proportion  des  [onds  que  chacun  pofiTédoit.  On 
ne  peut  pas  douter  de  cet  affujettilTement  :  il  eft 
conilaté  par  rordomiance  du  mois  de  feptembrft 
1295  ,  qui  prefcric  la  levée  du  centième  denier 
dans  la  Bourgogne  ,   fur  tous  les  biens  poiTédés 


(  *  )  Laurière ,  orJo»n.  tom.  i.  p.  51^.  art,  7. 
{^'■^)  Ofdonn.  de  iz^5,  t.  i.  p.  31^. 
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par  les  eccléfiaftiques  ,  les  religieux  Se  autres  per- 
fonnes ,  Se  qui  n'en  excepte  que  les  militaires.  Le 
pays  où  devoit  fe  faire  cette  levée  n'étant  point 
du  domaine  immédiat  de  la  couronne ,  mais  ap- 
partenant au  duc  de  Bourgogne  ,  qui  le  tenoit  à. 
foi  Se  homm.ige  du  roi,  Philippe-le-Bel  i^ut  obligé 
de  donner  un  aâ:e  de  non  préjadice  ,  non  aux: 
évcques ,  ni  aux  églifes  ,  mais  feulement  au  duc 
Robert ,  aux  droits  Se  aux  prérogatives  duquel  il 
déclara  qu'il  ne  prétendoit  donner  aucune  atteinte 
dans  toute  l'étendue  de  fa  baronnie  {*  ). 

Lesfuccelfeurs  dj  Philippe-le-Bel  ont  continué 
d'exiger  des  tailles  de  tous  leurs  fujets  ,  même 
des  eccléfiailiqnes  ;  elles  devinrent  perpétuelles  en 
France,  fous  Charles  Vil,,  en  1^16  :  ainii  cet 
impôt  mis  fur  le  tiers  -  état  j  du  confeutement  de 
la  noblelfe  Se  du  clergé  ,  eft  devenu  une  charge 
commune  Se  permanente  ,  qui  affedle  tous  les 
fonds  du  royaume  ,  par  qui  que  ce  foit  qu'ils 
foient  poiTédés. 

Les  décimes  Se  auties  fubventions  payées  fou- 
vent  par  le  clergé ,  fous  le  règne  de  Philippe-le- 
Bel  ,  parurent  aux  évêques  une  occaiion  favorable 
d'obtenir  de  lui  de  nouvelles  grâces.  Ce  prince 
fe  picta  à  leurs  demandes  ,  mais  quelque  ména- 
gement qu'il  crut  que  fes  intérêts  l'obligeoient 
d'avoir  pour  eux  ,  a  caufe  de  l'indifpofiticn  géné- 
rale des  difFérens  ordres  du  royaume  ,  il  n'étendit 
point  fes  nouvelles  faveurs  jufqu'à  une  exemption 
des  tributs.  Par  (on  ordonnance  du  5  mai  1104, 
pour  la  province  de  Pvheims  ^  il  réprima  les  exac- 
tions indues  faites  par  (es  ofiiciers ,  Se  il  réferva 


{  ^- )  Hift.  de  Bourg.. liv..  iv preuves,  pièce  ;. 
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hs  libertés  légitimes  qui  exiftoienc ,  en  déclarant 
que  les  levées  de  deniers  faites  en  fon  nom  & 
puur  les  befoins  de  la  guerre  dans  les  terres  ecclé- 
fiaftiques ,  ne  porteroient  aucun  préjudice  à  leurs 
droits  ,  &  ne  lui  acquéreroient  aucun  nouveau 
droit  (  *  ).  Ce  qu'ils  obtinrent  fut  une  exemption 
de  contribuer  aux  munitions  des  villes  ,  &  que 
la  fubvenrion  feroit  levée  de  l'autorité  des  prélats 
à  la  pourfuite  des  officiers  du  roi. 

L'exemptipn  de  la  contribution  pour  les  munirions 
ou  les  garnifons  des  villes  qui  étoit  nouvelle,  de  la 
conceiîion  qui  en  fiit  faite  alors  ,  a  été  révoquée  par 
le  non  ufage  ;  car  les  eccléiiaftiques  ont  été  fouvent 
obligés  de  conrribuer  comme  les  autres  citoyens. 
Quant  à  la  levée  du  fubiide  par  l'autorité  des  prélat^, 
ce  ne  fut  qu'une  conceflîon  padàgère  pour  la  dé- 
cime de  l'an  1304  ,  car  celle  de  Tannée  fuivante 
fut  levée  par  l'autorité  du  prince. 

5.  IV.  Impojitlon  fur  les  biens  du  clergé  ^  fous  les 
fucceffeurs  de  Philippe-le-Bel  ;  &  df putes  fur  les 
droits  du  roi  j  relativement  à  la  perfonne  &  aux 
biens  des  eccléfiajliques. 

Les  plaintes  qui  éclatèrent  de  toutes  parts  fous 
le  règne  de  Louis  X  ,  fuccelTeur  de  Philippe-le- 
Bel  jfon  père_,  l'obligèrent  à  des  ménagemens  en- 
vers hs  difFérens  ordres  de  l'état.  Les  eccléiiaftiques 
proHtèr&nt  des  circonfrances  pour  fe  faire  confirmer 
les  privilèges  qu'ils  avoient  déjà  obtenus,  &  en  ob- 
tenir de  nouveaux.  Y)hs  l'an  1 3  1 5  ,  ce  prince  donna 
une  ordonnance,  par  laquelle  il  confirma  celle  que 


(*  )  Ofdonn.  du  Louv.  vol.  i.  p.  40^. 
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{on  père  avoir  publiée  en  leur  faveur ,  &  exempta 
tous  les  clercs  non  maries  des  tailles  extraordinaires 
qui  feroient  impofées  par  le  roi ,  pourvu  qu'ils 
ne  fulfent  point  marchands  publics  (  *  ).  Cette 
exemption  étoit  nouvelle  jc'efl  en  effet  la  première 
ordonnance  ou  le  fouverain  parle  des  tributs  qui 
le  regardent  (  **  ).  Nous  voyons  cependant  que  , 
fous  fon  règne  ,  le  clergé  avoit  payé  deux  décimes 
en  trois  ans ,  dont  le  prétexte  avoit  été  l'épuife- 
ment  du  tréfor  royal ,  oc  l'expédition  que  ce  prince 
avoit  projetée  de  faire  dans  la  terre  fainte.  C^e  fut 
ce  mcme  prince. qui  ôra  aux  cvèques  le  droit  de 
battre  monnoie  ,  en  donnant  a  pludeurs  un  dé- 
domma<]:emenr. 

On  ne  peut  fe  difpenfer  de  rappeler  Tefpèce 
d'accommodement  qui  fe  fit  entre  Cliules  IV  ôc 
Jean  XXII.  Ce  prince  s'y  oppofa  d'abord  ;  mais 
s'étant  lailTe  gagner  enfuire  par  le  pape  ,  il  y  con- 
fentit  5  à  condition  que  les  eccléfiaftiques  de  France 
lui  payeroient,  pendant  deux  ans,  le  dixième  de 
tous  leurs  revenus  {***).  Les  projets  de  laconqucte 
de  la  terre  fainte  fe  renouveloient  fouvent  fans 
s'exécuter  ;  mais  ils  fervoient  aux  princes  &c  aux 
papes  de  prétextes  pour  faire  fur  les  églifes  des 
î-evées  de  deniers  que  fouvent  ils  partageoienten- 
tr'eux.  Charles-le-Bel  entra  dans  ce  projet  comme 
fon  prédécelTeur  ^  Se  par  les  mêmes  vues  ,  le  mcme 
pape  lui  accorda  les  décimes  de  France  Se  de  Na- 
varre pendant  quatre  ans  \  Se  Charles  con fentit  que 
les  quêteurs  du  pape  publialTent  des  indulgences 


(*)  Ordonn.dll  Louv.  vol,     ,  p,  ^13,  arc.  3. 

(**)  RaynaM,an.  1  wj -,  n.  ifî. 

(  ^^^  )  Chron.  de  S.  Dcr.is ,  yie  de  Charîes-îe-BcI,  ch.  i8. 
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pour  tons  ceux  qui  voudroient  contribuer  à  cette 
expédition  (  *). 

Le  clergé  paya  plufieurs  décimes  fous  Philippe 
Vî.  Ce  fut  durant  le  règne  de  ce  prince  que  s'é- 
leva la  difpute  fur  les  droits  du  roi ,  relativement 
aux  biens  cccléfiaftiques.  Cependant,  quoique  les 
eccléiîaftiques  payafTent  les  impofitions  ,  ils  ne  laif- 
foient  pas  de  prétendre  ,  qu'indépendans  de  l'au- 
torité des  princes ,  ils  n'étoient  pas  plus  fujets  aux 
im.pôts  qu'a  la  jurididion  féculière.  Il  fe  tint  à  ce 
fujet  une  conférence  en  1329  ,  au  bois  de  Vin- 
cennes  :  Pierre  de  Cugnietes  y  défendit  les  droits 
ctu  roi  5  qui  étoic  préfent ,  &:  prouva  que  les  ec- 
cléfîalHques  étoient  obligés  de  payer  le  tribut  , 
puifque  Jéfus-Chriû:  même  n^avoit  pas  dédaigne 
de  le  payer,.  Se  que  fon  exemple  étoit  pour  eux 
une  loi  à  l'obfervation  de  laquelle  ils  ne  pouvoient 
fe  fou ftr aire  (**). 

Le  cardinal  Bertrand  ,  chargé  des  intérêts  du 
cierge  ,  foutint  la  rhète  contraire  ,  8<  répondit  qu'il 
étoit  faux  que  Jéfus-Chrifi:  eût  payé  le  tribit  pour 
donner  l'exemple,  jj  On  voit  par  la  Genèfe  ,  di- 
35  foit-il,  que  les  terres  des  prêtres  étoient  libres 
>î  (5c  exemptes  de  tout  tribut  &  de  toute  fervi- 
3>  tude  y  S:  il  le  fieur  Pierre  eût  bien  examiné  le 
55  texte  de  Saint-Mathieu  j  ily  auroit  vu  que  Jéfus- 
j>  Chriîl  n'a  point  payé  le  tribu':  pour  donner 
3>  '  l'exemple  ;  qu'au  contraire  ,  avant  dit  que  les 
»  enfans  étoient  libres  ,  il  a  prouvé  qu'ils  n'étoient 
ï3  pas  tenu  de  le  payer  :  fi  donc  il  l'a  fait  5  ce  n'a 


(  *  )  Raynald  ,  an.  1 3  ii ,  n.  3 1. 

(^'O  Libert.  de  ï cgi  gall.  t.  i.  libeî.  D.  Bertrand! ,  n.  ^6. 
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a>  été  que  pour  éviter  le  fcandale  j  c'eft  pourquoi 
•»  il  dit  a  Pierre  :  Mais  afin  que  nous  ne  les  fcan- 
•»  daliiîons  point,  allez  à  la  mer.  On  dira  peut- 
»»  être  que  nous  ,  &  même  l'églife  ,  devons  payer 
3>  le  rribiit  à  l'exemple  de  Jéfus-Chrifl: ,  pour  évi- 
3>  ter  le  fcandale  :  ce  raifonnement  ne  vaut  rien , 
M  parce  qu'il  y  a  deux  fortes  de  fcandales  ;  celui 
i$  des  foibles  &  celui  des  pharifiens.  Pour  éviter 
33  le  fcandale  des  foibles ,  qui  prend  fa  fource  dans 
5)  l'ignorance,  &  non  dans  la  malice  du  cœur, 
»  il  faut ,  fuivant  la  règle  de  Saint-Paul ,  ne  point 
3j  faire  certaines  chofes  ,  jufqu'a  ce  qu'on  les  ait 
3>  inftruits  ;  mais  il  ne  faut  jamais  cellèr  d'agir 
5>  pour  prévenir  le  fcandale  des  pharifiens  qui  pê- 
V  client  par  malice.  Nous  tenons  cette  règle  de 
»  Jéfus-Chrifl:,  à  qui  fes  difciples  ayant  dit  que 
>•  les  pharifiens  a  voient  été  fcandalifés  d'un  dif- 
M  cours  qu'il  avoir  tenu  ,  leur  répondit  :  Lai(Ièz- 
%3  les,  ce  font  des  aveugles  qui  en  conduilent 
«  d'autres.  Au  temps  de  Jéfus-Chrift ,  refufer  de 
3$  payer  le  tribut,  eût  été  fcandalifer  les  foibles^ 
m  c'eft  pourquoi  il  a  fallu  le  payer  alors  j  mais 
«  préfentement  ce  refus  ne  pouvant  fcandalifer 
»  que  des  pharifiens ,  on  n'cll:  point  obligé  de  le 
jî   payer. 

Nous  n'avons  point  la  réplique  de  Pierre  de 
Cugnieres  ,  ni  même  (on  difcours  ,  qui  ont  dif- 
paru  :  mais  il  éroit  facile  à  ce  magiftrat  de  ré- 
pondre que  l'exemple  des  prêtres  d'E2;ypte  étoic 
étranger  à  la  matière ,  ôc  que  d'ailleurs  le  texte 
de  la  Genèfe  ne  prouve  point  que  ces  prêtres 
joaiiïent  d'une  exemption  totale  Se  abfolue.  Il 
pouvoir  faire  aifément  fentir  que  le  raifonnement 
du    cardinal    fur    l'exemple    de    Jéfus  -  Chrift  , 
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n*étoir  qu'un  par  fophifme  qui  ne  rouîoît  que  fiir 
la  fauffe  acception  des  termes  d  cglife  de  d'enfans 
de  dieu  ,  que  ce  cardinal  reftreignoic  aux  ecclé- 
iiaftiques  ,  quoiqu'il  défîgne  tous  ceux  qui  ont  part 
â  la  rédemption  de  Jéfus-Chrift.  C'ed  ce  que  Phi- 
lippe-Ie-Bel  avoir  déjà  répondu  à  Boniface  Vîlï , 
Se  que  l'on  a  répondu  dans  toutes  les  occafions , 
avec  autant  de  folidité  que  de  fondemenr ,  aux 
ecclélîaftiques  ,  lorfqu'ils  ont  voulu  abufer  des 
textes  de  l'écriture  fainte  où  ces  ternies  font  em- 
ployés 5  pour  fc  \qs  approprier  à  Texclufion  des 
laïques. 

Il  faut  convenir  pourtant  que  cette  erreur  fpe- 
culative  ,  dans  laquelle  le  clergé  s'eft  laiflfé  encrai- 
lier  par  intérêt ,  n'a  point  influé  dans  la  pratique. 
On  a  continué  en  France  de  le  faire  contribuer  , 
{don  les  règles  du  royaume  ,  toutes  les  fois  que 
leurs  fecours  ont  été  jugés  néceifaires  pour  les  be- 
foins  de  l'état. 

,  Ainfi ,  fous  le  roi  Jean  ^  les  états  étant  a(ïèm- 
bl'és^à  Paris  ,  le  29  novembre  1355,  l'archevcque 
de  Rouen  leur  demanda  ,  pour  le  roi  ,  aide  Ôc 
confeil  dans  la  guerre  qu'il  avoir  à  foutenir  contre 
le  roi  d'Angleterre.  Le  clergé,  la  noblelTë  ôc  le 
tiers-état  répondirent  tous  d'une  voixj  qu'ils  étoienr 
prêts  à  vivre  Se  a  mourir  avec  le  roi ,  de  facriher 
leiir  corps  &c  leurs  biens  pour  fon  fervice  ,  Se  de 
délibérer  fur  ce  fujet.  A  lairemblée  qui  fe  t»ut 
au  cliateau  de  Ruelle  ,  le  20  mars  fuivant,  ayant 
examiné  le  produit  de  l'aide  qu'ils  a  voient  arrêté  8c 
vérifié  ,  ils  conclurent  à  accorder  une  capica* 
tion,  qui  fut  fixée  a  4  livres  pour  raifon  de  ico 
livres  de  revenu  à  l'égard  de  toute  perfoune  de  la 
famille  royale  ,  eccléfiaftiques  nobles ,  barons 3  che- 
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valiers  ,  6c  autres  mente  du  peuple,  fans  qu'au- 
cun puilFe  eu  être  exempt  {'^)  eu  vertu  d'aucun 
droit  5  d'aucun  privilège  ou  naiiOTance. 

Ainii ,  après  la  bataille  de  Poitiers  ,  où  le  roi 
Jean  fut  fait  prifonnier  ,  les  états  airembiés  le  17 
otlobre  1 3  5  6  ,  ofrrirent  d'entretenir,  au  fervice 
du  roi  ik  du  dauphm  ,  trente  mille  hommes  d'ar- 
mes ,  à  raifon  d'un  demi  florin  d'écu  par  jour  j  ôc 
arrêtèrent  que  pour  le  f-ond  de  cette  dépenie  ,  il 
feroit  payé  par  les  ecclciJalHques  une  décime  Ôc 
demie  de  leurs  revenus  ;  par  les  nobles  _,  pa- 
reille fomme,  c'eil-à-dire  1 5  liv.  a  raifon  de  cenc 
livres  ;  &  que  parles  bonnes  villes  ôc  lepîar-pays, 
il  feroit  foudoyé  un  homme  d  armes  par  centaine 
de  feux. 

Ce  fubiîde  n'avoir  été  impofé  par  les  états  que 
pour  une  année ^  mais  l'obligation  de  payer  la  rai- 
çon  du  roi  ,  qui  avoir  été  lixée  par  le  traité  de 
Bretigny  ,  à  trois  millions  d'écus  d  or  ,  fit  rétablir 
l'impofition  des  aides  &  gabelles.  Le  roi  Jean  , 
par  fon  ordonnance  datée  de  Compiegne  ,  le  j 


(*  )  Prcuv.  des  lib.  de  l'égl.  gall.  c.  39.  n°.  15. 

33  Et  quant  aux  clercs  &  gens  d eglife ,  prélats,  abbéç, 
>3  prieurs,  chanoines  ,  curés  &  autres  comme  de/lus,  c|ui 
93  nuioient  vaillanc  au  dellus  de  100  liv.  en  revenu,  fullcnt 
3j  bénéfice  de  faince  églife  ,  en  patrimoine  ou  en  i'un  avec 
93  l'aucre ,  feroient  aide  de  4  liv.  pour  le  premier  100  liv.  5  8C 
>3  pour  chacun  autre  loo  Viv.  juuiu'auxdires  5000  liv. ,  cjua- 
•3  rante  fous  j  &  en  feroient  de  rien  aide  au  delfus  defdires 
«  ^OGO  liv. ,  ni  aurtl  de  leurs  raeubles,  6c  les  revenus  da 
33  leur*;  bénéfices  feroient  prifés  &  eftimés  félon  le  taux  du 
33  dixième,  ni  ne  s'en  pourroient  franchir  ni  exempter  par 
»3  quelconque  privilège ,   ne  qu'ils  fifient  de  leur  dixième  j 

quand  les  dix  mes  étoient  oîlrroyées  «. 
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de  décembre  1 3(^0  ,  la  fixa  à  raifon  de  douze  de- 
niers pour  livres  de  toutes  ventes  de  denrées  & 
de  marchandiies  ,  du  treizième  des  vins  &  autres 
boilTôns  ,  &  du  cinquièm.e  du  (el  ,  voulant  que 
ces  droits  fufTent  levés  par  les  perfonnes  qu'il  avoic 
commifes  à  cet  effet  ,  jufqu'au  parfait  rétabliiTe- 
ment  de  la  paix.  Quoique  cette  levée  n'eût  point 
été  faite  en  vertu  d'une  délibération  àts  états  , 
comme  les  précédentes  ,  les  eccléfiaftiques  comme 
les  laïques  s'y  fournirent  volontiers  ,  fans  doute 
à  caufe  de  la  néceffité  évidente  du  fecours ,  pour 
retirer  les  plus  grands  feigneurs  &  les  meilleurs 
bourgeois  des  villes  quiavoient  été  donnés  en  otage 
pour  la  fureté  de  la  rançon  du  roi. 

La  guerre  ayant  recommencé  fous  Charles  V , 
on  continua  à  payer  les  fubfides  impofés  dans  les 
états  du  mois  de  décembre  13(^95  les  eccléfiaf- 
tiques  y  furent  airujettis  comme  tous  les  autres 
fuiets.  La  perte  de  la  bataille  d'Azaincourt  avoic 
occalionné  le  rétabliilement  des  importions  fur  les 
boiirons.  Il  exifte  une  lettre  des  évèques.de  France, 
alfemblés  a  Bourges  en  1 41 5 ,  adreifée  à  Charles  VI, 
pour  le  prier  de  les  exempter  de  payer  les  qua- 
rante fous  qui  venoient  d'ttre  impofés  fur  chaque 
queue  de  vin.  Le  clergé  n'oublia  nen  dans  cette 
lettre  ,  pour  établir  fon  Immunité  :  droit  divin  , 
droit  humain  ,  concefTion  à^z  princes  ,  poflTeiîion  , 
tout  y  fut  employé.  On  ne  fait  point  quel  égard 
le  roi  eut  a  ces  repréfentacions  \  mais  il  eft  sûr 
que  dans  toutes  les  occafioas  qui  fe  font  préfer- 
tées  depuis  ,  le  clergé  a  contribué  comme  il  avoit 
toujours  fait. 

Sous  le  règne  de  Charles  Vil ,  les  tailles  de- 
vinrent^ comme  on  l'a  dit  ,  perpétuelles  ^  le  ré- 
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glement  fe  Tiz  à  ralTemblce  des  étars  tenus  à  Me- 
lun-fuc-Yère,  en  1^16.  Il  paroîc  que,foiis  ce  règne, 
le  clergé  fut  impofc  comme  il  l'avoit  cté  fous  les 
précédens  ,  5:  que  l'impoiuion  fit  naîcre  une  dif- 
pute  fur  les  Immunités  ôc  ecclédaftiques  ;  qu'on 
contefta  au  clergé  l'exemption  des  fubiides  qu'il 
prétendoit ,  &  que  la  cauiefut  agitée  en  préfence 
du  roi  Charles  Vil  Se  de  fon  fils  le  dauphin.  Ber- 
nard de  Roferge  ,  chanoine  régulier  ôc  prévôt  de 
réglife  métropolitaine  de  Tculoufe  ,  parla  pour  le 
clergé.  Les  huit  difcours  qu'il  prononça ,  &  qui  fe 
confervent  a  la  bibliothèque  du  roi ,  font  intitulés 
(*)  :  DéfcTifes  de  la  liberté  de  l'égUfe  ^  &  de  l'exemp- 
tion des  clercs  de  certaines  impqfitions.  Nous  igno- 
rons quel  fut  fon  antagonifte  ;  mais,  quel  qu'il  fût, 
il    employa    &:  dut  employer  les  mêmes  moyens 
dont  s'étoit  fervi  Pierre  de  Cugnîeres  ,  pour  éta- 
blir les  droits  de  l^état  fur  les  perfonnes  ^  fur  les 
biens  du  clergé  ;  il    fit  valoir  fans  doute  ,  entre 
autres  chofes  ,  la  doélrine  de  l'évangile  &  l'exem- 
ple de  Jéfus-Chrift,  pour  prouver  que  les  ecclé- 
îiaftiques  dévoient    payer  le   tribut  ,   comme  les. 
autres  membres  de  l'état  :  &  Bernard  de  Roferge 
ne  lui  répondit  pas  plus  folidement   que  n'avoic 
fait  le  cardinal  Bertrand  dans  la  conférence  tenue 
au  bois  de  Vincennes. 

Outre  les  impofLtions  publiques  dont  le  clergé 
porta  fa  part  fous  le  règne  de  Charles  VII ,  il  con- 
tribua de  plus  à  la  fbllicitation  du  pape  Calixte 
III,  &  du  confentement  du  roi,  aux  frais  de  la 
guerre  que  le  pontife  vouloit  engager  tous  les  princes 
chrétiens  de  faire  aux  Turcs  :  mais  les  eccléfiaf- 


(*)  I-abbe,  iioy.  bibli,  mif,  çdic.  Paris.  16^^,  in-^"^. 
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tiques  5  lalTés  de  concribuer  (*)  pour  une  guerre 
qui  ne  les  intéreiroic  point,  pendant  que  l'état, 
dont  ils  étoienc  membres ,  avoit  des  befoins  réels , 
refusèrent,  de  l'aveu  du  prince,  de  continuer  un 
fubficle  qui  leur  devenoit  trop  onéreux.  L'univer- 
iité  de  Paris  ôc  le  clergé  de  Normandie  interje- 
tèrent même  appel  au  futur  concile  des  décrets  du 
paoe  ,  qui  ordonnoient  la  levée  de  ces  décimev. 
Sixte  IV  ayant  voulu  continuer  ces  levées ,  Louis 
XI  lui  fit  repréfencerque  le  clergé  étuit  trop  épui(c 
par  toutes  celles  qui  avoient  été  faites  jufqu'alors. 
La  fin  de  la  gi-^erte  contre  les  Angrlois  devoir 
faire  efpérer  quelque  repos  au  peuple  ,  mais  il  Kit 
encore  plus  accablé  fous  le  règne  de  Louis  XL  Ce 
prince  établit  diverfes  iortes  d'impofitions  ,  de  fa 
pleine  autorité  ,  faus  avoir  obtenu  le  confentemenc 
de  la  nation  par  les  députés  dans  les  états  géné- 
raux, fuivant  l'ufage  pratiqué  par  tous  fes  prédé- 
cefleurs ,  oC  fuivant  même  les  règles  de  l'équité , 
auxquelles  Philippe  de  Commines,  qui  étoit  ducon- 
feil  dn  prince  (*'^),  rend  témoignage. 

Depuis ,  ce  prince  échappé  aux  dangers  qu'il  avoir 
courus  à  la  bataille  de  Monlthery,&  de  retour  à  Pa- 
ris ,  parut  vouloir  condamner  fa  propre  conduite ,  eu 
aboliiTànt,  par  une  ordonnance  qu'il  fit  publier,  tous 
]es  impôts  qu'il  avoit  établis,à  l'exception  de  ceux  qui 
faifoient  partie  des  cinq  grolTes  fermes ,  &  en  cta- 
bliirant  un  confeil  pour  le  gouvernement ,  tiré  du 
parlement ,  de  l'univerfiré  &  du  corps  de  ville  j 
mais  les  belles  efpérances  que  ces  nouveaux  ar- 
rangemens  avoient  fait  naître,  fe  difiipèrent  bien- 


(*)  Raynald,  ann.  14;?»  "•  Jî* 
(  ■**  )  Bodin ,  de  rep.  lib.  i ,  »,  16. 
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tôt.  Louîs  XI  ayant  divifé  {qs  ennemis  par  de 
belles  promeifes ,  Ôc  croyant  n'avoir  plus  rien  à 
craindre  ,  revint  à  fon  caractère  ,  &  furchargeà 
tous  les  ordres  de  l'état  de  nouvelles  impofitions. 
Avec  dix-huit  perfonnes  qu'il  convoquoit  par  forme 
d'états,  il  difpofoit,  aux  états  de  Blois ,  à  l'on  plaiiic 
d.e  tout  ce  qu'il  vouloit  ,  dit  Bodin  ,  ôc  faifoic 
entendre  que  c'étoit  les  états  j  ou  bien  il  faifoic 
fuppléer  le  confentement  de  la  nation  par  des  en- 
regiftremens  fouvent  forcés  de  fes  édits  au  parle-, 
ment. 

Après  la  mort  de  ce  prince ,  tous  les  nouveaux 
impôts  turent  fupprimés  {*), 

Le  clergé  ne  fut  point  exempt  des  fubfides  de- 
mandés par  Charles  VIII.  Outre  l'aide  qui  avoir 
été  impofée  par  les  états  de  Tours  ,  ôc  qui  fut 
levée  fur  les  fonds  appartenans  aux  eccléfiaftiques  » 
ce  prince  ptia,  en  1484,  chaque  évêque  jj  de  lui 
35  prêter  ôc  avancer  pour  Iqs  frais  de  la  guerre  qu'il 
j>  avoit  en  Italie  ,  par  les  gens  d'églife ,  tant  des 
•>  abbayes ,  chapitres ,  que  d'autre  clergié  de  fon 
35  diocèfe  (**)-,  non  compris  les  exempts,  la 
»>  fomme  de  quinze  cents  écus  d'or  couronnés,  à 
5>  la  rendre  dedans  un  an  prochain  venant  «.  Ce 
fublide  ne  fut  fourni,  à  la  vérité,  qu'à  titre  de  prêt  ; 
mais  par  l'événement ,  il  devint  une  contribution 
réelle,  parce  que  Charles  VIII  ne  rembourfa  jamais 
les  diocèfes  de  ces  fommes  qu'ils  lui  avoient  avan- 
cées. Cet  emprunt  a  été  le  modèle  de  ceux  qui  ont 
été  faits  depuis  fur  le   clergé  ,  lefquels  font  de 


(*)  Bodin,  de  rep.  lib.  6 ,  n.  i4. 

(**)  Prcuv.  des  lib.  de  l'égl.  gall.  ch.  55  ,  n,  24. 
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vérkab'es  impôrs  ,  aufii  contraires  à  fes  prérentions 
que  les  ancres  lubventions. 

Les   fubiides  continuèrent  de  fe  payer  par  le 
clergé  pendant  le  règne  de  Louis  XlL 

Sous  François  I ,  les  eccléfiaftiques  furent  auflî 
peu  ménages  que  les  autres  membies  de  l'état.  Un 
defir  infatiable  de  gloire  ,  &  une  pafîion  im- 
modérée pour  les  plailirs ,  jetèrent  ce  prince  dans 
des  dépenles  continuelles  ëc  exceiîives.  Pour  y  fub- 
venir ,  il  furchargea  Ton  peuple  d'impôts  ,  qu'il 
établit  fans  le  confentemenc  des  états  (*).  Dès  le 
commencement  de  fon  règne ,  il  s'adrelfa  à  Léon 
X  5  pour  faire  la  levée  d'une  décime  fur  le  clergé  : 
ce  n  étoic  pas  cependant  qu'il  crût  le  confentemenc 
du  pape  nécelTaire,  puifque  dans  d'autres  occafions, 
&  dès  l'année  1521,  il  exigea  des  contributions 
du.  clerfTé  ,  fans  îlvoir  recours  à  Rome.  Il  affembla 
à  ce:  effet  les  évèque.?  qui  fe  trouvèrent  à  Paris , 
auxquels  il  ordonna  d'alfembler  le  clergé  dans 
leurs  diocèfes ,  alin  de  régler  la  fubvention.  Les 
rôles  ,  pour  être  exécutoires  ,  furent  arrêtés  au 
confeil ,  les  évèques  n'ayant  point  l'autorité  nécef- 
faire  pour  leur  donner  cet  effet. 

Clément  VIIÏ  avoit  donné  une  bulle  pour  la 
levée  de  c]uatre  décimes ,  qui  dévoient  être  em- 
ployées à  la  délivrance  des  enfans  de  France ,  reftés 
en  otage  en  Efpagne.  Le  roi  envoya  cette  bulle 
aux  évêc]ues ,  3c  leur  marqua  qu'il  l'avoir  demandée 
pour  lever  tout  fcrupuîe  aux  eccléfiaftiques ,  quoi- 
que la  fubvention  fut  jufte  en  elle-même  &  cha- 
ritable. Ces  quatre  décimes  furent  accordées ,  & 
le  produit    ayant    été    employé   à    autre  chofe  , 


C*)  Baucaire,  éve^jne  de  Mccz,  hift.  lib.  i€,  n.  11. 
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Une  féconde  bulle  permit  de  lever  encore  la  même 
fomme;  mais  elle  ne  hit  d'aucun  ufnge  )  car  avant 
qu'elle  hu  arrivée,  le  [;arlement  de  Paris,a{lem- 
blc  C")  avec  les  picfidens  &  confeilleis  des  parle- 
mens  de  Touioufe  ,  de  Bordeaux  ,  de  Rouen  ,  de 
Dijon  5  de  Grenoble  iSc  d'Aix,  décida  que  le  roi 
à>  pouvoir  faintemenc  &c  juftement  lever  fur  Tes 
>5  fujecs -,  favoireft,  l'épj.lfe  ,  la  noblelië,  les  villes 
«  franches ,  de  le  peuple  du  royaume  de  France , 
»  les  Dauphiné  &  Comté  de  Provence ,  &  au- 
>ï  très  5  (es  terres  Se  feigneuries ,  exempts  &  noa 
^  exempts  ,  la  fomme  de  deux  millions  d'or ,  pour 
j>  icelle  employer  à  la  délivrance  de  mefleigneurs 
*3  les  dauphins  de  Viennois  ce  duc  d'Orléans  ,  (es 
t>  enfans ,  otages  pour  ledit  feigneur  en  Llpagne, 
>3  <5c  pour  parvenir  à  la  paix  «.  Cet  arrêt  hit  con- 
firmé dans  le  lit  de  juilice  tenu  le  20  décembre 
1517.  Le  cardinal  de  Bourbon  offrir  pour  le  clergé 
une  fomme  de  treize  cent  mille  livres,  qui  fuc 
acceptée. 

De  nouveaux  befoins  étant  furvenus ,  il  fallut 
recourir  à  de  nouveaux  fublides.  Le  clergé,  pouc 
éviter  l'impoiition  te!îe  qu'elle  avoir  été  arrêtée 
en  1)17,  le  hâta  d'offtir  au  roi  pîufieurs  décimes, 
quoique  le  roi  n'en  eût  point  de  bulle.  Il  en  ob- 
tint pourtant  Tannée  fuivante  1533,  pour  lever  en- 
core deux  décimes  j  mais  ahn  de  conllater  foa 
droit ,  indépendamment  de  l'autorifation  de  Rome, 
à  laquelle  il  n'avoir  recours  que  pour  la  promp-r 
rirude  de  lexécution ,  &  ôter  aux  e  celé  fi  a  (tiques 
tout  prétexte  de  refus  ,  il  adreffa  fes  lettres-pa- 
tentes aux  baillis  &  fénéchaux ,  pour  contraindre 


(*)  Preuv.  des  lib.  de  l'égl.  gallic.  ch.  5  9  ,  i>.  13. 
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les  eccléfiaftiques  pvir  faiiie  de  leur  temporel.  Il 
donna  à  un  laïque  ia  com million  de  faiie  la  levée  , 
ôc  attribua  au  grand  confeil  ,  qu'il  avoir  depuis 
peu  érigé  en  tribunal  ordinaire  ,  la  connoilïance  des 
conteftations  que  cette  levée  pourroic  occafionner. 
Ce  prince  ,  menacé  de  la  guerre  de  différens 
côtés  5  ne  jugea  point  à  propos  de  s'adreifer  au 
pape  en  1534^   mais   il  ordonna,  de   fa  propre 
autorité,  deiaiiir  tous  les  biens  du  cletgé,  &  nom- 
ma pour  leur  régie  des  commiffaires  qui  dévoient 
donner  les  deux  tiers  des  revenus  aux  chapitres , 
collèges  &   communautés  ;  ia    moitié  feulement 
aux  archevêques,  évèques ,  abbés ,  prieurs  &  à  leurs 
eouvens  ,  chacun  dans  les  biens  qu'ils  polfédoient, 
ôc  le  furplus  au  roi.  Tous  les  biens  du  clergé  furent 
failîsen  vertu  de  cet  édit  j  mais  les  ecclédaftiques  en 
obtinrent  la  main- levée  ,  moyennant  l'ofl-re  qu'ils 
firent  de  payer  au  roi  trois  décimes,  auxquelles  ils 
donnèrent  le  nom  de  don  gratuit  &  charitatif.Le  roi, 
prelfé  par  le  befoin,  ne  leur  contefta  point  ce  titre  :  il 
accepra  leurs  offres,  lit  arrêter  dans  fon  confeil  les 
rôles  de  ces  décinies^donna  aux  baillis  commiflion  de 
contraindre  les  refufans  ,  6z  réferva  au  grand  confeil 
la  connoiffance  des  conteftations  qui  en  pourroienc 
naître.  Le  diocèfe  de  Bayeux  ayant  refufé,  Pévêque 
reçut  ordre  du  roi  de  convoquer  ôc  de  faire  afîem- 
bler  fon  clergé ,  de  drelfer  procès-verbal  de  ce  qui 
feroit  délibéré  ,  &c  de  nommer  les  refufans. 

A  peine  ces  décimes  écoient-elles  payées ,  que 
François  1  exigea  une  pareille  fomme  a  titre  d'em- 
prunt :  c'étoit  un  véritable  fabîide  (*).  Il  en  iic 
arrêter  les  rôles  dans  fon  confeil ,  6c  les  iigna  de  fa 
main.  Et  par  un  arrêt  rendu  dans  fon  grand  confeil, 

(,*)  Mém.  de  Dupin. 
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fcaiK  a  Lyon  le  i  avril  1537,1!  ordonna  que  les  maî- 
tres des  requêtes  <Sc  des  confeillers  du  même  grand 
confeii  feroienc  envoyés  dans  les  provinces  ,  avec 
des  ordres  adretfcs  aux  juges  royaux ,  pour  veillei: 
3L  cet  eniprunc ,  &:  contraindre  par  faiiie  du  tem- 
porel ,  vente   &c  exploitations  ,  ceux   d'entre  les 
prciats  &C  autres  gens  d'églife  qui  feroient  retufans. 
Le  concile    de    Touloufe  ,  aliëmblé  pour    ce 
fubiide  5  ne  fit  point  de  difficulté  de   Paccorder  j 
mais  il  qualifia  de  don  gratuit,  équipollent  à  trois 
décimes  ,  ce    que  le  roi  avoir  nommé  emprunt. 
Il  y  mit  une  condition  ;  c'eft  que  les  ecclcfialtiques 
feroient  exempts  de  toutes  autres  impoiuions  pour 
une   niaifon  ,  un  jardin  ,  une  vigne  ou  un  pré  , 
comme  les  rois  de  France  l'avoient  ,  difoit  ce  con- 
cile, obfervé  juxqu'aiors.  C'eil  la  menfe  ecclcfiaf- 
tique    que   ces   évcques    prétendoienc    avoir    été 
exempte  de  toutes  contributions  fous  la  féconde 
&:  Il  troifième  race  de  nos  rois  ,  quoique  le  capitu- 
laire  de  Louis-le-Débonnaire  ne  l'atFranchiife  qu'en- 
vers les  feigneurs  ,  fans  étendre  l'exemption  juf- 
qu'aux  charges  de  l'ctat.  Une  exemption  général© 
éc  de  droit  s'accorderoit  mal ,  il  faut  en  convenir , 
avec  de  telles    conditions.    Jamais    perfonne  ne 
s'avifa  de  ftipuler  ôc  d'acquérir  â  prix  d'argent  une 
Immunité  qui  lui  appartient  de  droit. 

I  es  conditions  appofces  a  ce  don  gratuit  font 
donc  ,  de  la  part  des  eccléfiaftiques ,  une  reconnoif- 
fance  expreife  qu'ils  étoient  dans  l'ufage  de  payer 
leur  quote-part  des  fubfides  y  Se  c\ue  l'état  étoit  ea 
droit  de  les  exiger  d'eux.  La  qualification  de  don 
gratuit ,  ou  cbaritatif ,  comme  les  évcques  l'avoienc 
déjà  appelé  ,  attribuée  a  ce  que  le  clergé  payoic 
pour  les  befi^ins  publics,  ne  préfentoit  point  à  l'ef- 
prit  d'autre  idée  que  cçUe  d'une  fubvention  né- 

Tiij 


194  ï  M  M  U  N  I  T  F. 

cedaire ,  a  laquelle  tour  ciroveii  ,  connoîfTant  ce 
qu'il  doit  à  fa  patrie,  fe  pièce  volontiers,  puifque 
le  roi  demandoit  ces  dons  avec  autorité  ,  6c  qu'il 
concraignoit  par  voie  de  faifie  ceux  qui  refufoienc 
de  les  faire. 

C'eft  ainii  qu*il  en  ufa  en  i  /41  ,  loiTque  par  fa 
lettre  circulaire  ,  datée  de  Moulins  le  dernier  de 
juillet,  &  adreiTce  aux  évcques  ,  il  demanda  an 
clergé  une  dcciine.  «  Pour  lever  ôc  prendre ,  dit-il , 
»  les  deniers  qui,  par  les  gens  d'églife ,  me  feront 
»  libéralement  ôc  gracieufement  donnés  Se  oc- 
as  troyés ,  m'a  femblé  n'être  befoin  d'aucune  au- 
ô>  toricé  ,  permidion  ,  ne  confentement  d'ailleurs , 
>î  ôc  combien  que  pour  cliofe  tant  favorable  ôC 
»  néceiîaire  ,  ledit  don  ne  fe  puiife  refufer  ou 
a>  dilayer  ,  toutefois  fi  par  faute  de  bon  juge- 
»  ment  ,  connoiiFance  &  intelligence  de  chofes 
M  néceiTaires,  qui  de  préfent  font  à  confidérer ,  il 
»  s'y  trouvoit  quelque  dillimulation  ,  refus  ou 
•»  délai,  je  veux  &  entends  que  ce  néanmoins  vous 
>5  laiiliez  à  faire  les  cotifarions  &  département  du- 
35  dit  don  gratuit  J,  ôc  à  faire  lever  ôc  recevoir  les 
5>  deniers  d'icelui ,  félon  le  contenu  de  mefdites 
3>  lettres-patentes  ;  car  ,  s'il  eft  befoin  ^  je  vous; 
35  ferai  bailler  aide  pour  à  ce  contraindre  les  re- 
»>  fufans  ou  délayans  par  faifie  de  leur  temporel , 
55  ôc  autres  voies  juftes  ôc  raifonnables  ce. 

Tel  était  l'état  du  clergé  fous  le  règne  de  Fran- 
çois I, 

Les  impofitions  fur  les  biens  eccléfiaftiques 
font  devenus  fous  ce  prince  une  contribution  or- 
dinaire, annuelle  ôc  réglée  _,  connue  fous  le  noii^ 
de  décimes  (*).  Les  fubfides  extraordinaires ,  exi-« 

V"  •       "       '  <  I  ■<— »■— >y— ■— »»«y«ia 

(  *  )  Voyez  le  mot  Décime, 
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gés  du  clergé  dans  les  difFérens  befoins  de  l'état , 
ont  pris  celui  de  dons  gratuits  :  Se  cette  fubvea- 
tion  eft  devenue  elle-même  ordinaire  &  réelée. 
parce  qu'elle  le  demande  aujourd'hui  à  toutes  les 
aifemblées  du  clergé,  foit  que  ces  alTemblées  foient 
ordinaires ,  ou  qu'elles  foient  extraordinaires  ,  de 
manière  qu'il  n'y  a  plus  rien  crextraordinaire  à  cec 
égard  que  la  quotité  de  la  contribution ,  qui  varie 
lelon  les  temps  ôc  les  circomftances  (*). 

Cinquième     Epoque. 

Z^e  r Immunité  eccléjiaftïque  ,  depuis  François  I 
jufquen  1 7 1 1 , 

Henri  II  fuccéda  a  François  I  en  i  54^  :  il  trouva 
le  royaume  épuifé ,  &  fe  vit  forcé  en  1 5  5  o  de 
faire  de  nouvelles  levées  fur  ks  fujets.  11  ordonna 
par  àts  lettres-patentes,  que  le  clergé  payeroit  deux 
décimes ,  c'efl-à-dire  le  cinquième  de  tous  fes  re- 
venus. L'année  fuivante  ,  le  cardinal  de  Bourbon 
offrit  pour  le  clergé ,  au  lit  de  juftice  qui  fe  tint 
le  10  février,  de  contribuer  aux  befoins  de  l'état, 
&  dit:  î>  que  les  eccléfiaftiques ,  difpofés  à -offrir 
3»  au  roi  leurs  corps  même,  s'ils  n'étoient  confa- 
«  crés  à  dieu  ,  lui  feroient  une  fi  grande  part  de 
3>  leurs  biens ,  qu'il  en  feroit  content  «', 

Les  décimes  étant  devenues  un  droit  ordinaire 
&  annuel  fur  le  clergé,  Henri  II  créa  en  1557  àt^ 
receveurs  de  ces  décimes  dans  chaque  diocèfe  , 
comptables  à  la  chambre  des  comptes.  L'année 
fuivante,  les  états  généraux  affemblés  â  Paris,  ac- 


(*)  y  oyez  le  mot  Don  gratuite 
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cordèrent  au  roi  trois  millions  d'or  qui  dévoient 
cire  répartis  proporrionnellemenc  entre  le  clergé, 
la  nobleflTe  &  le  tiers-état. 

La  mort  de  ce   prince  ,  arrivée  le    lo  juillet 
1 5  59  ,  fut  le  fîgnal  des  plus  grands  malheurs  pour 
la  France.  L'ambition  &c  la  jaloufie  des  grands  ,  fous 
un  roi  auffi  foibîe  d'cfprit  &  de  corps  que  Fran- 
çois II ,  Ôc  une  régenre  plus  avide  que  capable  de 
gouverner  ,  achevèrent  d'allumer  le  feu  qui  em- 
brafa  bientôt  tout   le  royaume.   La   reine-mère , 
toujours  incertaine  &   irréfolue  fur  le  choix  des 
partis  &  des  moyens,  &  livrée  à  toutes  les  factions 
que  deux  minorités  fuccedives  firent  éclore  ,  ueut 
jamais  d'autre  politique  que  cette  maxime  de  fa 
maifon  :  Qu'il  faut  divifer  pour  régner.  Les  Guifes  , 
fes  oncles ,  Se  chefs  du  parti  catholique ,  dont  l'in- 
térêt fervoit  de   vaile  a  leur  ambition  ,    s'empâ- 
tèrent de  la  perfonne  du  jeune  roi ,  &  fe  rendirent 
maîtres  de  la  cour  &  du  gouvernement.  Leur  crédit 
acheva  ^^  révolter  le  parti  proteftant  &  les   fei- 
gneurs  de  l'une  &  de  l'autre  religion ,  dont  l'au- 
torité des  Guifes  dëtruifoit  également  les  projets 
&  les  efpérances.  0\\  ne  vit  plus  dans  l'état  que 
des  factions  que  la  reine-mère,  fuivant  fan  carac- 
tère _,  fon  fyftème  &:  its  pofitions  différentes ,  ^2.- 
vorifa  fuccefîivement  ,  a  mefure  que  l'afcendant 
qu'elles   avoient   pris ,  ou   qu'elle   tenoit  d'elles  , 
pouvoit    lui    être    avantageux  ,    ou  lui    devenir 
fufpe6t. 

François  II  avoir  commis  la  diredlion  de  toutes 
les  affaires  du  royaume  aux  deux  Guifes  ^  favoir , 
celles  de  la  guerre  au  duc ,  &  celles  des  finances  au 
cardinal  de  Lorraine.  Ce  dernier ,  qui  avoir  déjà 
beaucoup  d'autorité  fur  le  clero;é  dont  il  éroit  le 
chef  j  étoic  d'ailleurs  regaidé  comme  un  défemeur 
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audi  puiiïant  que  ncceifaire.  Il  n'étoit  ni  vraifem- 
blable  ,  ni  poflible  que  dans  des  troubles  dont  la 
religion  étoic  le  principe  ôc  paroiffoit  l'unique 
objet  de  la  haine  ëc  de  l'avidité  des  protef- 
tans ,  le  clergé  demeurât  (impie  fpcdlareur  :  il 
n'avoit  pas  moins  à  craindre  alors  pour  fes  biens 
d'un  parti  de  catholiques  conuus  fous  le  nom  de* 
politiques.  Ces  politiques  convaincus ,  d'après  les 
îoix  ik  les  ufages  du  royaume  ,  que  les  bi.ns  des 
eccléfiaftiques  n'étoient  pas  moins  eiTentiellement 
afFedlés  aux  charges  &c  aux  befoins  de  l'état  que 
les  biens  des  autres  fujets  ,  vouloient  que  ,  dans 
l'épuifement  de  lanoblelTe  ôc  du  peuple  ,  les  biens 
d'églife  devindent  la  reflource  de  l'érat,  c]ui  pa- 
roilloit  n'en  avoir  plus  d'autre.  Les  proteftans 
avoient  malhcureufement  le  même  fyfi:cme  qu'ils 
outroient  encore.  Le  clergé  ne  pouvoir  donc  man- 
quer de  tirer  parti  de  cette  conformité  de  fentimenc 
entre  les  calviniftes  &  les  politiques ,  pour  rendre 
fufped  un  projet  qu'il  avoit  tant  d'intérêt  de 
décrier. 

Dans  cette  extrémité  ,  fî  le  clergé  fentit  tout  le 
befoin  qu'il  avoit  du  crédit  ôt  de  l'autorité  du  car- 
dinal de  Lorraine  ^  celui-ci  ne  fentit  pas  moins 
cx)mbien  il  étoit  important  &  favorable  à  fes  pro- 
jets ôc  à  ceux  de  fon  frère,  de  ménager  à  l'un  Se 
à  l'autre  Tappui  d'un  corps  refpeélabie,  puiiïant  Se 
accrédité. 

Le  clergé  n*avoit  ofé  jufqu'alors,  dans  les  afTcin- 
blées  de  la  nation,  foutenir  ouvertemenr  l'Immu- 
nité qu'il  réclame  aujourd  hui.  Content  d'éluder , 
lorfqu'il  lui  avoit  été  pollîble  ,  l'examen  de  la 
quedion  du  droit  :  35  S'il  eO:  contribuable  comme 
a>  les  autres  membres  de  l'état  «  ^  il  avoit  prévenu 
par  fes  offres Jes  demandes  du  fouverain  ^  fe  réfer- 
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vant  à  un  temps  plus  favorable  de  fe  faire  un 
titre  de  ces  mêmes  offres ,  Ôz  d'en  conclure  la 
liberté  &:  la  gratuité  de  fes  dons  ;  mais  devenu 
plus  puiiFant  ,  il  hafarda  aux  états  d'Orléans  fes 
prétentions  dans  toute  leur  étendue. 

François  II  avoir  indiqué  les  états  a  Meaux  ,  & 
enfuite  à  Orléans  ^  mais  il  fut  prévenu  par  la  mort. 
Le  règne  de  Charles  IX  commença  donc  par  la 
tenue  de  ces  états  généraux  :  l'ouverture  s'en  fie 
par  un  difcours  du  chancelier  le  1 3  décembre  1559. 
On  n'entendit  dans  cette  alîemblée  que  des  plaintes 
de  la  nobleffe  &  du  tiers-état  contre  le  clergé.  Le 
feigneurde  Rochefort  qui  parla  pour  lanoblelfe  (*), 
après  avoir  fait  mention  des  dons  immenfes  faits 
aux  églifes  par  nos  rois  ,  expola  que  les   nobles 
avoieut  fait  la  même  chofe  félon  leur  pouvoir ,  & 
qu'ils  avoient  donné  tant  de  biens  à  l'églife ,  qu'ils 
avoient  ruiné  &  difîipé  leurs  patrimoines.  Le  fieur 
Delange  ^  pour  le  tiers-état  (*^)  ,  fe  plaignit  de 
l'ignorance ,  de  l'avarice  &  du  luxe  des  eccléfiaf- 
tiques  :  &  François  Grimaudet  ,  avocat  du  roi  à 
Angers  ('^**j  ,  infifta  fur  les  privilèges  des  ecclé- 
iiaftiquesj  qu'il  propofa  de  révoquer  ou  de  ref- 
treindre.  »  Ces  privilèges  des  prêtres ,  dit-il ,  d'être 
»>  jugés  feulement  par  eux  ,  eft  de  droit  pofitif, 
•>  Se  donné  par  les  empereurs  ;  mais  puifque  l'ufage 
»  nous  enfeigne  qu'ils  en  ont  abufé ,  cet  expédient 
M  de  fuppiier  le  roi  de  pourvoir  fur  l'abolition  ou 
3>  modération  de  tel  privilège  ,  leur  laiifant  la  juri- 
3>  diction  es  chofes  fpirituelles  &  facramentaircs 
»  feulement  «c. 

Jean  Quintin  ,  qui  fut  orateur  du  clergé  ^  fou- 


(^)  Etats  généraux  de  Quinet. 
(**)  De  thou,  livre  zj. 
(***)  Le  Popaliiij  livre  6,  j 
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tint  qu'il  étoir  da  devoir  du  roi,  de  ne  point 
Ibiiffuir  que  le  clergé  fûc  comme  décimé  à  l'a- 
venir  ;  que  les  revenus  eccielialciques  eroienc 
deilinés  à  des  œuvres  pieufes ,  ôc  qu'on  ne  pou- 
voïc  fans  facrilége  les  employer  a  d'autres  ufages  *, 
kk  il  iinir  par  demander  pour  le  clergé  l'exemp- 
tion dts  impofi rions.  Voici  quelle  fut  la  requête 
du  clergé  aJ.relfce  au  roi  :  «  Vous  fupplions  {^) 
M  aulli  prendre  pitié  ôc  compailion  de  nos  per- 
I»  fonnes  qui  prient  pour  vous,  nous  conferver 
»  ôc  maintenir  en  nos  privilèges  ôc  prérogatives, 
•>  qui  ïious  font  ôc  ont  été  baillés  ,  Etïam  par 
»>  princes  hérétiques  ,  puis  après  par  empereurs 
»  chrétiens ,  ôc  de  rechef  par  vos  prédéceffeurs  _, 
?>  rois  très-chrétiens ,  largement  odroyés  ,  quels 
«  privilèges  ôc  Immunité  votre  majefté  de  fa 
«  grâce  ,  entendra  particulièrement  ôc  bien  au 
i>  long  pour  notredit  cahier  ,  puis  de  fon  auto- 
»  rite  nous  les  confirmer  ôc  corroborer. 

Après  avoir  appliqué  l'exemption  divine  aux 
»  perfonnes  qui  font  en  fpécialité  vouées,  dédiées 
V  Ôc  confacrées  à  dieu  feul  ,  en  quoi  nous  a  fait 
»  oindre  extérieurement,  défendant  expreffément 
j>  de  nous  toucher  ni  faire  aucune  injure  ,  foie 
3'  de  fait  ou  de  parole  «<  ,  il  paffe  aux  biens  ec- 
clcfiaftiques  ôc  continue.  »  Nous  déclarons  à  votre 
jï  clémence  ôc  bonté  royale  un  mal  qui  nous 
a'  efl:  fort  grief,  ôc  quali  du  tout  nous  abat ,  c'eft, 
»  hre,  c]ue ordinairement  quatre,  cinq  ôc  fix  fois 
»  l'an ,  voire  jufqu'à  la  neuvième  ,  on  prend  Ôc 
*»  nous  fait-on  payer  décimes  du  peu  de  tem* 
>î  porel  que  nous  pouvons  percevoir  de  nos  églifes , 


(=^)  Bibl.  de  $.  Vit^Qf,  mif.  K.  ii8. 
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»  voire  jufqu'aiix  offreiidres ,  &  qui  pis  eH:  ,  n^ 
j>  font  impofées  pour  une  année  feulement  ôc 
3>  comme  il  faudroir,  in  necejfariis  ni  publics 
iy  funclionibus  quos  non  deirad,amus  ,  mais  font 
33  mifes  fur  tous  les  ans  ;  de  forte  que  d'une  chofe 
•5  extraordinaire  ,  a  été  faite  une  chofe  ordinaire  , 
i>  iufqu'à  exiger  la  recepte  defdites  décimes  eu 
»  état  y  gaines  ,  falaires  ,  fur  le  même  clergé,  6c' 
»  en  eil  l'exécution  trop  plus  étrange  que  de 
99  dettes  civiles  ,  &  li  très-rigoureu(es  que  les 
»a  m  elles  parochialles  n'ont  été  célébrées  en  plu- 
»  fieurs  diocèfes  ,  aux  dimanches  &  aux  fêtes 
9»  commandées,  tant  pour  ce  que  les  curés  fuyant 
55  la  prife  par  défaut  de  payement  defdites  dé- 
30  cimes  ,  fe  font  abfentés  de  leurs  paroi  (Tes ,  &: 
55  \q^  ont  abandonnées ,  que  auffi  par  la  rigueur 
5>  des  exécutions  précédentes  ,  les  églifes  font  dé- 
jà meurées  faiis  ornemens  ,  livres  &  calices,  lef- 
5>  quels  en  aucuns  lieux  on  a  vendus  à  l'ancan  , 
35  au  détriment  des  pauvres  âmes  fujètes  au  déf- 
»  honneur  du  royaume,  &  irritation  de  la  majefté 
S' de  dieu,  contre  la  vôtre,  lire.  A  cette  caufe  , 
5?  n'ayant  égard  a  notre  particulier  ,  mais  fur-touc 
55  a  votre  ame,  &  de  ceux  entre  les  mains  èiti- 
>»  quels  elle  efl: ,  nous  vous  requérons  &  inter- 
35  pelions ,  fire  ,  comme  de  chofe  qui  ne  fe  penc , 
35  ne  doit  rcfufer,  de  vous  abftenir  de  prendre 
55  fur  le  clergé  décimes ,  emprunts  ,  fubfides  , 
•5  impôts,  francs-fiefs  &  nouveaux  acquêts  ,  ja  deux 
35  ou  trois  ou  quatre,  &  tous  lefdits  joiurs  amortis, 
»  payés   (Se  dont  on  a  fait  finance   «. 

Pour  établir  l'Immunité  qu'il  réclamoît  au  nom 
du  clergé,  Quintincitoitauroi  les  exemples  de  Pha- 
raon 5  qui  exempta  les  terres  de  its  prêtres  ;  de 
CyruSjqui  rendic  aux  Juifs  les  vafes  du  temple. 
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de  Darîiis  5c  d'Artaxerxès ,  qui  n'imposèrent  aucun 
tribuc  aux  prctres  &  aux  lévites;  de  Balthafar  , 
puni  pour  avoir  profané  les  vafes  du  temple  j 
d'Oza  ,  pour  avoir  porté  la  main  à  l'arche,  & 
d'Ozias,  qui  n'ont  aucune  application  aux  tributs 
légitimement  impofés  par  le  fouverain  pour  les 
befoins  de  l'état  ;  les  capitulaires  deCharicmagne, 
qui  ne  défendent  que  Tufarpaiion  dQS  biens  ap- 
partenans  à  l'églife,  &  une  ordonnance  de  Louis- 
le-Débonnaire ,  qu*il  défiguroit  pour  y  trouver 
les  prétentions  du  clergé ,  ôc  il  conclut  en  difanc 
au  roi  : 

«  Recevez,  (ire  ,  les  très-humbles  remontrances 
w  de  vos  très-humbles  orateurs  du  clergé  de 
»  ce  royaume.  Faites-nous  remettre  ôc  nous  en- 
5>  tretenez  en  notre  prilline  liberté  ôc  franchife. 
3î  Faites-nous  jouir  de  nos  anciens  privilèges ,  tant 
3>  en  nos  perfonnes  qu'en  nos  biens  eccléliafti- 
3»  ques.  Ce  que  vous  ferez ,  fire  ,  vous  le  ferez 
55  à  celui  duquel  nous  fommes  fpéciaux  fervi- 
«»  teurs  ik  minières  ,  qui  ,  par  nous  de  bon 
»  cœur  ôc  fouvenc  interpellé,  vous  en  fera  fpé- 
3>  ciale  rétribution  «. 

Il  faut  convenir  que  ces  plaintes  de  l'alTujet- 
tifTement  aux  décimes  ,  emprunts ,  fubfides  ôc 
impôts  5  ôc  des  exécutions  rigoureufes  faites  par 
l'autorité  du  roi,  pour  parvenir  à  leur  payement, 
ne  s'accordent  point  avec  cette  liberté  de  fes  dons , 
dans  laquelle  le  clergé  a  fi  fouvent  répété  depuis 
qu'il  avoir  toujours  été  maintenu  :  auiîi  l'ordon- 
nance d'Orléans,  qui  fut  le  réfuliat  de  tous  les 
cahiers  des  états ,  ne  ftatua  point  fur  ces  dififérens 
chefs  de  demande ,  ôc  ne  prononça  aucune  ex- 
ception particulière  en  faveur  du  clergé. 

La  mort  du  roi  fit  fufpendre  les  états.  Tranf- 
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férés  de  Pontoife  à  faine  Germain -en -Lave ,  ils 
y  reprirent  leurs  féances  au  mois  d'août  M^i  , 
mais  on  ne  voit  pas  que  les  demandes  du  c'eugé 
&C  de  l'univerfité ,  tendantes  à  ce  qu'en  aboliflanr 
Iqs  décimes,  on  déclarât  les  biens  eccléliaftiques 
exempts  de  contribution,  eulfent  paru  ni  juftes  , 
ni  praticables  aux  états  généraux  y  car  la  noblelfe 
ôc  le  tiers-état  proposèrent  unanimement  que  l'on 
retranchât  des  bénéfices  de  cinq  cents  livres  de 
revenu ,  la  quatrième  partie  ;  de  ceux  de  mille 
livres,  le  tiers;  de  ceux  qui  rapportoient  plus  de 
mille  écuSj  la  moitié;  qu'on  ne  laiiràc  que  trois 
mille  livres  à  ceux  qui  auroient  plus  de  douze 
mille  livres  de  revenu  ;  qu'on  otât  â  tous  les 
moines  tous  leurs  revenus  >  au  delà  de  ce  qui  leur 
étoit  nécelTaire  pour  leur  fubfiflance  ;  &  que  le 
tout  fût  porté  au  tréfor  royal ,  &  appliqué  aux 
charees   ôc  aux  befeins  de  l'état. 

Ces  proportions  alarmèrent  le  clergé.  II  fe 
hâta  pour  en  prévenir  l'effet ,  d'offrir  au  roi  quatre 
décimes  par  chaque  année  ,  pendant  l'efpace  de 
fix  ans;  ces  offres  furent  acceptées ;&  les  évêques 
alTemblés  la  même  année  à  Poilfi  ,  s'abonnèrent 
avec  le  roi.  Cet  abonnement  fcellé  de  ratifié  à 
Saint-Germain-en-Laye  ,  s'eft  appelé  le  contrat  de 
Poilfi.  C'efl:  lépoque  de  la  nouvelle  forme  des 
contributions  que  les  eccléliaftiques  n'ont  point 
ceffé  de  confentir  ou  même  d'offrir  ,  malgré 
leurs  proteftations  fouvent  répétées  de  n  être  point 
contribuables  _,  &  de  ne  donner  que  librement  ôc 
gratuitement. 

Charles  IX  fit  faire  ,  deux  ans  après ,  un  dé- 
nombrement général  de  tous  les  biens  fonds 
poifédés  par  le  clergé  fcculisi  3c  régulier.  Mais 
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fi  nous  en  croyons  Bodin  {*) ,  ce  dénombremenc 
ne  fe  tic  point  avec  une  exadicude  fcrupuleufe. 
On  ne  voulut  point  porter  les  recherches  trop 
loin ,  pour  ne  pas  exciter  l'envie  ôc  la  jaloufie 
des  féculiers  j  car  on  étoit  perfuadc ,  en  ce  temps- 
là,  que  prefque  les  deux  tiers  des  fonds  du  royaume 
étoient  pofTcdcs  par  le  clergé. 

Pendant  qu'on  examinoit  la  confiftance  des  biens 
du  clergé  en  France,  on  ttavailloit ,  dans  l'alfem- 
blée  de  Trente ,  à  lui  procurer ,  s'il  étoit  polîibk  , 
une  exemption  générale  ôc  abfolue  de  toute  im- 
pofition.  Dans  le  projet  des  articles  de  réfor- 
mation  concernant  les  princes,  il  y  en  avoit  un 
portant  qu'on  ne  pourroit  contraindre  les  ecclé- 
fiaftiques  de  payer  aucune  forte  d'impoiition_,  fous 
quelque  dénomination  que  ce  pût  être  ,  pas  même 
fous  celle  de  don  gratuit  ou  de  prêt ,  tant  pour 
les  biens  de  Téglife ,  que  pour  leur  patrimoine. 
La  fimple  propoiuion  de  cet  article  révolta  les 
ambalTadeurs  de  France  qui  étoient  à  Taflem- 
blée  (**).  Charles  IX  leur  donna  ordre  de  s'op- 
pofer  a  tout  ce  qui  fe  pafTeroit  dans  l'aiTemblée 
de  contraire  à  fes  droits  &  au  préjudice  des  rois 
ôc  des  princes.  Mais  le  cardinal  de  Lorraine ,  a 
qui  il  avoir  écrit  en  même  temps ,  fe  conduilic 
en  politique;  il  chercha  même  ,  dans  fa  réponfe  , 
à  lui  faire  naître  des  foupçons  fur  la  conduue  de 
{es  ambalfadeurs  ,  en  l'aiîurant  que  les  chofes 
s'étoient  autrement  palTées  qu'ils  ne  lui  avoienc 
marqué  ;  &  il  eft  arrivé  que  raflemblce  ,  dans  la 
fefîion  25 ,  chapitre  10  ^  a  défendu  aux  fouverains 
de  fouffrir  que  leurs    officiers  ou   les  magijlrats 


(*)  ?.ot1in  ,  de  repub.  lib.  5. 
(**  )  Mc:ii.  pour  le  conc.  de  Tr. 
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inférieurs  violajfcnt  les  Immunités  de  téglife  & 
des  perfonnes  eccléjlajîïques  ^  qui  font  des  droits 
établis  par  V ordre  de  dieu  _,  h  par  les  ordon- 
nances canoniques  ,  &  de  les  obliger  ^  en  leur  don^ 
nant  l'exemple^  à  porter  honneur  &  déférence  aux 
conjlitutions  des  fouveraïns  pontifes  &  des  conciles. 
On  fait  que  les  ades  de  cette  aiïemblée  ne  font 
point  reçus  en  France  ,  malgré  les  tentatives  da 
clergé ,  faites  à  différentes  reprifes  pour  les  y  faire 
recevoir. 

Les  guerres  de  religion  ayant  empêché  le  roi 
de  fatisfaire  aux  en^a^emens  du  contrat  de  Poifli  , 
le  roi  5  pour  fe  mettre  en  état  de  les  remplir , 
donna  un  édit ,  portant  aliénation  des  biens  à& 
Téglife  ,  jufqu'à  concurrence  de  cent  mille  écus  j 
èc  redit  fut  enreglftré  dans  ura  lit  de  juftice 
tenu  à  Paris  le  17  mai  15^3.  Trois  ans  après  , 
le  contrat  de  Poiiîî  étant  près  d'expirer,  il  en  or- 
donna la  prolongation  pour  lix  autres  années,  & 
donna  ,  fuivanr  l'ufage  ,  {^s  lettres- patentes 
adreflfées  a  tout  le  clergé ,  &"  \qs  accompagna  de 
lettres  particulières  pour  les  diocèfes.» 

Quelques  années  après  ,  le  clergé  fut  encore 
chargé  d'une  nouvelle  impofuion  fous  une  autre 
forme.  Les  receveurs  des  décimes  que  Henri  11  avoin 
créés  en  '557,  avoienr  été  fupprimés  parle  prince 
à  la  prière  du  clergé  j  Chartes  IX  les  rétablie 
par  un  édit  du  mois  de  janvier  de  l'an  1572. 

Entre  les  différens  moyens  que  Henri  llï  fit 
propofer  aux  états  de  Biois,  pour  faire  les  fonds 
qu'il  jugeoit  nécelTaires  aux  befoins  de  l'état,  étoit 
celui  d'aliéner  à  perpétuité  pour  trois  cent 
mille  livres  de  rente  de  fon  domame.  Mais  cette 
propofition  ne  fut  point  acceptée  j  le  tiers-état 
répondit  ^  que  le  roi  »  n'étoit  que  iîmple  ufager 

»  du 
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«  du  domaine ,  de  que ,  fa  mnjeftc  entretenue  de 
35  fes  oiHciers  payés  .  le  furpius  fe  dévoie  garder 
5>  pour   les   affaires  de  la  république  :   6c    quant 
à3  au  fond  &  propriété  dudu  domaine,  qu'il  ap- 
3î  parrenoic  au    peuple  ,   qui  pourroit   bien   à  la 
î>  vérité  confentir  à  cette  aliénation  ,  mais  qu'elle 
i>  ne  Lroii   pas  plutôt  fiiiîe  ,  qu'il   feroit  nécef- 
jî  faire  pour l'entretenement  de  l'état  du  roi,  d'en 
»>  remplacer   autant  qu'il    en  feroit  ôté ,    &  que 
a>  cela  retourneroit  fur  le  pauvre  tiers-état  feule- 
3>  ment ,  non  fur  les  deux  autres  qui  le  confen- 
55  tiroie;"it  aifément  :  il  ajouta  que  le  domaine  de 
y>  l'églife   n'étoit  point   il  privilégié   que  le  do- 
jî  iTiaine  du  roi  j    d'autant  que    le    domaine  de 
»  l'églife  pouvoit  s'aliéner  par  les  faintes  conftitu- 
>j  tions  en  certains  cas,  &  en  gardant  les  folem- 
3>  nités  j  mais   quant  au  domaine  du   roi ,  il  n'y 
j>  avoir  cas  auquel  il  pût  être  aliéné  même  avec 
«  folemnité  ^*. 

Henri  111  fuivit  cette  ouverture ,  &  fe  détermina 
à  l'aliénation    d'une    certaine    portion    de    biens 
eccléfiaftiques  ,  pour  laquelle  il  follic:ta  une  bulle 
du    pape.    A4ais    avant    de    l'avoir    obtenue  ,    il 
exigea  du  clergé  une  fubvention  de  deux  millions 
payables  en  deux  ans  <3c  en  deux  portions  égales. 
11  fit  faire    dans    (on   confeil  la    répartition   du 
premier  million  fur  tous  les  bénéfices  ,  félon  ce 
que  chacun   pouvoir    porter  j    ôc    le    recouvre- 
ment par   les  receveurs    des   dioccfes.  11   y    eut 
des    commi (lions     décernées     pour     contraindre 
tous   les  bénéficicrs  ,    même  les  archevêques   & 
évêques  ,    avec    ordre    aux    juges    êc     oiKciers 
royaux    de    prêter  main  -  forte.    Le  terme    dans 
lequel  ce  fubfide  devoir  être  payé  étant  très-court , 
il  fut  permis  aux  eccleliaftiques  ,  pAt  lertres-pa- 
Tome  XXX.  V 
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tentes  enreciidréesaii  parlement,  de  vendre  l'ar^eii- 
rerie  «S<:  les  meubles  précieux  de  leurs  églifes  , 
de  faire  couper  les  bois  de  haute- futaie  ,  &  de 
conftituer  fur  leurs  bénétices  àQs  ïqïizqs  au  denier 
douze.  C'eit  le  premier  exemple  de  rentes  créée* 
fur   le  clergé. 

Jufques  il  le  clergé  n'avoir  payé  les  impofitions 
qu*avec  fes  revenus  ,  fans  jamais  avoir  été  auto- 
nfé  à  emprunter.  Ma:s  pour  fournir  le  Çtconà 
million  de  l'an  1575  ,  il  xallut  aliéiier  quelques 
fonds  ^  cela  fe  fie  en  vertu  d'une  bulle  de  Gré- 
goire Xliî.  Pourquoi  une  bulle^  dira-i-on  ?  elle 
étoic  inutile  pour  ceia.  Oui,  Tans  doute.  On  voit 
par  id  les  progrès  qu'avoir  déjd  faits  l'efprit  de  la 
ligue. 

Le  clergé  préfenta  au  roi  le  cahier  de  fes  re- 
montrances,  le  8  février  1560  ((")  ,  dans  lequel 
demandant  la  confirmarlon  de  fes  privilèges,  fran- 
chifes ,  libertés,  Immunités,  exemptions ,  en  vertu 
defquels  il  prétendit  non  feulement  devoir  être 
à  couvert  des  ufurpatîons  de  ^qs  biens ,  6c  ne 
devoir  point  contribuer  aux  impolitions  faites  fans 
J'autôrirc  du  prince,  mais  il  foutint  ne  pouvoir  mcme 
être  cotifable  dans  les  lubddes  ordinaires  &  ex- 
traordinaires ,  impofés  par  le  roi  fur  fon  peuple  , 
pour  quelque  caafe  que  ce  fût  ,  il  fe  rcferva 
néanmoins  de  donner  des  fecours  à  l'état ,  mais 
à  des  conditions  qu'il  prefcrivit  :  &  toutefois, 
•>  porte  lin  des  articles  de  ces  remontrances  ,  fi 
•?,à  l'avenir  fe  préfentoit  jufte  &  légitime  occa- 
»>  iion  pour  la  confervanon  de  cet  état  ,  &  mcme- 
»  nient  que    pour  la  défenfe  de  la  religion  ca- 


(*)  Méinoiresdu  clergé,  t.  11,  p.  ^^4,  biblioth.  Mazar. 
liTaaufc.  1^7  3. 
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>»  diolique  ,  apoftoliqae  Se  romaine  ,  J'on  fût 
»  contraint  après  avoir  tenté  tous  les  autres  moyens, 
j>  avoir  recours  aux  biens  eccléfialliques  pour  en 
3J  tirer  fecours ,  que  cela  ne  puide  avoir  lieu , 
3>  qu'a  condition  que  la  ilifpolirion  de  droit  ôc 
»>  de  privilèges  dfe  Téglife  gallicane  ,  foit  entié- 
M  rement  obfervée  &  gardée  ,  ôc  que  le  con- 
w  fentement  univerfel  du  clergé  de  France  y  in- 
fl>  tervienne  faos  fraude  ni  contrainte  ,  ôc  qu'a 
»  cette  fin  ,  ôc  aulîi  pour  connoître  de  la  néceflîté 
»  fufdite  5  ôc  des  moyens  qu'ils  pourront  avoir 
jî  de  faire  tels  fecours ,  foit  permis  eux  aflembler  , 
»  ôc  que  le  tout  fe  faffè  avec  \qs  folemnités 
M  requifes ,  fous  le  bon  plaifir  du  pape  ôc  du  faine 
8)  fiége,  joint  avec  le  confentement  dudit  clergé  j 
»  auquel  cas ,  que  les  deniers  qui  proviendront 
j>  defdits  eccléfiaftiques ,  foient  par  eux  ou  par 
>5  leurs  commis  ôc  députés ,  adminiftrés  pour  ob- 
35  vier  à  une  infinité  d'abus  ôc  de  fraudes  mani- 
»  feftes  j  toutes  lefquelles  choiis  les  gens  de  l^étaç 
»  eccléfiaftique  fupplient  très-humblement  votre 
»  majefté  vouloir  promettre  ôc  jurer  en  pleine 
w  affemblée  des  états ,  les  vouloir  garder  ôc  ob- 
35  ferver  de  point  en  point ,  fans  jamais  aller  au 
35  contraire  pour  quelque  prétexte  ôc  occafioa 
»  que  ce  foit ,  Ôc  n'en  difpenfer  à  l'avenir  non 
35  plus  que  de  la  loi  falique  ,  Ôc  n'ouïr  ceux  qui 
55  voudront  confeiller  ,  ou  donner  avis  au  con- 
îî  traire  ,  comme  étant  perfonnes  indignes  d'ap- 
55  procher  de  votre  majefté  ,  ôc  qu'elles  foienc 
55  excommuniées  par  la  loi  de  dieu  ôc  jugement 
35  de  l'cglife  univerfélle  ««. 

A  ces  articles .  les  gens  du  clergé  en  joignirent  un 
concernant  les  aliénations  du  temporel  de  Téglife^ 
parlequelils  fupplièrent  le  roi  de  déclarer,  ^sdès-â- 


5o8  I  M  M  U  N  I  T  Ê. 

»5  préfent  comme  dès-lors, tous  cdits  &  ordonnances, 

a>  qui,  fur  ce  ,  pourrcientêtre  faits  ,  fubreptifs  & 

»  obreprlfs  ,  nuis   ôc   de   nul  effet,  de  que   tous 

t>  acquéreurs  ,  occupateurs  ,  qui  ,    fous   prétexte 

»>  de  tels  édits  ,  ordonnances  &c  autres  _,  en  quel- 

a  que  manière  que  ce  foit ,  prendront  ôc  perce- 

»  vront  les  biens  de  l'églife ,  tant  meubles  qu'im- 

jï  meubles,  foient  tant  eux  que  leurs  héritiers  fujers 

»>  à  reftitution  ,  quelque  laps  de  temps  qu'il  y 

j>  ait   «.  Et ,  a  l'égard  des  aliénations  palfées ,  ils 

demandèrent    que    ceux   qui   avoient  acquis  en 

vertu  de  ces  bulles  apoftoliques  &  édits  du  roi , 

des  feigneuries  eccléfiaftiques  ,  j>  fulTent  tenus  en 

»  reprendre  du  fief  defdits  eccléiiaftiques  ,  de  les^ 

•s  reconnoître  conformément  aux  édits  ;  ôc  en  cas 

>î  d'ouverture  de   fief,   foit  par  confifcation  ou 

s>  tous   autres  cas  j  fuivant   la  coutume  du  pays  , 

3>  foie  dit    ôc    déclaré    que  lefdites    feigneuries 

»  feront  réunies  au  domaine  des  églifes  dont  elles 

•5  auront  été  diftraites,  fans  que  le  procureur  du 

»  roi  y  puifTe  mettre  empêchement  ;  ains  foient 

»  tenues  pour  bien  amorties ,  réunies   ôc  incor- 

3î  porées  auxdites  églifes  ,   comme  pareillement 

55  èfdits  cas  ,  tout    autre  temporel   eccléfiaftique 

j>  aliéné  «c. 

Avant  ces  demandes ,  il  avoir  été  arrêté  dans 
la  chambre  eccléfiaftique ,  dès  le  i  S  de  Janvier  {*) , 
que  les  archevêques  ôc  évêques ,  abbés  Ôc  autres , 
jureroient  que  jamais  ils  ne  confentiroient  taci- 
tement ni  exprelfément ,  diredement  ni  indirec- 
tement, par  eux-mêmes  ni  par  d'autres  ,  à  aucune 
aliénation  du  temporel   de  leurs  églifes. 


(*)  De  Taix,  page  8^. 
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Le  roi  ne  répondit  aux  demandes  contenues 
dans  le  cahier  des  écars ,  que  par  l'ordonnance  de 
Blois  du  mois  de  mai  1579.  11  ftacua  dans  cette 
ordonnance  ,  par  l'article  47  ,  contre  les  ufur- 
pareurs  ;  ce  qui  étoit  le  premier  point  des  re- 
montrances du  clergé  :  &c ,  pour  prévenir  à  Tavenir 
les  ufurpations  ,  il  confirma,  par  Tarcicle  48  ,  les 
précédentes  ordonnances  qui  défendent  aux  nobles 
de  prendre  à  ferme  les  biens  de  l'églife.  L'article  5  5 
porte  exemption  de  logement  de  gens  de  guerre, 
mais  pour  les  feules  maifons  d'habitation  ôc  de  ré(i- 
dence  des  ecclédaftiques.  Quant  aux  autres  exemp- 
tions des  contributions  des  deniers,  garnifons,  muni- 
tions ,  fortifications  ,  fubfides  ,  aides  de  villes  j, 
emprunts  généraux  &  particuliers  ,  c'eft-à-dire  les 
charges  des  villes  qui  étoient  le  fécond  objet  des 
remontrances ,  l'ordonnance  porte  j  article  5^  ,  que 
les  édits  &  lettres-patentes  o6troyés  aux  eccléfiafti- 
ques,  vérifiés  en  fes  cours  de  parlement,  feront  in- 
violablement  gardés  ôc  obfervés.  Enfin  ,  Tarricle 
58  confirme  tous  les  privilèges,  franchifes ,  li- 
bertés &  Immunités  oélroyés  par  les  rois  aux 
eccléfiaftiques  ,  tant  en  général  qu'en  particu- 
lier ,  &  vérifiés  dans  les  cours  de  parlement  ^ 
mais  il  n'y  a  rien  dans  cette  ordonnance  qui  exempte 
les  clercs  des  impofitions  mifes  ou  à  mettre  pat 
le  fouverain,  qui  étoient  le  troifième  chef  de  leurs 
demandes ,  ni  rien  contre  les  aliénations  du  tem- 
porel ,  folt  du  paire  ou  de  l'avenir  ,  qui  formoienc 
le  quatrième  article  des  remontrances. 

Grégoire  XIlI,par  une  féconde  bulle  du  1 8  juillet 
1576  ,  permit  l'aliénation  des  biens  de  Léglifc 
jufqu  à  la  concurrence  de  cinquante  mille  cens  de 
rente  ,  avec  cette  claufe  >  que   l'aliénation  autoit 

Viij 
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lieu  quand  même  le  clergé  s'y  oppoferoit  (^}r 
Le  clergé  ûz  Tes  repréreinations.  Le  parlement  y 
eut  égard  5  car  il  ajoura  pluGeurs  ircHiitications  à 
l'enregillremen:  de  cette  balle  ,  eiirre  autres,  qu'il 
ne  feroic  plus  hic  de  feniblables  aliénations  à  l'a- 
venir 5  ôc  il  défapproLiva  la  claufc  portant  que  Taliér 
nation  feroit  faite  malgré  le  clergé  ,  quand  même 
il  n'y  donneroit  point  fbn  confentemsnt. 

La  ligue  qui  fe  tramoit  depuis  long-temps  , 
parut  à  découvert  dès  le  commencement  du  ri"gne 
de  Henri  111  ,  qui  fe  trouva  réduit  à  la  ligner  lui- 
même  5  &  à  la  faire  ligner  aux  grands  Ôc  au  peuple» 
Cette  fadlion  dont  on  ne  peut  fe  rappeler  lans 
horreur  toutes  les  faites  funeftes,  fournit  au  clergé 
une  occafion  favorable  pour  établir  l'indépendance 
ôc  l'exemption  â  laquelle  il  afpiroit  depuis  long- 
temps. 

En  1 577  5  la  chambre  eccléfiaftique  des  états-gé- 
néraux tenus  àBlois ,  protefta  contre  les  importions 
que  le  roi  vouloir  faire  fur  le  clergé.  En  1579  il 
obtint  la  permiiîion  de  s'atlembler  ,  &  commença 
fes  féances  à  Paris  le  30  de  mai  ;  mais  fe  trou- 
vant trop  voiûn  de  la  cour  _,  il  fe  retira  à  Melun. 
Cette  aiTembiée ,  qui  avoir  à  fa  tête  Pierre  d'E- 
pinac  ,  archevêque  de  Lyon  ,  un  des  plus  zélés 
fadlieux  ,  &  qui  mérita  d'être  fait  garde  de?  fceaux 
de  la  ligue  par  le  duc  de  Mavenne  ,  follicita 
vainement  la  réception  des  décrets  de  l'alFemblée 
de  Trente.  Elle  lui  fut  refufée  par  le  roi  ,  parce  que 
ces  décrets  contiennent  pludeurs  chofes  contraires 
aux  droits  du  royaume  ôc  aux  libertés  de  Téglife  gal- 
licane. L'alfembîée  fit  valoir  avec  plus  de  fuccès 
les  maxunes  nltramontaines  fur  les  Immunités  ec- 
cléfiaitiques. 

(  *  )  PreuY.  des  iibcrt.  de  l'cgl.  gali.  ch^  40  ,  n".  z. 
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Dans  les  audiences  que  le  roi  donnoit  aux  cvc- 
ques,  ilsofcrent  bien  lui  dire,  par  la  bouche  de  l'é- 
vcque  de  Saint-Erieux  ,  leur  dépiué  ,  que  pour 
punir  les  cnrreprifes  contre  l'c'glire  du  feigneur ,  la 
couronne  avoir  pa(ré  des  defcendan.  de  Clovis  dans 
la  maifon  de  Charlemaf^ne  .  ëc  de  celle  de  Char- 
lemai^iie  dans  celle  ce  Hugues  CapeL,&:  qu'il  de- 
voir prendre  garde  qu'en  ôrant  par  des  impcfirions 
contraires  à  la  juftice  ,  ce  qui  appartient  à  d\eu 
&  à  fes  membres ,  dieu  ne  lui  erJevâc  la  cou- 
ronîie  qu'il  lui  avoir  donnée.  Le  roi  lui  ayant  fait 
figniher  ,  &:  aux  éveques ,  un  ordre  de  le  reiirei' 
chacun  dans  leurs  diocèfes  ,  ils  offrirent  une  fomme 
de  douze  cent  mille  livres  ,  ajourant  qu'ils  ne  pou- 
voient  rien  donner  au  delà.  Ils  joignirent  à  ces 
offres  diir'crentes  conditijns  ,  entre  autres ,  que  le 
roi  s'engageroit  par  lettres -pateiues  a  ne  fa! re  au- 
cune levée  dans  la  fuite  fur  le  clergé  ,  Inion  pour 
caufes  légitimes  propofées  dans  une  alTemblée  gé- 
nérale ,  èc  de  fon  confentemenr.  Ils  proieilèrenc 
en  même  temps  contre  le  payement  des  rentes  qui 
leur  étoit  demandé. 

Le  foulévement  que  cette  proreftation  excita 
parmi  le  peuple  ,  obligea  le  parlement  d'ordonner 
que  les  évèques  députés  ne  fortiroient  point  de 
Paris ,  ôc  comparoîcroient  en  perfonne  devant  le 
procureur- général  ,  &  que  ceux  qui  étcienr  déjà 
en  chemin,  feroient  arrêtés  dans  les  lieux  où  ils 
feroient  trouvés.  Les  évcques  fe  plaignirent  de  cet 
arrêt  ,  com.mie  d'un  outraiie  fait  a  leur  die,nité. 
Ils  furent  néanmoins  obliges  de  confentir  à  con- 
tinuer encore  pendant  dix  ans  le  payement  des 
rentes ,  6^  de  payer  en  outre  une  fomme  de  treize 
cent  mille  livres  ,  à  laquelle  'e  roi  fe  reftreignit: 
ils  demandèrent  aue  ce  fût  à  la  charge  de  jouir 

V  iv 
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des  conventions  portées  par  les  contrats  de  15(^1 
'&  de  i5  6'7  ,  lans  approbation  de  ces  contrats  8c 
aux  conditions  portées  par  ces  contrats  ,  Ôc  que 
de  plus  ils  folliciteroient  la  permiffion  3<  le  con- 
fentement  du  pape.  Le  roi  ,  dans  les  malheureufes 
circonftances  où  il  fe  trouvoit ,  n'étant  point  en 
état  de  réiifter  à  une  fadion  devenue  iipuiHante, 
leur  accorda  ces  conditions.  Le  contrat  fut  palLé 
le  20  de  février  1580.  II  a  fervi  de  modèle  au 
clergé ,  qui  en  a  fait  inférer  routes  les  claufes  dans 
les  contrats  qu'il  3.  depuis  paifés  avec  lé  roi. 

Quant  à  la  permilîîon  de  s'adrelTer  à  Rome  , 
flipulée  par  le  clergé  ,  le  roi  n'y  confentit  qu'a 
condition  qu'il  obtitndroit  de  lui  une  permilTion 
exprelfe  d'écrire  au  pape.  Mais  Henri  III  s'apperçut 
bientôt  que  par  cette  condefcendance  il  avoir  dé- 
rogé aux  droits  de  fa  couronne  ,  <S^  l'avoir  rendue 
dépendante  d'une  puiifance  étrangère  j  c'eft  pour- 
quoi ,  dans  la  vue  de  ledifier  cette  démarche 
autant  qu'il  étoit  en  iui^  lorfqu^en  1584  il  de- 
manda un  nouveau  fubhde  au  clergé  ,  il  lui  dé- 
fendit d'écrire  au  pape.  Les  motifs  de  fa  dé- 
fenfe  furent  que  le  pape  étoir  un  prince  étranger 
avec  lequel  il  ne  vouloir  pas  qu'on  eût  aucune  intel^ 
ligence  fecrete  ;  que  lui ,  roi ,  étoir  conftitué  de 
dieu  ,  chef  fur  tout  i^on  royaume  ,  &  que  le  clergé 
en  étant  uiî  membre  <?c  ncn  un  corps  fcparé  ,  il 
pe  falloir  pab  qL>'il  eût  aucune  pratique  féparée  du, 
chef. 

Outre  ces  différens  fubiî  Jes ,  Henri  lîl  fut  forcé 
de  recourir  encore  à  l'aliénation  des  biens  de  l'é- 
glife  ^  il  fit ,  à  cet  effet ,  folliciter  à  Rome  une  bulle, 
fur  laquelle  le  clergé  fit  des  remontrances  au  papej, 
&  j  pour  en  emoêcher  i  exécution  ,  il  torma  oppô- 
fition  au  parlement ,  lorfqu'elie  fut  préf^ntée  pour 
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y  être  enre^iftrée.  Cette  oppofition  n'empccha  ce- 
pendant pas  l'enregilrrement  j  mais  le  parlemenc 
y  ajouta  cecie  motiihcation  ,  que  l'aliénation  n'au- 
roit  lieu  que  jufqu  a  la  concurrence  de  cinquante 
mille  ccus.  La  bulle  permettpit  Taliénation  du 
double.  Le  roi  eut  néanmoins  la  fomme  qu'il  avoit 
demandée  ,  parce  que  Tannée  Suivante  il  obtint 
a  cet  erlet  une  nouvelle  bulle. 

Les  luccelieuis  de  Henri  lll  ont  agi  fur  les  mêmes 
principes.  Henri  IV  ,  Louis  Xlll ,  Louis  XIV  ôc 
Louis  XV  ont  fait  payer  au  clergé  des  contribu- 
tions 5  outre  les  impoJitions  ordinaires.  Dans  toutes 
les  occafions  où  les  befoins  de  l'état  les  ont  mis 
dans  la  nûccdné  d'exiger  dçs  fubfides  de  leurs  fu- 
jets ,  ils  fe  font  adrelTés  au  clergé ,  qui  s'eft  toujours 
lait  un  devoir  de  contribuer.  Les  créations  des 
OiHces  de  receveurs,  de  contrôleurs,  de  commif- 
faires  des  décimes  ,  des  gardes  des  petits  fceaux 
eccléfiaftiques ,  &  autres  faites  par  Henri  IV  , 
Louis  Xlll  ôc  Louis  XIV  ,  par  différens  édits  qui 
ont  tous  été  exécutés  ,  ont  été  des  importions 
réelles  fur  le  clergé.  11  en  eft  de  même  de  la  décla- 
ration de  i<j9  5  5  pour  TétablifTement  de  la  capita- 
tion ,  qui  comprend  tous  les  fujets  du  roi  fans  au- 
cune diftindion. 

Louis  XI V  dit  dans  cette  déclaration  :  »>  Voulons 
90  qu'aucun  de  nos  fujers  ,  de  quelque  condition 
»  ôc  qualité  qu'ils  puilTent  être  ,  ecclédafliques 
35  fcculiers  ou  réguliers,  nobles,  militaires  ou  autres, 
»  ne  foir  exempt  de  ladite  capitation  «.  Mais 
comme  le  clergé  devoit  s'a(ïenlbler  la  même  an- 
née  ,  le  roi  ajouta  :  m  Voulons  quç ,  quant  à  pré- 
n  fent  j  le  clergé  (Sjr  les  membres  en  dépendant 
f»  ne  foient  pas  compris  dans  le  tarif  qui  fera  ar- 
^  rêfé  dans  notre  confeil ,  ni  dans  les  rôles  qui 
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i>  feront  arrêtés  par  les  intendans  pour  le  recoiivre- 
=>  ment  des  taxes  de  cette  anace  ce.  On  ne  pou- 
voit  établir  plus  clairement  que  les  eccléiîaftiques 
ionz  fournis  aux  impoficions  perfonneiles.  Cette 
loi  réclamera  toujours  contre  la  déclaration  que  le 
clergé  a  obtenue  en  1 7 1 1 . 

Il  ne  le  plaignit  point  des  exprefïions  fortes  6c 
précifes  de  la  déclaration  de  1(^95  ,  il  ne  fup- 
pîia  pas  le  roi  de  la  retirer  j  mais  il  eut  recours  ûfon 
aille  ordinaire  ;  il  tranlîgea.  L'alTemblée  donna  un 
fubiide  de  dix  millions  ^  &  de  plus  elle  compofa  , 
pour  Tannée  16^6  ,  &  pourtour  le  temps  que  la 
guerre  dureroit,  moyennant  quatre  millions  par  an  , 
pour  tenir  lieu  de  capitation.  On  peut  voir  dans  le 
rome  9^  des  mémoires  du  clergé  ^  l'aveu  formel 
qui  y  eft  fait  :  »  que  ce  fecours  extraordinaire  a  été 
>5  accordé  au  roi  au  lieu  6z  place  de  la  capitation  «'. 

Or ,  une  fomme  repréfentative  de  la  capiration 
eu.  un  abonnement  pour  cette  impofition  ;  un 
abonnement  eft  une  foumillion  exprelTe  â  l'im- 
poiition  :  on  peut  y  trouver  quelque  avantage  fur 
la  quotité  du  tribut  ;  on  n'y  gagne  rien  à  l'égard 
delà  dépendance  5  Se  Von  reconnoît,  en  abonnant, 
que  l'on  eft  contribuable.  Ainfi  la  loi  du  fouve- 
rain  &  l'aveu  du  cier^é  font  également  oppofés 
a  la  prétendue  exemption  de  toutes   impoiitions. 

En  1701  ,  la  guerre  qui  furvint  à  l'occafion  de 
la  fucceiîion  d'Efpagne  ,  obligea  Louis  XIV  à  ré- 
tablir la  capiration  ,  &  à  l'augmenter  d'une  moi- 
tié. Le  clergé  eut  ordre  de  s'aiTembler  extraordi- 
nairement.  Il  fe  fournit  à  payer  quatre  millions 
par  an  ,  au  lieu  de  la  capitation  ,  comme  il  avoir 
fait  lors  de  (on  premier  établilTement  :  il  ne  fat 
pas,  à  la  vérité  5  chargé  de  l'augmentation  que  les 
féculiers  payèrent  5  mais  il  ne  pur  échapper  à  la 
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capitation ,  qui  poice  vifiblement  le  carndère  de  la 
dépendance  perlonnelle  des  eccléfiaftiques. 

En  1705  ,  cecce  impolltion  ku  augmentée  de 
deux  fous  pour  livre.  Le  clergé  donna  iix  millions 
d'extraordinaire  ,  pour  ne  pas  payer  certe  augmen- 
tation. 

En  1708  &en  T7095  on  créa  des  rentes  an  de- 
nier vingt  5  pour  ceux  qui  voudroient  racheter 
leiîr  capitation  ,  en  payant  fix  années  de  l'impo- 
fition.  Le  clergé  ,  alTemblé  en  1710  ,  voulut  pro- 
fiter de  cette  facilité  pour  racheter  Ta  capitation  ; 
il  paya  vingt-quatre  millions  ,  qui  étoient  équi- 
valens  à  iix  années  de  la  capitation.  Cette  impo- 
fition  à  donc  marché  d'un  pas  égal  pour  le^  clergé 
ôc  pour  les  fécLiliers  ;  elle  a  eu  la  même  fource 
&  les  mcmes  incidens  :  il  n'y  a  eu  de  différence 
que  dans  la  quotité  ^  le  clergé  a  été  plus  foulage 
que  les  iéculiers  (*). 


(*)  îj  Un  aïKcur  moderne  aiTiire  c]u'il  n'cft  aucun  corps 
33  de  récacdans  lequel  le  prince  ait  trouve  plus  de  rclTources 
33  c]uc  dans  le  clergé  de  France  j  car  outre  les  charges 
33  communes  à  rous  les  fujcts  du  roi,  comme  la  taille,  les 
31  odrois  des  villes ,  les  autres  impo^rion';  qui  font  fup- 
33  portées  par  les  eccléfiafti^iues  comme  par  les  laïques  ,  il 
33  ei't  facile  au  clergé  de  jullificr  que  depuis  1700  jufqucs 
33  en  1750,  tant  par  les  dons  gratuits  faits  au  roi,  que 
33  par  ce  qu'il  lui  en  a  coûte  pour  acquitter  ces  dow; ,  il  a 
33  payé  environ  trois  cent  vingt  millions  ;  &  qu'ainlî  dans 
33  refpace  de  cinquante  ans  ,  il  a  cpuifc  quatre  fois  les  rcve- 
3D  nus  ,  qui ,  fans  en  déduire  les  chare!;es  qui  font  conlîdc- 
33  rahles,  ne  montent,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'à 
=3  foixante  millions  ou  environ  «.  Traité  des  droits  de 
[[état  &  du  prince  j  fur /es  biens  pojfcdés  par  le  c!e)gc,  r.  1, 
p.  u8  6"  519. 

L'auteur  de  cet  ouvra2;e  eft  l'abbé  Mignot,  de  l'académie 
des  infcriptions  des  belles  -  lettres  ,  mort  ceiuis  quelques 
années.  Cet  ouvrage,  imprimé  à  Paris  avec  lapproba'joa 
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Nous  touchons  enfin  à  i'cpoque  où  le  clergé 
prétend  que  les  Immunités  ont  ère  reconnues  & 
confirmées  par  l'auroriré  royale  :  les  ritres  de  cetre 
reconnoifïance  &  de  cette  confirmation  font  les 
déclarations  de  171 1   &  de  iyi6. 

Sixième      époque. 

Su'ue  de  l'examen  de  r  Immunité  eccléfiajlique  ; 
déclarations  du  roi  des  27  octobre  171 1  &  S 
ociobrc  i-ji6  j  aj] emblée  du  clergé^  &  remon- 
trances de  174^, 

Le  dixième  venoit  d'être  impofé  fur  rous  les 
revenus,  par  la  déclaration  du  14  octobre  17 10: 
comme  elle  s'exprimoit  en  termes  généraux ,  Tes 
payeurs  des  rentes  ,  les  receveurs ,  fermiers ,  loca- 
taires ,  &  autres  débiteurs  des  eccléfiaftiques ,  fe 
crurent  autorifés  par  là  à  retenir  le  dixième  fur 
eux ,  ainfi  que  far  les  autres  fujets  du  roi  _,  &  le 
retinrent  en  effet.     Le  clergé  qui   depuis  long- 


du  gouvernement  ;  favoir ,  les  deux  premiers  volumes  en 
3755  ,  &  les  quatre  derniers  en  1757,  cft  le  plus  com- 
plet fur  les  Immunités. 

L'éditeur  dit  que  l'auteur  s'efb  tracé  une  nouvelle  route, 
différente  de  celle  qui  a  été  fuivie  par  tous  ceux  qui  ont 
écrit  avant  lui  fur  le  même  fujet.  En  établiifant  fur  des 
principes  inconteltables ,  les  droits  qui  font  acquis  à  l'état 
&  aux  princes  fur  les  biens  polFédés  par  les  eccléfiafliques  , 
il  rend  au  clercré  toute  la  juftice  qui  lui  eft  due  ;  il  détruit 
le  faux  préjugé  de  fes  richeifes  immenfes ,  &  fait  tomber 
Je  reproche  qui  lui  efl:  injuftement  fait,  de  ne  point  procurer 
à  l'état  des  fccours  aulTi  abondans  qu'il  le  devroir^  &  en  lui 
enlevant  un  ptivilége  imaginaire  ,  auquel  il  ne  s'eft  jamais 
véritablement  intéiellé  ,  il  lui  aflure  un  droit  plus  réel  , 
fondé  fur  les  monumens  les  plus  certains  de  notre  hiftoirc. 


IMMUNITÉ.  517 

temps  ne  contribuoit  que  par  des  dons  gratuits, 
fut  alarmé  de  cette  entreprifej  dont  il  redouroic 
les  fuites  j  ôc ,  Tentant  d'ailleurs  combien  les  cir- 
conflances  du  temps  pouvoient  lui  être  favorables,. 
il  eiîàya  de  s  en  prévaloir.  Ses  remontrances  ob- 
Tinrent  effeélivement  la  déclaration  du  17  odobre 
1 7 1 1  ,  dont  voici  le  préambule  : 

jî  Les  cardinaux  ,   archevêques  ,   évêques  ,  Ôc 
9>  autres  bénéficiers  compofant  l'alTemblée  géné- 
pi raie  du  clergé  de  France,  tenue  par  notre  per- 
w  miiîion  en  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  en  la 
»>  préfente  année    1711  ,  nous   ont  très-humble- 
î>  ment  remontré  ,  que  quoique  dans  notre  décla- 
»  ration  du  i^  ocîobre  1 7 1  o  ,   donnée  pour  léta^ 
35  hlïjjement   du    dixième   denier  ^  les  biens  ecclé- 
■»  Jiajiiques  ,  &  ceux  qui  appartiennent  aux  com- 
3J  munautés ,  fabriques  ,  fondations  ,  confrairics  &- 
»  hôpitaux  j  ny  aient  point  été  compris  ,  ^   qui 
»>  notre   intention  n'ait  pas  été  de   les  ajfujettir^- 
jî  parce  que  ce  font  biens  conf acres  à  dieu  ^  don- 
>j  nés  à  Véglife  pour  le  culte  divin  _,  la  nourriture 
ti  des  pauvres  &  leur  fuhfijiance  ^  néanmoins  ^  fous 
»  prétexte  que  ladite  déclaration  s'explique  en  des 
»  termes  généraux  ,  les  payeurs  des  rentes  de  notre 
»  bonne  ville  de  Paris ,  les  tréforiers  des  états , 
35  les  receveurs ,  les  fermiers, locataires ,  &  autres 
33  débiteurs  des  bénéficiers,  communautés  ecclé- 
33  fiaftiques ,  rerenoient  pardevers  eux  le  dixième 
33  de  tous  lefdirà  biens  ,  ce  qui  les  obligeoit  de 
33  nous  fupplier  de  vouloir  expliquer  plus  préci- 
33  fément  nos  intentions  «. 

Il  faut  obferver  que  ce  préambule  n'eft  , 
1°.  qu'un  (impie  expofé  des  prétentions  du  clergé, 
qui  y  parle  feu!  :  2°.  que  le  clergé  y  mêle  adroi- 
tement la  queftion  de  droit  à  la  qucftioa  défait. 
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pour  difcLuer  indireclernenr  la  première  ,  ôc  par- 
venir a  faire  décider  la  feccnde  :  3".  que  le  clergé 
juge  que  le  roi  ne  i'a  pas  compris  dans  la  décla- 
racion  du  dixième ,  5c  qu'il  n'a  pas  même  voulu 
Vy  comprendre  :  4".  que  le  clergé  érablit  par  qttels 
motiis  ôc  par  quelles  raifons  le  ïoi  n'a  pas  eu  in- 
tenrion  d'âifujetLir  fes  biens  aux  dixièmes ,  parce 
que  ce  fonr  ,  dit- il  ,  des  biens  confacrés  à  dieu, 
donnés  à  l'églife  pour  le  cuire  divm ,  la  nourri- 
ture des  pauvres  ôc  leur  firbiiîtance  :  5^.  enfin, 
que  le  clergé ,  en  décidant  ainii  de  ce  que  le  roi 
n'a  pas  fait,  de  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  _,  ôc  de 
fes  motiis,  ne  dit  cependant  pas  un  mot  de  (ts 
droits,  privilège:^ ,  exemptions,  de  fes  titres  ,  ni 
de  fa  poiïèiiîon.  Voici  ie  difpofitif  : 

3>  Déclarons.. .que  tous  les  biens  ecciédaftiques... 
©3  nofi:  été  &  n'ont  pu  être  compris  dans  la  décla- 
3>  ration  du  14  octobre  17  10 ,  pour  rétabliLTemenc 
«  du  dixième  :  Voulons  que  tous  les  biens  qui 
3j  appartiennent  à  préfent  à  l'églife,  &  tous  ceux 
33  qui  lui  appartiendront  ci  après ,  à  quelque  titre 
î)  ik  pour  quelque  caufe  que  ce  loit  ou  puilfe  être... 
5î  en  demeurent  exempts  à  perpétuité  ,  tant  pour 
jî  le  paifé  que  pour  l'avenir ,  fans  qu'ils  puiffent 
>>  jamais  y  ètxe  alTujettis  pour  quelque  caufe  ou 
5»  occalion  que  ce  foit  ou  puiife  être  ,  fans  aucune 
5>  exemption  ni  réierve,  tel  événement  qu'il  puilfe 
33  arriver..  .  .  mais  qu'ils  en  demeurent  déchar- 
5>  gcs  ,  comme  nous  ÏQS  déchargeons  ,  tant  pour 
3>  !e  pafTé  que  pour  l'avenir  <^ 

Il  paroîtjpar  les  termes  de  ce  diipofitif ,  que 
Louis  XIV  a  accorde  au  clergé  ,  de  la  manière  la 
plus  générale  Ôc  la  plus  étendue,  l'exemption  du 
dixième  \  mais  qu'il  n'a  accordé  que  cela.  On  ne 
peut  pas  douter  à  cet  égard  de  fou  intention ,  claire- 
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ment  âwncée  dans  la  lettre  de  cachet  adieiïce  au 
parleaieiiî:  le  10  novembre  171 1  :  »  Nous  vous 
»  envoyons  notre  déclaration ,  portant  que  tous  les 
»  biens  ecclciialliques  de  quelque  nature  qu'ils 
3>  puilfent  être  5  feront  exempts  du  dixième,  tant 
3>  pour  le  paire  c]ue  pour  l'avenir  ".  Telle  ed:  donc 
la  volonté  du  roi.  La  déclaration  ed  limitée  au 
dixième  j  elle  n'a  ni  application  ,  ni  extenlion  à 
aucune  Immunité  générale. 

Le  clergé  fentit  ii  bien  rinfuffifance  de  cette 
déclaration  ,  par  rapport  à  l'exemption  générale  Ôc 
abfolue  de  toute  contribution  forcée  ,  que  dans 
des  circonftances  encore  plus  favorables  ,  il  a 
cherché  à  fe  procurer  une  autre  déclaration ,  qui 
pûc  lui  faire  un  droit  reconnu.  L'établilîement  du 
cinquantième  amena  ces  circonftances ,  &  fit  éclore 
une  prétention  que  le  clergé  n'avoit  ofé  jufque-lâ, 
ni  former  ,  ni  faire  valoir  ;  & ,  quoique  ces  circonf- 
tances duiïenn  être  peu  favorables  au  clergé  qui 
venoit  de  refufer  le  don  gratuit  qui  lui  avoit  été 
demandé,  il  l'obtint  par  le  crédit  du  cardinal  de 
Fleuri ,  qui,  peu  de  temps  après,  fut  élevé  au  mi- 
niftère. 

Le  premier  ufage  que  ce  miniftre  fit  de  fon 
autorité,  fut  de  faire  expédier  la  déclaration  du  ii 
de  juin  iji6.  En  révoquant  rétabîiirement  du 
cinquantième  en  nature  de  fruit ,  on  ne  conferva 
cette  impofition  que  pendant  l'année  lyi^,  pour 
n'être  levée  qu'en  argent,  par  impohtion  ou  par 
forme  d'abonnement  :  c'étoit  annoncer  alTez  que 
le  nouveau  miniftre  étoit  favorable  au  clergé. 
Ses  difpofitions  fe  manifeftèrent  plus  clairement 
dans  la  lettre  qu^il  fit  écrire  par  le  roi  pour 
la  convocation  de  l'affemblée  du  clergé,  qu'il  in- 
diqua au  25  de  feptembre  i'/z6.  Il  y  fait  parler 
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ce  prince  fur  la  déclaration  du  i8  odlobrc  1725  $ 
avec  un  ménagement  contraire  à  fon  autorité  Ôc 
au  refped  qui  lui  étoit  dû  :  il  lui  fait  dire  que  la 
connoiifànce  exaâ:e  qu'il  vouloir  prendre  de  roue 
ce  qui  regardoit  les  difFérens  ordres  de  l'étar , 
l'avoit  obligé  de  fe  faire  repréfenter  le  procès- 
verbal  de  la  dernière  alfemblée  j  qu'il  y  avoir  vu 
la  difpolition  où  éroic  cette  aiïemblée  de  renou- 
veler le  contrat  que  les  circonllances  particulières 
rempêchèrent  alors  de  fuivre* 

Le  nouveau  mimftre  ne  fit  pas  attendre  au  clergé 
les  effets  de  fa  protedion  ;  car ,  dès  le  1 1  odobre , 
il  envoya  à  raffemblée  la  déclaration  qui  cano- 
nife  le5  prétentions  des  eccléfiaftiques.  L'afTem- 
blée  5  fatisfaite  au  delà  de  fes  efpérances ,  arrèra, 
d'une  voix  unanime  ,  le  don  gratuit  de  cinq  mil- 
lions,  fur  lefquels  le  roi  voulut  bien  remettre 
750000  liv.  ôc  le  renouvellement  du  contrat  pour 
les  rentes  de  l'hôtel  de  ville  ,  qui  ,  au  moyen  de 
la  réduction  au  denier  40  ,  par  la  déclaration  de 
17I5 ,  ne  montoient  plus  qu  à  4416  50  H v.  au  lieu 
de  I  ii)ic)Q6  liv.  1 3  f .  9  d.  L'archevêque  de  Tours , 
qui  fit,  le  8  de  décembre ,  le  difcours  de  clôture  j 
après  avoir  expofé,  comme  avoir  fait  l'archevêque 
d'Aix  ,  l'épuifement  prétendu  du  clergé  ,  ôc  le 
dépérilTement  de  (qs  biens  5  dit  que  toutes  cqs 
confidérations  n'avoient  point  rétréci  leurs  cœurs , 
ni  relferré  leurs  largeffes ,  d'autant  plus  abondantes 
qu'elles  étoient  plus  gratuites,  ôc  que  leurs  Immu- 
nités facrées  fubii  fieront  à  jamais ,  fui  van  t  l'exprelFe 
déclaration  de  famajefté  ;  déclaration  mémorable  , 
déclaration  dictée  par  le  même  efprit  que  celui 
dont  furent  animés  les  Clovis ,  les  Charlemagne, 
les  St.  Louis  ,  qui  palfera  aux  âges  futurs ,  qui  fe 
perpétuera  dans  la  poftérité,. comme  vm  mcmu- 

ment 
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ment  authentique  des  droits  du  clergé ,  fi  juftemenc 
reconnus  ,  <ï\:  li  folemnellement  confirmes. 

Les  efpérances  Hatteufes  de  ce  prélat  ont  été 
trompées.   La  déclaration   du    8   oélobre    172^, 
qui  n'a  eu  d'autre  motif  que  les  préjugés  du  car- 
dinal de  Fleury  >  eil  devenue  inutile  au  clergé ,  pac 
le  défaut  d  cnregiikement  nécelFaire  pour  lui  af- 
furer  ce  catadtère  de  loi  perpétuelle  qu'il  vouloir 
lui  donner.  Ce  minifcre  y  faifoic  prodiguer  au  roi 
les  termes  de  droits  ^  franchlfcs  ,  libertés  ^  exemp- 
tions &  Immunités  inféparables  des  biens  de  Véolife  : 
il  en  i"aifoit  regarder  l'exécution  comme  muq,  juilice. 
Le  roi  adoproit  enfuice  les  remontrances  de  l'alTem- 
blée  de  1 7  2  5  ,&  rappeloic  les  termes  de  la  déclaration 
du  27  octobre   171 1  ,  qui  exempte  le  clergé  du 
dixième  ;  (Se ,  quoiqu'il  foit  certain  ,  comm.e  on  a 
vu  par  la  lettre  de   Louis  XIV  à  l'aiTemblée  de 
1 7 1 1  5  que  le  feul  motif  de  ce  prince  étoit  Tefpé- 
rance  d'un  fecours  qui  équipolleroit  au  dixième ,  on 
y  faiioit  dire  à  Louis  XV  j  que  ce  mot!f  étoit  parce, 
que  ce  font  des  biens  conf acres  à  dieu  ^  donnés  à 
l'églife  pour  le  culte  divin ^  la  nourriture  des  pauvres 
&  leur fuhfifcance  ;  termes  qui  ne  fe  trouvent  point 
dans  le  difpolitif  de  la  déclaration  de  Louis  XIV  , 
mais  feulem.ent  dans    l'expofé    àes  évêques  :  oîi 
âlloit  même  jnfqu'd  fuppofer  que  la  déclaration  de 
1725  pour  le  cinquantième 3  ne  comprenoit  point 
les  eccléiiaftiques. 

De  cette  fuppohtion  ,  fondée  fur  Téquivoque 
du  terme  Aq  propriétaires ,  lequel  ne  convient  ponit 
aux  eccléfialliques  bénéficiers  ,  qui  ne  font  que 
des  ufufruitiers  ,  on  induifoit  qu'on  avoit  ai>ufé  de 
cette  déclaration  ,  en  la  taifant  exécuter  fur  les 
biens  eccléfialHques  :  on  pallbit  enfuite  au  droit 
de  confirmation  pour  le  joyeux  avènement ,  pour 
Tome  XXX.  X 
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lequel  on  rapporroir  quelques  titres  alFez  favora- 
bles au  clergé ,  mais  qui  ne  font  que  des  concef- 
fions  cmances  de  la  libéralité  des  rois^  &  ,  fur  ces 
motifs,  attendu  que  les  droits  des  églifes  font  irré- 
vocables ,  (  comme  (î  les  fouverains  ne  pouvoient 
révoquer  des  grâce >  qui  diminuent  Ïqs  droits  de 
leurs  fuuverainrés)  le  roi  déclaroit,  non  pas  cepea- 
dant  qu'il  n'avoit  pu,  mais  feulement  que  (on  inten- 
tion navoit  pas  été  de  comprendre  les  biens  eccléfiaf- 
tiques ,  foit  dans  le  droit  de  confirmation  ,  foit  dans 
aucurj  autre. 

Enfin  ce  préambule  fappofoit  les  officiers  des 
décimes  comme  étant  ofiiciers  du  clergé,  fans  être 
même  comptables  â  la  chambre  des  comptes  y 
ce  qui  eft  contraire  aux  principes   &  aux  anciens 


exemples. 


Après  le  préambule  ,  le  roi  annonçoit  dans  le 
premier  article, que  les  biens  eccléfialViques  n'avoienc 
été  &  n'avoient  pu  être  compris  dans  la  déclaracioiî 
du  5  de  juin  1715  :  il  les  déclaroit  exempts  ,  tant 
pour  le  paffé  que  pour  l'avenir,  de  toutes  taxes, 
impoficions  ôz  levées ,  dans  les  termes  les  plus  gé- 
néraux Se  les  plus  étendus. 

Dans  le  Second  .  il  ordonnoit  la  reftirution  de 
ce  qui  avoit  ^:'té  payé.  Dans  le  troifièm^e,  il  déclaroic 
la  même  exemption  pour  le  droit  de  confirma- 
tion j  Se  ,  dans  le  quatrième  ,  il  prononçoit  la  même 
exemption  pour  les  lifricieis  des  décimes. 

Cette  déclaration,  fi  oppoiés  aux  droits  de  la 
fouveraineté ,  a  été  enregiftrée  précipitamment  le 
15  d'odlobre  172.(^5  dernier  jour  de  la  iéance  de 
Ja  chambre  des  vacations  ,  mais  fans  approbation 
des  contrats  y  énoncés ,  6c  à  la  charge  de  l'enre- 
giftrement,  fuivant  Tufage  ,  au  lendemain  de  faine 
Martin  •  quoique  deux  lettres  de  cachet  aient  été 
onnées  depuis,  pour  la  iijaire  enregiftrer  avec  mo- 
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difications ,  ces  modifications  n'ont  point  été  ju- 
gées furiilantes  pour  prévenir  l'abus  que  l'on  pour- 
roit  faire  d'une  déclaration  aulli  contraue  aux  droits 
Ck  à  l'autorité  du  roi  :  ainli ,  le  déiaut  d'enregiftre- 
ment ,  ne  permettant  point  de  regarder  cette  dé- 
claration comme  une  loi  de  l'état  ,  la  lend  inutile. 
On  ne  doit  la  coniidérer  que  comme  une  de  ces 
tentatives  fouvent  faites  par  le  clergé ,  pour  fe  (ouf- 
traire  aux  impohtions  publiques  ,  qui  ,  n'ayant 
point  eu  le  fuccès  qu'il  en  attendoit ,  ne  porte 
aucun  préjudice  aux  droits  légitimement  acquis  à 
létat  5  Ôc  aux  princes  fur  les  biens  eccléiiaftiques. 

Depuis  16^0  jufquen  1750  ,  le  clergé  avoir 
donné  aux  autres  ordres  de  l'état  l'exemple  de  la 
loumîfîion  la  plus  parfaite  aux  intentions  ou  aux 
ordres  du  roi ,  en  accordant  fur  le  champ  ,  &  d'une 
voix  unanime  les  fubhdes  qui  lui  étoient  deman- 
dés y  mais,  cette  année  là,  fes  difpofitions  changèrent 
tout  à  coup  :  la  crainte  de  fe  voir  compris  dans 
une  impofition  générale  ,  ranima  fes  anciennes 
prétentions  d'Immunités  ,  de  il  les  porta  jufqu  à 
difputer  au  fouverain  le  pouvoir  6c  '.'autorité  de 
faire  des  ré -^lemens  concernans  fes  biens. 

Le  dixième  ,  qui  avoir  été  établi  pour  fournir 
aux  dépenfes  de  la  guerre,  fat  fupprimé  par  édit  du 
mois  de  mai  1749.  Enfuite  le  roi  établie  unecaiiïe 
d'amoriifiemgnt  ,  uniquement  deftinée  au  rem- 
bjurfement  des  dettes  de  l'écar.  Pour  y  par- 
venir ,  il  ordonna  l'érabliilement  du  vingtième,  à 
Teifet  d  être  remis  d  cette  caiiTe  ,  Ôc  fervu*  avec  d'au- 
tres deniers  à  ces  rembourfemens.  l  es  eccléiiaf- 
tiques  ne  furent  pas  nommément  compris  dans 
redit  y  mais  Tcxprellion  générale  de  propriétalns 
ou  d'ufu fruitiers ,  nobles  u"  roturiers  _,  privilégiés 
&  non  privilégiés  ,  \{:s  renfermoient  fuliiiammeiic. 
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Les  agens  du  clergc  ,  chargés  de  veiller  a  (es  in* 
terccs  dans  riiitervûlie  des  alfemblées,  fe  plaigni- 
renr  liaLiremeac  de  cerce  difpofition.  Ils  Drcientè- 
iQïit  au  roi  des  reinontrances  ,  dans  lef^^iuelies , 
fuppofanr  que  le  cierge  éioit  exempt ,  iriême  de 
■droit  divin,  de  toures  contribnrions ,  de  quelque 
nature  qu'elles  pulfenc  être  ,  ils  précendirenc  que 
le  roi  n'avoir  point  l'autorité  d'impcfer  les  biens 
-eccléria'ciqaes. 

Le  roi ,  qui  ne  fit  pour  lors  aucune  répon- 
-fe  5  fe  réferva  de  faire  connoître  fes  intentions 
fur  ces  remontrances  à  ralfemblée  de  17 50.  Ses 
"intentions  y  furent  en  effet  énoncées  dans  le  difcours 
de  (es  commiifaires ,  qui  finirent  par  demander  cinq 
-millions  cinq  cent  mille  livres ,  dont  la  levée  feroit 
faite  par  pottion  égale,  fur  le  pied  de  cinq  cent  mille 
livres  annuellement,  &  par  allurer  le  clergé  que 
•le  roi  n'entendoit  rien  changer  dans  l'ancien  ufa^e 
de  lui  confier  le  foin  de  faire  la  répartition  &  le 
recouvrement  des  fommes  pour  lefquelles  il  doit 
contribuer  aux  befoins  de  l'état.  Ils  préfentèrent  en 
nicme  temps  à  l'airemblée  une  déclaration  du  roi , 
qui  réformoit  tous  les  abus  qui  fe  commetroient  à 
cet  égard  (*). 

i"^)  Louis,  par  la  grâce  de  dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre , 
à  tous  ceux  cjui  ces  piéfences  lettres  verront  :  falur.  Enrrc 
les  prérogatives  que  le  clergé  de  ridace  tient  de  la  piété 
&  de  la  conceflion  de  nos  auguilcs  prédéceiTeurs  ,  une  des 
plus  éminentes  eft  d'être  dépoiitaires  d'une  partie  de  l'au- 
torité royale  ,  pour  faire  la  répartition  £c  le  recouvre- 
ment des  fubddes  ,  dont  la  fidélité  lui  impoTc  l'obligation , 
&  qu'il  a  foarnis  dans  tous  les  temps ,  pour  fubvenir  & 
contribuer  aux  néceiTités  publiques  &  aux  befoins  de  la 
monarchie  i  rien  n  eft  plus  défirable  que  d'en  voir  l'im- 
pofîtiop-  répaitie  avec  égalité.  Les  plus  faints  prélats  Se  les 
plus  zélés  ont  fouvent  gémi  ,  &  depuis;;  long-temps ,  fur 
l'inégalité  des  répartitions ,  &    Tout  regardée  comme  la 
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On  a  vu  que  le  clergé  s'efh  maintenu  dans  VuC^oq 


caufc  principale  du  depériircmcnt  &  de  i'abandonnement 
de  pkilïcurs  bincficcs  5  leurs  plaintes  ,  c]uoiquc  routenues 
du  vûcu  général  de  c  ut  le  clergé,  n'ont  apporté  jufqu'a 
prétcnc  aucun  renièdc  à  ce  défordrc  :  l'artencion  qu::  nous 
devons  à  la  confcrvnrion  des  biens  ccjlélîadivjuc-s ,  &  a  la 
réforme  d'un  abus  cjui  ne  fubfîil:.;  qu'a  i'onibre  de  la  por- 
tion de  notre  autorité  ,  qui  a  c^é  confiée  au  clergé  de. 
France,  non  feulement  réclame  nos  foias ,  mais  encora 
nous  impofc  le  devoir  indifpenlable  de  rétablir  les  règles 
de  l'ordre  Se  de  la  juflicc  dans  une  partie  au(îî  intéref- 
fante  de  l'adminillration  publique  de  notre  royauine.  L'elfcc 
trop  fréquent  de  répartition  inégale  ,  étant  de  faire  re- 
tomber le  poidj  des  impoficions  fur  ceux  qui  fon:  le  moins 
en  état  de  le  fupporter,  nous  regardons  comme  le  plus 
noble  ufaee  que  nous  puillîons  faire  de  la  fouveraine 
puilTance  que  nous  tenons  de  dieu  ,  de  faire  reffcntir  notre 
protcdiion  aux  pauvres  &  aux  foibles,  dans  quelque  ordre 
&  dans  quelque  état  qu'ils  fe  trouvent  ,  &  c'eft:  ce  que 
nous  recom.mandons  le  plus  éti'oitemcnt  à  ceux  qui  fonc 
chargés  de  l'exécution  de  nos  ordres  pour  les  impofitions 
publiques.  C'cft  en  partie  pour  établir  une  jufte  propor- 
tion dans  celles  qui  font  réelles,  que  nous  avons  demandé 
à  nos  fujcts  la  déclaration  du  revenu  de  leurs  biens  3  Se 
nou9  voyons  que  toutes  les  fois  que  le  clergé  de  France 
s'cft  occupé  de  réformer  fon  département  j.  il  n'a  pas  trouvé 
qu'il  fut  pornb'e  d'y  parvenir  par  d'autres  voies,  que  par 
celles  des  déclarations ,  tant  à^  la  natoie  que  du  revenu 
des  bénéfices.  Les  témoiçinnges  authentiques  de  fon  zèle 
à  cet  égqrd ,  font  confcrvés  clans  les  procès-verbaux  de  fes 
alTemblées  générales.  On  trouve  dans  ceux  des  années 
170 <;  &  171^  ,  i-3  délibérations  les  plus  fages  fur  cet 
objet;  &  celle  de  172.^  eO:  même  déjà  revêtue  ,  fur  la 
demande  du  clergé  de  France  ,  du  fceau  de  notre  autorité^ 
par  des  lettres- patentes  cnregirt-rées  en  notre  parlement  : 
en  adoptant  ce  qu'il  a  projeté  plus  d'une  fois ,  &  en  y 
ajoutant  les  difpolitions  qui  nous  ont  paru  les  plus  propres: 
à  en  alTurer  l'exécution  ,  nous  aurons  la  fatisfadlion  de 
ne  lui  prefcrire  principalement  que  ce  qu'il  a  lui-même 
jugé  nécelTaire^  &  de  pouvoir  procurer,  par  un  nouveau: 
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de  répartir  ôc  de  recouvrir  les  fubndes   que  les 


déparcemenr  ,  de  plus  grancis  fouirigemen';  niix  curés,  qui, 
bien    moins   parcages    en    gL'néral  ,   iiC   chargés   après    les 
prélats  des  foncflioos  les  plus   pénibles  du  miniftére  cvan- 
gélic]ue,  méritent  d'ctrc  impofés  dans  une  proportion  plus 
favorable  que  les  autres  bénéficier';.  Quoiqu'il  nous  paroiffe 
convemble  qiie  les  déclarations  foient  envoyées  aux  greftes 
des  bureaux  diocéfains  ;  notre  intention    n'cft  pas  moins, 
qu'elles  foient  mi^es  fous  nos   yeux  ,   pour   connoître  par 
nous-mêmes  la  véritable  valeur  des   biens    du    clergé    de 
France.  Cette  connoillance  ell:  également  importante  pour 
éclaircir  le?  préventions  défavantagCufcs  auxquelles  l'igno- 
rance de  cet  objet  a  donné  lieu  ,  ^   pour  nous  mettre  en 
^rat ,    non  feulement   de  proportionner  à  fes  facultés    les 
fecours  que  les  befoins  du  royaume  p'^uvent  nous  obliger 
à  lui  demander;  mais  encore  déjuger  du  plus  nu  du  moins 
de   facilité    qu'il    eft   de   notre    prudence    d'apporter   aux 
nouveaux  établiffemens  qu'on  pourroit  nous  propoler,  oC 
aux  nouvelles  acquifition'^  C|ue  les  gens  d'églife  voudroient 
faire  ;  ces  diiférens  motifs  font  fentir  qu'il  n'eil  pas  moins 
effenticl  de  connoître  les  biens  des  corps  ou   communautés 
oui  ne  contribuent  pas  aux  im.pol:tions  du  clergé  de  France, 
que  ceux   «u  celles  qui  y  contribuent;  enfin  comme  nous 
délirons  par  rapport  a  ces  derniers  ,  que  chaque  province, 
chaque    diocèfe  ,     chaque    bénéficier   ne    contribue     que 
dans  fa  proportion ,  &  qu'il  fâche  de  combien  il  doit  con- 
tribuer ;  nous    avons  jugé  à  prt-pos  d'approuver   &  d'au- 
torifer  fufage  introduit  dans  quelques  diocè'cs,  de  rendre 
public    leur    département.  Cet   uGge   a  déjà   produit   des 
effets  fi  falurnires  ,  en  mettant   chaque  bénéficier  en  état 
de  comparer    la   cote    de    fon   imrofition  avec    celle  des 
antres  bénéficiers  du   même  diocèfe  ,   &  il  nous  a  paru  fi 
propre  à  contribuer  à  l'accompIilTement  des  vues  que  nous 
nous  propofons  ,  que  nous   croyons  devoir  rendre  un  té- 
moignaee   authentique    au    fuccès  du   zèle  des  prélats  qui 
l'ont  établi  dan<î  leur  diocèfe,  &  concourir  à  leurs   loua- 
bles  'ntenrion*;  .  en   le  rendant  uniforme  dans   tout   notre 
rovnuiv.?  :  h'^-  déclarations  que  nous  demandons  au   cîergc 
de  î-r:i''.ce,  exia;--"^nt  des  bénéficiers  du  travail  &  des  foins, 
nous   avons  pcnfé  qu'il  étoir   de   notre  indulgence  .   poiu' 
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biens  ecclciiaitiques  doivent  à  l'ctat.  La  réparci- 


leur  donner  de  plus  en  plus  "la  facilite  d'y  facisfaîre  ,  de 
proroî^cr  encore  le  dclni  qui  leur  a  ccc  accordé  peur 
fe  conformer  à  ce  oui  leur  ell:  preCcrir  par  les  déclarations 
des  15)  décembre  ^'^74,  &  10  novemb'-c  171  j,  concer- 
nant les  fois  &  hommai^cs,  aveux  &  dénombrcmcns  des 
biens  qu'ils  pofsèdent  dans  notre  mouvance  &  dircde , 
encore  que  le  dernier  délai  leur  ait  été  accordé  fans  e!pé- 
rance  d'aucune  nouvelle  prorogation.  A  ces  causes  Se  autres 
4  ce  nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre 
certaine  fcience,  pleine  puilTincc  &  autorité  roya'e ,  nous 
avons  par  ces  préfentes  ,  lignées  de  notre  main ,  dit  , 
déclaré  &  ordonné ,  difons ,  déclarons  Jr  ordonnons  , 
voulons  &  nous  plaît  ce  qui   fuit  : 

Article  î.  Tou»;  les  archevêques  ,  évéque<:  ,  bénc- 
ficiers  ,  chapitres  ,  communautés  féculières  ou  régulières , 
féminaires  ,  fabriques ,  fondations  ,  confrairics  ou  autres 
établilîemens  ecclélîafiiqncs  du  clcr2;é  de  franco,  &  géné- 
ralement cous  les  poffédruis  &  jouifTans  des  biens  ecclé- 
fiaftiques  de  l'un  ou  de  l'autre  fcxc  ,  payans  ou  non 
payans  décimes ,  foit  qu'i!'^  contribuent  ou  ne  contribuent 
point  aux  impositions  orflinairci&  extraordinaires  ,de  quel- 
que qualité  &  ordre  qu'ils  puilTent  être ,  feront  tenus  de 
donner  dans  fix  mois  pour  tout  délai  ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  des  préfentes  ,  la  dcclararion  de 
leurs  biens  &  revenus  ,  c<:  des  charges  de  ces  mêmes 
biens  ,  de  quelque  cfpéce  que  ces  biens  ,  reverv."^  Se  charges 
puiffent  être. 

II.  Lefdires  dccîaraticns  feront  données  fous  fîo;naturcs 
privées  ,  ou    pardevant   notaires   au    choix   des  déciarans. 

ni.  Les  bénéfîciers  &  autres  poiftlfcurs  des  bien^  c  - 
cléhalliques  ,  qui  auront  des  biens  fùués  dans  diffcrens 
dioccfes  ,  quoique  dépcndans  du  même  chef-lieu  ,  ou  d& 
la  même  maifon  ,  feront  des  dcclaratiom  féparées  de  ce 
qu'ils  pofsèdent  dans  chacun  défait*;  diocèfes  ;  &  feront 
tenus  lefdics  bénéfîciers ,  d'énoncer  dans  leurs  déclarations 
In  cualité  &  le  titre  ,  le  patron  &  le  coilateur  de  leurs 
bétcfîfies. 

IV.  Les  déclarations  feront  conformes  aux  modèles 
ffçfcrics    par    fallCemblée  géacrala  du   clerg'  de   i\^acs: , 
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non  de  ces  fubfides  fe  faifoic  par  les  afTemblée^ 


en  conicquence  de  fa  HéJibérarion  du  Ti  décembre  lyz^  , 
confirmée  par  l'arrèc  de  notre  confeil  du  5  mai  1717  , 
&  par  nos  lettres-patentes  du  15  juin  de  la  même  année, 
enregiftrées  le  4  fcprcriibrc  fuivant ,  fans  néanmoins  pou- 
voir être  données  par  aucun  fondé  de  procuration  5  & 
feront  lefdites  déclarations  affirmées  &  foufcritcs  par  les 
déclarans ,  ain(î    qu'il  eft  porté    par  ladite   déclaration. 

V.  II  fera  joint  auxdites  déclarations ,  des  copies  au- 
thentiques des  baux  à  fermes ,  contrats  j  polices  &  con- 
ventions fous  feings  privés  ou  pardcvant  notaire  ;  &  il 
y  fera  fait  mention  des  conventions  même  verbales , 
qui  pourroient  avoir  été  faites  entre  les  titulaires  j,  ou 
polfelTcurs  &   leurs   fsrm.iers. 

VI.  Les  biens  que  les  bénéfîciers  ou  pOiTclTcurs  Ce  feront 
réfervés ,  &  qu'ils  régiront  par  eux-mêmes,  feront  énon- 
ces dans  les  déclarations,  paroilfe  par  paroinê  ,  avec  les 
détails  portés  par  les  modèles  prefcrits  par  ladite  afTem- 
blée  générale  du  clergé  de  France  ^  en  confcquencc  de 
ladite   délibération  du    11   décembre   iji6. 

VII.  Les  délibérations  contiendront  les  charges  li::es  oC 
îes  cafuclles ,  telles  que  les  réparations  ,  l'entretien  des 
bâtimens  &  autre*;,  &  iî  fera  juftifié  par  des  états,  cer- 
tifiés &  annexés  auxdites  déclarations,  de  ce  que  lefdircs 
charges  auront  coûté  pendant  les  dix  dernières  années  ; 
la  même  difpofition  aura  lieu  à  l'égard  des  revenu':  cafucîs , 
«lonr  il  fera  pareillement  donné  des  états  certifiés  depuis 
les  dix  dernières  années ,  pour  en  former  une  année 
commune. 

VIII.  Les  comm.'inautcs  fécuîicres  &  ré^rniières  de  l'un 
5c  de  l'autre  ftxe  ,  de  quelque  qualité  &  ordre  qu'ils  puiiïcnc 
hrc  ,  ajouteront  à  leur  déclaration  ,  le  nombre  de  reli- 
gieux Se  de  rcligieufes  qu'elles  font  obligées  d'entretenir 
par  leurs  fondations,  &  de  ceux  &  6z  celles  qu'cUcs  en- 
tretiennent a^LUcîlemcnt  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  ladite 
délibération  du  clergé  de  France  du   ix  décembre  1716". 

IX.  Les  déclarations  feront  remifes  au  greffe  du  bu- 
reau diocéfain  ,  dan5  le  délai  de  fîx  mois  ci-dcffus  pref^ 
crit  j  &  pour  en  jufLifîer,  il  fera  fait  mention  en  tête 
des  déclarations  du  jour  qu'elles  auront  été  rcmifcs.  LcC- 
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gcncrales  fau  chaque  dioccfe ,  6^  par  les  chambres 


dites  dcclar.icions  feront  cnre^-irtrccs  dans  des  re^ifti'cs 
particuliers,  cjui  icront  a  ce  deftinés ,  le  tout  fans  frais 
&  dans  huitaine ,  fauf  au  bureau  diocéfain  ,  conformé- 
ment à  ladite  délibération  du  clergé  de  France  du  ir 
décembre  171^,  &  à  nofditcs  lettres-patentes  du  15  juin 
172,7,  à  pourvoir  aux  falaires  &  vacation  du  greffier; 
&  fera  tenu  ledit  greffier  de  donner  communication  defdits 
rcgiftres  à  tous  les  béncfîciers  ,  foit  des  diocèfes  voiiîns, 
^ui  voudront  en  prendre  connoilTance ,  même  de  leur  déli- 
vrer ,  s'ils  le  requièrent ,  des  copies  des  déclarations  y 
inférées  ,    moyennant  cinq   fous  par   rôle. 

X.  Lefdits  rcsiihes  feront  fournis  à  l'examen  des  bu- 
reaux  diocéfains  ,  auxquels  nous  enjoignons  de  vérifier 
les  déclarations  qui  y  feront  contenues  :  les  autorifons  à 
rejeter  les  baux  ,  états  &  compte  de  régie  ,  qui  feront 
joints  auxdites  déclarations  ,  s'ils  y  rcconnoiffent  de  la 
fraude  ;  &  à  ce  faire  ,  donner  par  tous  notaires ,  moyen- 
nant falaires ,  copies  des  attes  dont  ils  croiront  la  com- 
munication utile  pour  la  vérification  defdites  déclarations  : 
nous  réfervant  de  nous  en  faire  rendre  compte  en  la  ma- 
nière que  nous  jugerons  à    propos. 

XI.  Les  déclarations  &  tous  les  autres  aclcs  qui  fe- 
ront faits  en  conféquence  ,  feront  fournis  en  papier  non 
timbré  ,  fans  être  fujets  à  aucun  droit  de  contrôle  & 
d'infinuation. 

XII.  Les  bénéficiers  &  autres  poiTeffeurs  des  biens  ec- 
cléfiaftiques  ,  qui  n  auroient  pas  fourni  leurs  déclar.itions 
dans  le  délai  de  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  defdites  préfentes  ,  «Se  ceux  qui  dans  leurs 
déclarations  auroient  recelé  quelque  partie  des  biens 
qu'ils  pofscdent ,  ou  qui  n'en  auroient  pas  déclaré  la 
véritable  valeur ,  foit  que  ces  biens  foic.nt  affermés  ou 
en  régie  ,  feront  impofés  par  les  bureaux  diocéfains  an 
double  de  leur  taxe  actuelle  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni 
une  déclaration  véritable  ,  conformément  à  ladite  délibé- 
ration du  IX  décembre   171^. 

XIII.  Les  receveurs  des  décimes ,  de  tous  &  chacun 
des  diocèfes  du  clergé  de  France ,  feront  imprimer  chaque 
anQce  aux  frais  du  diocèfe,  avant  la  Ha  du  m'ois  de  dé- 
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diocéfaines,  fur  chaque  bénéhce  <Sc  communautc* 


cembre  ,  le  département  des  impofîHons  du  dioccfe  pour 
l'année  fui  vante  ,  le  feront  a^Hcher  au  gretfe  du  buroiu 
diocéfain  ,  &  en  délivreront  des  exemolaires  aux  bénéli- 
ciers  qui  en  demanderont. 

.  "^.^y*  ^-^'^'^^  (^cpartenicnt  contiendra  les  fommes  que  ledit 
diocèfe  doit  porter  à  la  caiife  générale  du  clergé  de  France , 
dans  le  cours  de  l'année  ;  comme  audi  féparément  celles 
qui  doivent  être  importes  pour  les  dettes  &  charcres  par- 
ticulières dudit  diocèfe ,  Se  h  fomme  à  laquelle  "chaque 
contribuable  fera  impofé  ,  enferablc  l'évaluation  du  revenu 
fur  Icviucl   chaque  taxe  aura  été  alfife. 

XV.  Les  bureaux  diocéfains  tiendront  la  main  à  l'exé- 
cution de  notre  préfente  déclaration ,  &  les  peines  portées 
en  ^  iceîle  ne  pourront  être  réputées  comminatoires  , 
mais   feront  exécutées  à  la  rigueur. 

XVI.  Nous  avons  prorogé  &  prorogeons  iufqu'au  pre- 
mier janvier  de   l'année    175  3  ,  &  fans  efpérance   d'aucun 
autre  délai  ,  ceax  que  nous  avons  ci-devant   accordés  aa 
cierge  de  France,  pour  nou<;  r''nc!re  les  fois  &  hommages 
qu'ils    nous    doivent   ,   &    fournir    a    nos   chambres    des 
comptes  ,   dans  le    reffort  defqueiles   leurs    bénéfices   font 
innés  ,  des  déelarations  de  /out  le  temporel  de  leurs  béné- 
fices,  tenant  lieu  d'aveux  &  dénombrement  pour   ce  qui 
concerne  les  fiefs  qui  font  dans  notre  raouranc^  &  dirccfle , 
conformément    aux  déclarations    des   19    décembre    1^74 
&    10    novembre   i-'iy  ,   auxquelles  n'entendons   en   rien 
déroger  ;  faifons  défcnfcs  à  nos  procureurs-généraux   aux 
chambres   des  comptes  ,  &c  à   nos    procureurs  au   bureau 
des    nuances  ,    même    à   nos  procureurs    des   commifîîons 
établies  pour  la  confcdion  des  terriers  &  réformation  des 
domaines  ,    &  a  tous  autres  pourfuivans  ,  de   faire  ,  pour 
raifondcce,  aucune  poarfuite  pendant  Iciit  tcmns ,    fans 
néanmoins  que  fous   prétexte  de  la  difpofirion   du   préfent 
article  ,  les   pofTefr.'urs    des    biens  ecck'fia^riqu?s   puifTent 
prétendre    arrêter   les  pourfuites    qui    fe^oient    faites   par 
nofdits  procurcur<;-o;énér3Ux  ,   nos    procureurs   ou   autres 
pourfuivan?  »  poii'-  raifon   des    biens    par   eux    réclam''-^ , 
comme  étant  de  notre  mouvance  ou  dircclc  ,  &  que  lef^its 
pcffeiTcurs  des    biens    eccléfialii.]ues    prétcndrcicnc     être 
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Le  recouvrement  s'en  fait  par  des  receveurs  dio- 
ccfains ,  des  receveurs  provinciaux  ,  &  un  receveur 
général  :  les  conteftations  fur  certe  maricre  fe  por- 
tent en  première  inftance  devant  les  chambres  fou- 
veraines  eccléruiftiques  :  tel  e(l  l'ordre  ôc  la  lorme 
de  Tadminidrâtion  du  clergé. 

Quelque  jade  qu'elle  foitjelle  eft  néanmoins 
fujetce  à  de  grands  inconvéniens  ,  parce  qu'elle  eft 
guidée  par  une  règle  vicieufe.  Le  clergé  a  été  juf- 
qu'â  préfent  obligé  de  régler  la  répartition  de  Tes 


dans  la  leur.  Vouions  qu'audit  cas  la  préfenrc  furféanrc 
ne  puillc  avoir  lieu ,  qu'en  jullifî.int  par  ceux  qui  feront 
ai:cac]ués  ,  ou  par  ies  pofTcflcur»;  deftiits  biens  eccléfiafti- 
qucs  ,  de  ticre  ou  poirelTion  ruifi''^inrc  des  droics  de  mcu- 
vance  ou  direde  dipendajis  deGJits  eccléfiaftiv-jues,  &  ce/ 
pardovant  les  ju^es  qui  en  doivent  connoîrre.  vSi  donnons 
en  mandement  a  nos  .nmcs  Se  fénux  conkillcrs  ,  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  ôc  tous  autres 
qu'il  appartiendra  ,  que  ces  préf'cntes  ils  aient  à  faire 
reG;idrer,  lire,  publier,  &  le  contenu  en  iccllcs  garderie 
obferver  (clon  fa  '  forme  &  teneur:  car  tel  ed  nctrc 
plaifir.  En  rtmoin  de  quoi  nous  avons  fait  mct:re  notre 
fcel  à  ccfJi:es  préfentes.  Donne  à  Verfaili^s  le  dix-fcp- 
tième  jour  d'nniit  l'an  de  grâce  lyço,  &  de  notre  règne 
Je  trente-cinquième.  Signé  y  LOUIS  :  Ec  plus  bas  ^  par 
le  roi.  De  Voyfr  d'Argenson.  Vu  au  confcil ,  Mâ- 
cha ult  ;   &   fcellce  du  grand  fceau  de  ci'c  )au:'jc. 

Ivegiilrce,  ouï  ce  requérant,  le  prccurcur-géncra!  du 
roi  ,  pour  être  cx'cntéc  félon  fa  forme  &:  teneur  ,  fans 
a;">probacion  des  déclarations  des  19  décembre  1^74  & 
îo  novembre  171  ç  ,  qui  n'^uroient  été  rcgiftrécs  en  la 
cour  ,  &  copies  collarionnées  envoyées  aux  bailliages 
f:  fénécîi.iulTées  du  reflort  ,  pour  y  être  lues ,  publiées 
t-c  regiitrées  :  enjoint  au  fubftirut  du  procureur- général 
ni  roi  d'y  rciir  la  main  ,  Se  d'en  certifier  la  cour  dans 
le  mois,  fuivan:  l'arrêt  de  ce  iour.  A  Paris,  en  par- 
fcncnr  ,    le    viag:  -  u:i    aoû"    mil    Tcpt  -  cc;>:     cinquantc- 

ISABÏAI?. 
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impo/îrions  fur  deux  départemens  très-dcfeflaeux; 
l'un  de   15163  &   l'autre  de    1^51  ,  rectifié  err 

Il  s'eft  gliiïe  beaucoup  d'erreurs  dans  la  con- 
fed'ion  de  ces  déparremens.  Celui  de  1 5  i(j  fe  fie 
fans  le  fecours  des  déclarations  ,  Se  fur  une  (im- 
pie eftimarion  de  h.  valeur  des  biens  :  chaque  dio- 
cèfe  nomma  des  commifîaires  particuliers  poup 
procéder  a  cette  eftimation  &  à  la  confedlion  de 
fon  pouillé  j  ôc  le  clergé  nomma  des  commiifaires 
généraux  pour  drelTer ,  en  conféquence  de  ces 
pouillés  5  un  département.  Celui  de  1641  fe  fie 
dans  la  même  forme  ,  mais  avec  encore  moins 
de  précaution  ;  car  l'on  n'y  employa  que  des  com- 
miffaires  c^énéraux  :  aufii  fut-on  oblir^é  de  le  rec- 
tmer  en  partie  en  16^6. 

Depuis  ces  départemens  faits  j  il  eft  fui;y.enu 
beaucoup  de  chanpemens  dan^  le  temporel.  Des 
cglifes  5  des  établiilemens  ont  été  détruits  j  d'au- 
rres  ont  été  érigés  ]  les  uns  ont  perdu  ou  aliéné 
des  biens  ;  d'autres  en  ont  acquis  :  des  fonds  fe 
font  détériorés  j  d'autres  fe  font  améliorés  :  la 
valeur  ôc  la  forme  de  la  monnoie  ont  varié. 

Toutes  ces  erreurs  Ôc  ces  changemens  ont  pro- 
duit l'injuftice  qui  règne  dans  la  répartition  des 
impofitions  du  clergé  :  injuftice  très  -  contraire  a 
ion  intérêt  &  à  [on  honneur  _,  puifqu'elle  ruine 
un  grand  nombre  de  bénéficiers  ,  en  abforbant  la 
partie  la  plus  claire  de  leur  revenu  ,  &  qu'elle  fait 
foupçonner  les  chambres  diocéfaines  d'avoir  double 
poids  de  double  mefure. 

Cet  abus  fi  préjudiciable  au  clergé  ,  excita  au 
commencement  de  ce  fîècle  les  plaintes  de  tous 
fes  membres  :  l'alTemblée  de  1705  les  porta  aux 
pieds  du  trône  j  mais  la  guerre  qui  agitoit  alors 
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Tctat  ,  fie  différer  le  remède  à  la  première  alTem- 
blce  qui  fe  tiendroic  après  la  conclufion  de  la 
paix* 

Malgré  les  inftances  rcitcrces  du  clergé  ,  la  more 
de  Louis  XiV  ,  de  d'autres  circonftances ,  prolon- 
gèrent ce  retardement  jufqii'en  172.5.  L'adbmblée 
qui  fe  tint  alors  ,  commença  à  examiner  férieufe- 
ment  cette  affaire  y  mais  le  temps  ne  lui  permit 
pas  de  rien  ftatuer  à  ce  fujet. 

L'aifemblée  de  iji6  repri:  ce  travail  ;  &,  après 
de  longues  difcuflions  ôc  de  mûres  réflexions ,  elle 
ne  trouva  point  de  moyen  de  réulîîr  plus  sûr  Ôc 
plus  facile  que  la  voie  des  déclarations. 

En  conféquence  ,  elle  arrêta  que  tous  les  bé- 
néficiers  ôc  communautés  fourniroient  des  décla- 
rations de  leurs  biens  aux  chambres  diocéfaines 
quilesexamineroient  juridiquement, &  en  feroienc 
des  pouillés  ;  &  que  les  chambres  diocéfaines  en- 
vcrroient  ces  pouillés  à  une  affemblce  générale,  qui 
l4^s  revifeioit  ôc  feroit  en  conféquence  un  dépar- 
tement. Cette  déhbération  fut  confirmée  en  1727 
par  des  lettres-patentes. 

Quelques  formalités  prefcriLes  par  les  déclariv- 
tions  formèrent  des  difhcultés  ôc  empêchèrent  la 
plupart  des  diocèfes  de  fournir  leurs  pouillés  à 
l'ademblée  de  1730.  Elle  leva  ces  difîicultés ,  afin 
que  l'aifemblée  de  1 73  5  pût  confommer  l'ouvrage  : 
cependant  elle  travailla  fur  les  pièces  qui  lui  fu- 
rent fournies  ,  ôc  drefia  un  plan  de  département 
dont  voici  l'efprit  &  la  forme. 

Une  égalité  même  proportionnelle  feroit  vice 
dans  les  impofitions  du  clergé.  En  effet ,  un  béné- 
ficier â  charge  d'ames  doit  être  moins  impofc 
qu'un  bénéficier  fimple  :  un  pauvre  contribuable 
eft  u:ioins  en  état  qu'un  riche  de  fupporter  fa  charge. 
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Par  exemple,  un  cuié  à  300  livres  de  revenus  fera 
plus  obéré  par  une  taxe  de  10  livres  ,  qu'un  curé 
a  3000  livres  de  revenus  par  une  taxe  de  100  livres  j 
la  raifon  en  eft  feniible. 

Auiîi  ,  l'alTemblce  divifa-c-elle  les  contribuables 
en  onze  clalTes,  ôc  elle  adigna  une  dalle  à  chacune: 
elle  plaça  : 

Dans  la  première, les  bénéficiers  à  charge  drames 
au  dellous  de  400  livres. 

Dans  la  féconde  ,  ceux  depuis  400  livres  juf- 
qu'a  1000  livres  de  revenus. 

Dans  la  troisième  ,  ceux  au  defflis  de  1000  liv. 

Dans  la  quatrième  ,  les  bénéfices  â  réiidence  au 
delFous  de  600  livres. 

Dans  la  cinquième,  ceux  au  delTus. 

Dans  la  fixième,  les  communautés  de  filles  qui 
ont  moins  de  1 50  livres  de  revenu  par  tête  pour 
chaque  religieufe  proklle. 

Dans  la  leptième ,  celles  qui  en  ont  plus. 

Dans  la  huitième  ,  les  communautés  d'hommes 
qui  ont  moins  de  100  livres  de  revenu  ,  par  tète 
pour  chaque  religieux  profès. 

Dans  la  neuvième  ,  celles  qui  en  ont  plus. 

Dans  la  dixième ,  les  bénéfices  (impies  au  delFous 
de  300  livres. 

Dans  la  onzième  ,  ceux  au  delTus. 

Cette  fage  diftinébion  fait  connoître  d'un  coup 
d'œil  que,l  diocèfe  doit  plus  ou  moins  contribuer  , 
non  pas  à  raifon  de  fon  revenu,  mais  à  raifon  de 
la  quotité  Ôc  de  la  force  de  (es  contribuables. 

Cet  ouvrage  ,  quoique  fi  prudemment  projeté 
Se  Cl  heureufement  commencé ,  a  été  néanmoins 
interrompu  ;  &  les  guerres  furvenues  depuis  ont 
empêché  de  le  reprendre.  Mais  le  roi ,  toujours 
attentif  au  bon  ordre  de  fon  état ,  profita  des  pre- 
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miers  momens  tranquilles  que  lui  donna  la  paix  » 
pour  le  confommer.  L'alfemblée  de  1750  en  a 
elle-même  reconnu  la  nccelîité;  elle  dit  dans  Tes 
premières  remontrances  ,  que  quelques  formes 
contraires  à  [qs  prétentions ,  ôc  quelques  formalités 
onéreulcs  contenues  dans  la  déclaration  de  1750, 
l'avoient  excitée  ;  qu'il  n*y  avoit  point  de  reproches 
a  faire  au  bureau  diocéfain ,  pour  hs  départemens 
particuliers  des  diocèfes.  »  Mais  qu'à  l'égard  des 
a  départemens  généraux  fur  lefquels  on  fait  les 
»  impolitions  de  diocèfe  à  dioccfe  ,  perfonne  de 
»>  nous,  difoir-elle ,  n'ignore  qu'ils  font  déftdlueux  : 
>3  l'égalité  ne  fe  trouve  plus  dans  le  départemenc 
»  général  (*)«'. 

La  conféquence  naturelle  de  cet  aveu  étoir  de 
travailler  efticacement  à  un  département  nouveau. 
L'affembîée  pouvoit  même  fe  faire  un  mérite  d  une 
obligation  indifpenfable  ,  ôc  donner  au  public  une 
idée  de  fon  équité  ^  de  fa  foumiiîîon  ,  en  ac- 
quiefçant  à  une  demande  dont  elle  reconnoi(ïoit  la 
juftice  :  cependant  cette  alTemblée  s'cfl:  encore  féparée 
fans  avoir  pris  des  mefures  pour  le  nouveau  départe- 
ment. Elle  s'eft  bornée  feulement  à  juftifier  les  a(îem- 
blées  précédentes  de  ce  qu'elles  n'y  ont  pas  tra- 
vaillé. C'étoit-làdu  moins  l'objet  des  remontrances 
que  le  clergé  préfenra  au  roi  à  cet  égard  ;  car  il  ne  s'y 
bornoit  point  à  contefter  au  roi  le  droit  de  faire  des 
réglemens,  fans  fa  participation,  fur  les  biens  tempo- 
rels ;  il  prctendoit,  en  outre ,  que  la  répartition  des 
fecours  qui  lui  font  offerts  par  le  clergé ,  fait  partie 
de  fes  Immunités  &  n'émane  point  de  l'autorité 
royale.  C'étoit  aller  contre  l'évidence  *,  toutes  les 
importions  de  tailles,  toutes  les  taxes  ou  charges 

(*,}  Extrait  du  procès- verbal  de  l'afTcmb.  p.  50. 
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fur  les  eccléfîaftiques  ,  dépofent  contre  cette  nou- 
velle aifertion. 

Il  fembleroir  que  le  clergé  a  fentl  lui-même  la 
folblelFe  de  routes  (es  prétentions  j  car  il  ne  veut 
pas  qu'on  dife  qu  il  cherche  à  le  prévaloir  de  ces 
exemptions  i  pour  Je  difpenfcr  de  contribuer  aux. 
charges  de  F  état  ;  c'efl:  ainii ,  du  moins  y  qu'il  s'ex- 
plique dans  fes  remontrances  préfentces  au  roi  en 
1 749. Mais  fi  l'exemption  qu'il  réclame  lui  eft  acquif© 
a  jufte  titre  ,  s'il  en  a  toujours  joui ,  ce  foupçcu 
ne  peut  lui  être  injurieux  :  il  lui  étoit  inutile  de 
^'en  défendre.  Des  gens  équitables  ne  firent  jamais 
à  perfonne  un  crime  de  défendre  un  droit  fondé 
fur  (hs  ticres  légitimes ,  &  autorifé  fur  une  pollef- 
fion  confiance  ik  uniforme. 

Dans  fes  remontrances  de  1750,  il  s'exprime 
d'une  manière  encore  plus  précife.  Il  reconnok 
qu'il  peut  &  qu'il  doit  même  fecourir  l'état  ;  mais 
il  prétend  que  cejl  à  lui  à  juger  Ji  ce  qu'on  lui 
demande  pour  le  fecours  de  la  patrie  ne  porteroit 
pas  un  trop  grand  préjudice  au  culte  extérieur  de 
la  religion.  En  ajoutant  cette  rcftridion  ,  il  re- 
tire d'une  main  ce  qu'il  femble  donner  de  l'autre  : 
il  fe  ménage  un  prétexte  dont  il  fe  fervira  tou- 
jours quand  il  lui  plaira  ,  pour  refufer  de  payer  la 
dette  dont  en  général  il  reconnoît  la  légitimité. 
S'il  juge  que  ce  qu'on  lui  demande  porte  préju- 
dice au  culte  de  la  religion,  <Sc  qu'en  conféquence 
il  ne  peut  &  ne  doit  rien  donner  ,  1  éiat  &  le 
prince  feront  dans  la  dute  nécelîité  de  fupporter 
patiemment  ce  refus  ,  &  les  autres  membres  de 
l'état  refteront  feuls  chargés  de  pourvoir  aux  néceiîi' 
:és  publiques. 

Ces  conféquences  qui  nailTeat  de  la  préi;ention 

du 
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<iu  clergc ,  font  trop  préjudiciables  d  l'ordre  public^ 
pour  qu  elles  puifTeiic  ctre  fondées.  Le  cnouc  eft 
un  droit  temporel  dû  à  l'état  ,  fans  lequel  il  ne 
peu:  fubfider;  il  n'appartient  qu'à  l'état,  ôc  â  ceux 
qui  ont  part  à  (on  gouvernement ,  de  juger  des 
nécefîîcés  qui  obligent  de  rimpofer  ,  de  Hxer  fa 
quotité  proportionnellement  a  les  befoins  ^  de  ré- 
gler la  portion  que  chaque  corps  de  l'état  en  fup» 
porte.  ^ 

Si  le  clergé  pouvoir  avoir  quelque  droit  d« 
juger  des  fubfides  qui  lui  font  demandés  ,  il  ne 
pourroit  le  réclamer  en  vertu  du  miniitère  de  la 
religion  dont  il  eit  chargé  ,  mai^  leulement  comme 
un  corps  dilHngué  dans  l'état  ,  qui  ,  fuivant  Tu*- 
fage  pratiqué  dans  la  monarchie  dans  tous  les  temps 
antérieurs  à  celui-ci  ,  &  confirmé  ,  comme  on 
l'apperçoit,  par  les  déclarations  de  nos  rois ,  coiir- 
noilîoir  avec  les  autres  corps  ,  dans  ralfemblée  de 
la  nation,  àts  nccefficés  qui  obligeoient  le  prince 
de  recourir  à  fes  fujets  ,  &  de  leur  demander  de 
nouveaux  fecours» 

On  en  doit  dire  autant  des  répartitions  parti- 
culières )  des  importions  &  de  leur  levée  ;  l'une 
&  l'autre  ne  peuvent  fe  faire  que  par  ceux  à  qui 
l'état  communique  l'autorité  nécelTaire  pour  con- 
traindre ceux  qui  voudroient  s'affranchir  du  paye- 
ment. L'églife  n'ayant  point  de  pouvoir  coaétif ^ 
le  clergé,  par  fa  feule  qualité  de  niinilhe  de  la 
religion  ,  ne  peut  faire  cette  répartition  ni  cette 
levée  ,à  moins  qu'il  n'y  foit  autorlfé  par  le  prince 
&  par  l'état;  &  ce  n'eftque  fur  cette  autorifatioii 
qu'eft  fondé  l'ufage  ancien  dans  lequel  i!  eft  de 
répartir  lui  mcme  entre  fes  différens  membres  les 
fommes  qui  lui  for.t  demandées  par  le  roi  >  Sc 
celui  de  les  lever  6c  de  ks  percevoir  ,  pour  Uî 
Tom^  XXX.  Y 
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porter  en  fuite  dans  les  coffres  du  roi.  Cette  répar- 
ticion  de  la  levée  (ont  _,  de  leur  nature  _,  indiffé- 
rentes au  prince  &  à  Tctat ,  qui  n'ont  d'autres  in- 
térêts que  de  recevoir ,  dans  les  temps  outils  en 
ont  befoin  ,  les  fubiides  que  la  nécelîaté  des  affaires 
publiques  les  obligent  d'impofer. 

Ces    impolicions   fe  le  voient  autrefois  par  les 
ofHciers  du  ' roi  \  on  en  co^riptoit  à  la  chambre  des 
comptes,  comme  des  autres  deniers  royaux,  & 
les  plaintes  des  cotes  trop  fortes  fe  portoient  de- 
vant   les  juges   royaux  &   les   cours    fouveraines. 
Cette  répartition  eft  une  partie  de  l'autorité  royale  , 
qui  a  cependaiit  été  confiée  au  clergé  par  différens 
cdits ,  déclarations  &  lettres-patentes.  Aulîi  Louis 
XV  ,  jaloux  de  conferver  les  droits  de  fa  couronne, 
en  alîurant  les  évèques  que  fon  intention  n'étoit 
point  d'ôter  au  clergé  le  département  &  le  recou- 
vrement de  ces  impoli tions  ,  lui  a  déclaré  formel- 
lement que    le  privilège  dont  il  vouloit   bien   le 
laiffcr  jouir  à   cet  égard  ^    étoit  une  portion  de 
l'autorité  royale   fur    l'ufage  &  l'exercice  duquel 
il  fe  croyoit  toujours  obligé  de  veiller. 

Les  premières  remonttances  du  clergé  furent 
fuivies  d'autres  remontrances  ,  datées  du  même 
jour  ,  qui  ont  le  même  objet.  Le  clergé  a  f u  y 
raifembler  toutes  ces  prétentions  ,  avec  les  fauffes 
maximes  qui  leur  fervent  d'appui  ,  ainii  que  tout 
ce  qui  a  été  dit  de  plus  fort  ou  lait  en  fa  faveur  , 
foit  par  les  empereurs  ou  princes  chrétiens ,  foie 
par  les  papes ,  &  dans  les  conciles ,  foit  ce  qu'il 
a  fait  ou  dit  lui-même  par  la  bouche  de  (qs  re- 
préfentans  ,  en  différentes  circonftances.  Ces  re- 
montrances ont  trop  d'étendue  pour  être  ici  in- 
férées en  entier  ;  mais  on  ne  peut  fe  difpenfer 
'd'en  faire  l'analyfe  ,  &  en  même  temps  une  courte 
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réfutation ,   pour  terminer    les    faits    hifloriques 
concernans  les  Immunités  ecclcfiaftiques. 

Les  évèques  ôc  autres  ecclcfiaftiques  qui  conir 
pofoientl'aflembléejV  rappellent  la  confécration  des 
biens  ecclcfiaftiques  ,  ôc  leur  exemption  qu'ils  pré- 
tendent être  de  droit  naturel ,  laquelle  eit  devenue 
de  précepte  pofitif  dans  l'ancienne  ioi5que  l'églifede 
J'éius-Chrift  a  toujours  regardé  comme  fubfiftant 
depuis  l'abrogation  de  la  loi  mofaïque  ;  Ôc  ils  ap- 
portent en  preuve  différens  conciles  particuliers , 
qui  ne  regardent  point  les  importions  faites  par 
les  fouverains  pour  les  befoins  de  l'état  :  ils  y 
joignent  le  concile  de  Latran ,  les  décrets  de  l'af- 
femblce  de  Trente  ,  qui  ne  font  point  admis  en 
France ,  ôc  une  prétendue  décifion  du  concile  de 
Conftance  ,  faite  depuis  la  féparation  de  ce  concile  ; 
«ne  cenfure  faite  par  raffemblée  de  1660  ^  d'un 
écrit  qui  contenoit  des  maximes  contraires  aux 
prétentions  du  clergé ,  dont  ils  fe  font  un  titre  j 
les  capitulaires  de  Charlemagne  ôc  des  autres 
princes  de  la  féconde  race  ,  qui  ne  condamnent 
que  les  ufurpations  injuftes  des  biens  eccléfiafti- 
ques  ;  ôc  la  conduite  tenue  en  France  à  l'égard 
de  Thomas  ,  archevêque  de  Cantorbéry ,  qui  fuc 
plus  l'effet  de  la  politique  de  Louis  Vil  ,  que  de 
l'approbation  des  lentimens  de  ce  prélat. 

Ils  allèguent  enfuire  l'Immunité  dont  les  églifes 
des  Gaules  jouilfoient  fous  les  empereurs  Romains  ; 
mais  elle  étoit  bien  différente  cie  celle  qu'ils  ré- 
clament ,  puifque  ces  princes  n'ont  jamais  accordé 
aux  églifes  une  exemption  de  toute  contribution , 
ôc  que,  dans  les  impofitions  particulières  dont  ils 
ctoient  obligés  de  charger  leurs  fujets  ,  ils  n'atten- 
^doient  ôc  ne  demandoicnt  jamais  leur  confente^ 
ment. 

Y  ij 


\    _  _. _ 


340  IMMUNITÉ. 

Sous  les  rois  Francs ,  rimmimité  accordée 
par  Clovis  âc  Clocaire ,  dont:  ils  veulent  fe  faire 
un  titre ,  n  ell  point  une  exemption  générale  de 
tout  tribut  ;  elle  ne  s  étend  ponit  a  tous  les  biens 
polfédés  par  l'égUre,  mais  feulement  à  ceux  que 
ces  princes  leur  avoient  donnés.  Le  fait  parciculiec 
d'Injuriofus  ,  ne  décide  rien  en  faveur  du  clergé  j 
il  prouve  au  contraire  que  les  cgîifes  étoient 
dans  i'ufage  de  contribuer  aux  charges  publiques  : 
pc  Cl  c'eût  été  une  nouveauté  entreprife  par  CIo- 
taire  ,  tous  les  éveques  fe  feroient  ils  fournis  auflî 
facilement  fans  faire  aucune  repréfentation  ? 

Les  biens  des  églifes  donnés  aux  laïques  en 
précaires, du  confentement  du  clergé  ,  fous  Charles  - 
Martel  ,  fourniffent  une  preuve  de  l'obligation  des 
eccléfiaftiques  de  fecourir  l'état  dans  les  befoins , 
Se  de  Tautorité  du  prince  fur  ces  biens ,  puifque 
le  précaire  fini  fe  renouveloit  par  la  feule  vo- 
lonté du  prince  ,  qui  n'étoit  point  aftreint  à  de- 
mander le  confentement  de  l'églife  a  laquelle  les 
biens  appartenoienr. 

Les  demandes  de  fecours,  faites  par  nos  rois 
au  clergé  pour  les  croifades ,  pour  les  guerres  con- 
tre les  Albigeois,  ôc  pour  celles  qui  intérefloienc 
l'étac  5  ne  préjudicient  point  à  leurs  droits  ;  &:  fi 
les  eccléfiaftiques  peuvent  en  conclure  que  leurs 
dons  font  libres  ,  les  autres  ordres  du  royaume ,  à 
qui  ces  princes  faifoienr  les  mêmes  demandes, 
feront  également  en  droit  de  prétendre  qu'ils  ne 
font  point  obligés  de  porter  les  charges  de  l'état  ; 
gu  ils  ne  le  font  que  librement  8c  volontairement» 

Le  recours  de  ces  princes  au  pape ,  pour  faire 
des  levées  fur  le  clergé ,  n'étoit  point  occafionné 
par  aucun  doute  de  leur  pouvoir  :  ils  impofoienc 
fouvent  fans  l'attache  de  Rome ,  ôc  lorfqu'ils  de- 
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mandoient  l'aïuorifarion  de  cette  cour ,  ils  n'a- 
voient  d'autre  motif  que  de  ménager  les  préjugés 
du  clergé,  6c  d'accélérer  l'expédition  des  fecouis 
dont  ils  avoient  befoin.  Le  refus  fait  par  les  par- 
lemens  d'admettre  la  claufe  Invitis  &  contradlctn- 
tïhus  clcrïcïs  ,  qu'on  lit  dans  plufieurs  bulles  des 
papes  j  n'avoir  point  pour  principes  la  perfuafion 
de  ces  compagnies ,  que  le  confentemenc  du  clergé 
fut  nécelfaire  pour  les  fubventions  :  cette  claufe 
ne  fut  rejetée  qu'à  caufe  de  fon  oppofîtion  a  nos 
maximes  j  &  parce  qu'elle  donnoit  lieu  de  regar- 
der le  pape  conime  fouverain  de  tous  les  biens 
temporels  de  l'églife ,  &  maître  d'en  difpofer  ï 
fon  gré. 

L'expofé  que  les  évèques  font  du  démêle  de 
Philippe-Ie-Bel  &  de  Boniface  VIIÏ ,  eftpeu  fidèle: 
ils  fuppofent,  contre  la  teneur  des  adies  qui  nous 
reftent  de  ce  différend ,  que  ce  prince  convenoic 
qu'il  ne  lui  étoit  point  permis  de  rien  lever  fur  le 
clergé  5  fans  avoir  obtenu  au  préalable  fon  con- 
fentement  ,  quoiqu'il  foit  certain  que  ce  prince 
&  toute  la  nation  ne  diftinguoient  point  les  ecclé- 
fîaftiques  à^s  autres  fujets  par  rapport  aux  impo- 
fitions. 

Ce  prince,  comme  fes  prédécefTeurs ,  &  comme 
ceux  qui  lui  ont  iwcchà^  ,  fâchant  que  les  dons 
gratuits  coûtent  moins  à  ceux  qui  les  offrent,  & 
qu'ils  {oi\i  plus  agréables  aux  yeux  de  dieu  &  àt% 
hommes,  que  les  importions  qui  excluent  la  li- 
berté ,  préféroit ,  fans  préjudicier  à  {^^  droits  ,  ce 
que  les  eccléfiaftiques  lui  offroient  généreufement, 
aux  fubventions  qu'il  étoit  en  droit  de  leur  de- 
mander ;  mais  il  en  ufoit  de  la  même  manière  en- 
vers les  laïques  j  à  qui  il  a  eft  jamais  venu  dans 
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refprlt  de  fe  faire  un  titre  de  cette  condefcendaiice 
de  leurs  princes. 

Ce  fut  par  une  condefcendance  pareille  que 
<3ans  le  lit  de  jullice  de  l'an  1 527  ,  François  I  ac- 
cepta les  offres  que  lui  fit  le  cardinal  de  Bourbon 
au  nom  du  clergé  ,  pour  éviter  une  impofition 
forcée.  Se  la  difcufïion  des  Immunite's. 

Les  évêques  voudroient  répandre  des  doutes 
fur  les  lettres-patentes ,  données  en  1554  par  Fran- 
çois I  ,  pour  faire  failîr  le  temporel  du  cleigé ,  & 
en  appliquer  le  tiers  ou  la  moitié  à  (on  profit ,  fous 
prétexte  qu'elles  n'on.t  eu  ni  authenticité ,  ni  exé- 
cution j  mais  leur  authenticité  ne  peut  être  révo- 
quée en  doute  ;  &  leur  exécution  n'a  été  arrêtée 
que  par  Toffre  qu'ils  firent  de  trois  décimes,  qui , 
quoique  accordées  à  titre  de  don  gratuit  ou  cari- 
tatif ,  ne  préjudicient  point  aux  droits  du  roi,  qui 
voulut  bien  accepter  cette  fubvention ,  Se  la  fubf- 
tituer  à  celle  qu'il  avoir  cru  avoir  Tautorité  d'im- 
pofer. 

Ils  ne  font  pas  plus  heureux  dans  le  choix  qu'ils 
font  du  fuffrage  des  magiftrats  pour  autorifer  leurs 
prétentions.  M.  Dumefnil  ,  avocat  général  ,  dit 
exprelTément  dans  le  difcours  même  qu'ils  citent 
de  ce  magiftrat,  que  les  eccléfiaftiques  ,  outre  ce 
qu'ils  doivent  comme  bons  <Sc  loyaux  fujets-  , 
doivent  fe  fouvenir  que  de  droit  &  de  raifon  ils 
doivent  fubvention  â  leur  patron  êc  principal  ton- 
dateur. 

Ils  citent  encore  les  lettres-patentes  enregiflrées 
dans  les  parlemens  ,  pour  autorifer  les  délibéra- 
tions des  affembîées  du  clergé  depuis  deux  cents 
ans ,  fans  confidérer  que  le  miniftère  a  toujours  eu 
attention  d'écarter  d?ins  ces  lettres  tout  ce  qui  auroit 
fù,  être  préjudiciable  aux  droits  du  roi ,  ou  con- 
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firmei:  la  prétention  du  cierge  ;  Se  que  lorfqu'il 
s'y  effc  trouvé  quelque  chofe  de  cette  nature ,  l'en- 
regirtrement  a  été  modifié ,  ou  même  ref  ufé. 

La  déclaration  de  Charles  IX ,  du  13  juin  1 5  <î8  , 
qu'ils  citent ,  loin  d'avoir  été  enregilhée  ,  n'a  pas 
même  été  envoyée  au  parlement.  Celle  de  Louis 
XIV  5  du  27  odobre  1711  ,  eft  due  aux  circonf- 
tances  dans  lefquelles  fe  trouvoic  ce  prince  ,  qui, 
fur  le  point  d'être  forcé  d'envoyer  des  troupes  pour 
détrôner  (on  petit-tiîs  ,  avoit  befoin  d'un  fecours 
préfent ,  que  les  difficultés  du  clergé  auroient  pu 
différer.  Quant  à  celle  du  8  odobre  172^,  ouvrage 
d'un  cardinal  miniftre  ,  elle  doit  être  regardée 
comme  non  avenue  ,  puifqu'elle  n'a  jamais  été 
çnregiftrce. 

Tel  ed:  le  précis  des  fécondes  remontrances  du 
clergé  en  1750,  qui  font  devenues  fameufes  pat 
leur  objet ,  par  le  bruit  qu'elles  ont  fait  daqs  le 
monde  ,  &  même  par  les  écrits  qu  elles  ont  oc- 
çallonnés  pour  ôc  contre  les  Immunités  ecclé- 
iiaftiques. 

Le  roi  à  qui  elles  furent  préfentées ,  répondit 
qu'il  s'en  feroit  rendre  compte  ;  mais  il  ajouta 
que  fon  intention  étoit  qu'auparavant  l'alfemblée 
prît  une  délibération  pofitive  fur  la  demande  de 
fes  commidaires ,  &  le  plus  promprement,  même 
le  lendemain.  Le  cardinal  de  la  Rochefoucaud  ré- 
pliqua par  les  motifs  de  confcience  qui  avoient  em- 
pêché le  clergé  de  prendre  une  délibération  pré- 
cile  \  &  que  le  roi  verroit  dans  les  remontrances 
qu'il  venait  de  lui  préfenter,  qu'ils  ne  pouvoienc 
croire  leurs  dons  permis  ,  qu'autant  qu'ils  étoient 
libres  &  volontaires.  L'a(rt;!"nblée ,  dans  une  déli- 
b  .ration  qui  fuivit ,  perfiila  à  dire,  que  n'étant 
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point  rafTurée  fur  la  confervation  de  Tes  Immu- 
nités,  Ôc  iur  ia  liberté  de  Tes  dons  _,  elle  étoic  rou-» 
jouis  dans  ri;npolîîbilité  de  prendre  une  délibé- 
ration pofirive  lur  la  demande  des  commilTaires , 
par  les  motifs  de  c.  nfcience  6c  de  religion ,  expofés 
dans  la  ietire  qu'elle  avoic  écrite  au  roi ,  Ôc  dans 
les  remonirances  qu'el  e  lui  avoir  prélentées. 

Ce  refus  perfévérant  ne  UiTa  poinc  la  patience 
du  roi  j  qui ,  dans  fa  lettre  du  1 1  feprembre ,  porta 
la  condefcendance ,  jufqu'à  dire  qu'il  le  feroic  tous 
jours  un  devoir  de  conf  rver  les  exemptions,  le- 
priviléges  Se  les  Immunités  que  les  rois  fes  pré- 
décelfeurs  avoient  accordés  au  clergé  ;  que  les  de- 
mandes de  fes  commiifaires  croient  de  nature  à 
ralfurer  rairemblée  fur  la  crainte  qu'elle  avoir  que 
les  biens  du  clergé  de  France  ne  fufTènt  afTujettis 
à  l'exécution  de  i'édit,  qui  ordonnoit  l'exécution 
du  vingtième  ;  qu'il  avoir  aiïliré,  depuis  ^  le  clergé 
que  ce  n'étoir  point  fon  intention  ;  &  que  raflTem- 
blée  lui  avoir  fait  dire  q  'elle  en  étoit  pénétrée 
de  recgnnoilîànce  ^  Se  'lu'au  lieu  de  don  gratuit 
ordinaire,  il  avoic  préféré,  non  pour  lui-même, 
mais  pour  le  clergé  ,  une  fomme  annuelle  poi.r 
le  rembourfement  :  il  fait  remarquer  tous  les  té- 
moignages de  la  protedion  fîngulière  &  diftin- 
guée  qu*il  a  donnés  au  clergé  y  qu'il  avoit  prévenu 
tout  ce  qui  étoit  contenu  dans  les  remontrances , 
Ôc  qu'il  ne  devoir  plus  è  re  queftion  que  de  prendre 
une  délibération  pr^cife  fur  la  demande  faite  par 
fon  ordre»  11  finit  cependant  en  faifant  fenrir  à  l'af 
femblée  que  fi  elle  periiltoir  dans  {on  refus,  il 
feroit  obligé  de  fç  fervir  de  fon  autorité  en  ces 
termes; 

«  Je  ne  m'attendoîs  pas  que  le  clergé  de  Téglifo 
^  Gallicane,  fi  zélé  défçnfçur  de  lâutodté  fou- 
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»i  veraine ,  Se  indépendaiue  des  rois  fur  le  tem- 
?5  poiel ,  l'emili^t  en  vouloir  affranchir  (es  pof- 
«  fellions ,  comme  C\  lobugacion  où  je  luis  de 
»  veiller  à  la  défenfe  &  a  la  coiilervation  de  fes 
«  biens ,  ne  faifoic  pas  naître  de  fa  part  l  obliga- 
9>  cion  de  contribuer  aux  befoins  de  l'état ,  donc 
••  il  eft  partie.  C'eil  donc  avec  regret  que  je  me 
8»  verrai  obtieé  d'avoir  recours  à  drs  voies  d'au- 
3»  torité ,  qui ,  en  maintenant  les  maximes  de  mon 
n  royaume ,  n'auront  pour  objet  que  le  vcri- 
«  table  bien  du  clergé ,  fi  vous  perfiftez  à  ne  pas 
3>  prendre  une  délibération  fur  la  demande  taire 
îj  par  mon  ordre  à  votre  aifemblée  ,  ôc  que  je 
»  dois  attendre  de  votre  refped  ,  de  votre  recon- 
n  noilfance ,  &c  de  votre  attention  pour  les  inté- 
9i  rets  du  clereé  ««. 

L'aiïemblée  voulut  remettre  a  un  autre  jour  la 
délibération  fur  cette  lettre ,  qui  lui  fut  prcfentée 
par  M.  le  comte  de  Saint  tlorentin;  mais  ce  mi- 
niftre  ayant  déclaré  qu'il  avoir  ordre  de  ne  point 
fortir  des  Auguftins  que  l'afTen^blée  n'eut  pris 
une  délibération  pofitive,  l'alfemblée  répliqua ,  que 
n'ayant  pu  trouver  dans  la  lettre  du  roi  de  quoi  fe 
raiTurer  contre  l'atteinte  portée  à  la  liberté  de  {es 
dons ,  elle  fe  trouvoit  toujours  ,  par  les  mêmes 
motifs  de  confcience,  dans  la  même  imponTibilité 
de  délibérer  fur  la  demande  faite  par  les  commif- 
faires, 

M.  le  comte  de  Saint-Florentin ,  qui ,  fuivant 
les  ordres  qu'il  avoir  reçus,  n'étoit  point  forti  des 
Auguftins,  informé  de  cet  arrêté  ,  rentra  dans  l'af 
femblée  avec  une  lettre  du  roi  ôc  un  arrêt  dd 
conf  ii.  Le  roi  y  marquoit  qu'il  ne  pouvoit  différer 
de  remplir  ce  qu'il  fe  devoir  à  lui-même,  &  à  la 
çonfçrvation  des  maximes  fondamentales  de  foa 
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royaume ,  en  ufant  de  (on  autorité  :  cependanc^ 
en  ordonnant  la  levée  de  fepc  millions  cinq  cent 
mille  livres  qu'il  avoir  demandés  ,  à  raiibn  de 
quinze  cent  mille  livres  par  chacun  an ,  il  vouloir 
bien  encore  avoir  la  complaifance  de  ne  point 
donner  atteinte  au  privilège  dont  le  clergé  jouit, 
de  faire  la  répartition  de  (es  importions. 

L'afïèmblée  perfiftant  toujours  dans  ion  refus, 
arrêta  de  nouvelles  remontrances  fur  cet  arrêt  da 
confeil.  Le  roi  qui  voulut  bien  les  recevoir  ,  n'a 
pas  jugé  à  propos  d'y  répondre.  L'aflTemblée  finie 
par  une  proteftation  contre  tout  ce  que  le  roi  pour- 
roit  faire  pour  l'exécution  des  ordres  qu'il  lui  avoir 
donnés.  Elle  eft  conçue  en  ces  termes  : 

35  Nous,  cardinaux  ,  archevêques  ,  évêques ,  ôc 
5>  autres  députés  du  clergé  de  France  ,  alTemblés 

•>  à  Paris  en  la  préfente  année   1750 en 

»  fuivant  l'exemple  des  précédentes  alfemblées ,  ôc 
3î  pour  l'acquit  de  nos  confciences ,  avons  déclaré 
3î  ôc  déclarons  perfifter  dans  nos  fufdites  remon- 
3>  rrances ,  ôc  les  renouvelons ,  en  tant  que  befoin 
M  eft,  &  à  l'effet  que  ce  qui  fe  pouuroit  faire  au 
«  contraire,  en  quelque  manière  &  fous  quelque 
»  forme  ôc  prétexte  que  ce  puiiTe  être ,  ne  puiife 
>9  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  ôc  Immunités 
35  de  réglife  Ôc  du  clergé  ;  ôc  nous  efpérons  tou- 
5>  jours  de  la  juftice  ,  de  la  religion  ,  &  de  la 
i>  bonté  du  roi  ,  qu'il  voudra  bien  y  avoir  égard, 
>3  comme  nous  l'en  fupplions  j  Ôc  fera  la  préfente 
«  déclaration  inférée  dans  le  procès-verbal  de  la 
s?  préfente  affemblée  «^ 

Cette  proteftation  a  été  approuvée  ôc  fignée  par 
tous  les  membres  de  l'aftemblée.  Il  fut  même 
arrêté  que,  pour  la  faire  connoître  à  tous  les  diocèfes 
du  royaume ,  les  députés  de  chaque  province  re- 
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m^ttroient  à  chacun  des  prélats  de  {.i  province  im 
extraie  dn  procès-verbal ,  contenant  tout  ce  c]iii 
s'était  palTé  à  roccaiion  des  atteintes  données  aux 
Immunités  eccléiiaftiques. 

Tel  eft  le  dernier  état  de  la  conteitation  qu'a 
élevée  l'un  des  trois  ordres  de  Fctat ,  fur  les  (ub- 
iides  ordinaires  ôc  extraordinaires  impofcs  par  Iç 
roi  fur  tous  fes  fujets ,  pour  le  foutien  (is:  les  befoins 
de  l'état  :  fur  quoi  il  convient  cependant  d'obler- 
ver ,  que  les  principes  §c  les  maximes  du  clergé  4 
cet  égatd ,  ne  font  de  fa  part  qu'une  erreur  pure 
de  fpcNculation  ,  puifque  dans  le  fait  il  a  toujours 
contribué  aux  fubfides.  Les  eccléliaftiques  n'ont 
point  en  effet  d''autre  droit,  relativement  aux  con- 
tributions publiques,  que  ceux  dont  jouiirent  tous 
les  citoyens. 

P^oye^_y  outre  les  loix  citées^  le  deuxième  titre 
du  livre  1 6  du  code  de  Théodofe  ;  les  titres  i  & 
3  du  premier  livre  du  code  de  Juftinicn  ,  les  capi- 
tulaires  de  nos  rois  ^  édition  de  Balw^c  \  les  ordon- 
nances du  Louvre  ;  les  preuves  dds  libertés  dz  té^Ufe 
Gallicane  ,  &  fpécialement  le  chap.  3  9  j  les  re- 
gifires  Olim  ;  le  recueil  des  actes  &  pièces  du  dé- 
mêlé de  Phi'/ppe-le-Bel  avec  le  pape  Boniface  Vlîfy 
donné  par  Dupui  \  &  celui  que  Bailkt  a  fait  impri- 
mer à  la  fin  de  Vh'ifloire  de  ce  démêlé  ;  les  états 
généraux  par  de  Guinet  ;  les  acles ,  mémoires  , 
&  fur- tout  les  procès-verbaux  du  clergé. 

Confulte^  le  w.émoire  fur  les  affemblées  du  cierge 
ô"  le  traité  des  décimes  _,  par  Patru  ;  droits  du  prince 
&  de  rétat  fur  les  biens  pojfédés  par  le  clergé , 
en  6  volumes  ;  le  recueil  concernant  l'état  vrefent 
des  affaires  du  clergé  de  France  \  &  enfn  les  écrits 
pour  &  contre  les  Immunités ,  en  7  volumes.  Voyez 
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auiîî  les  articles  Décime,  Don  gratuit,  Privi* 
LEGE ,  Subvention ,  Taxe. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  Truchos'j  avocat  aa 
parlement }. 

IMPENSES,  Voyez  Amélioration,  Di- 

PENSE  &  Éviction. 

IMPÉRITIE.  Défaut  d'habileté  dans  une  pro- 
felHon. 

On  met  Tlmpéritie  au  rang  des  fautes  que  Je 
juge  doit  punir ,  pfoportionnément  au  préjudice 
quelles  ont  occafionné.  La  Eaifon  en  eft,  que  celui 
qui  ignore  une  profeflion  ne  doit  pas  la  pratiquer. 

C'eft  en  conformité  de  cette  décifion ,  que  par 
arrèc  du  ii  juin  i  -y 6%  ,  le  parlement  de  Paris  con- 
damna un  chirurgien  à  payer  1 5  mille  livres  par 
forme  de  réparation  civile  ,  à  un  jeune  homme 
auquel  il  avoir  fallu  couper  le  bras  pour  remédier 
aux  fuites  du  mauvais  traitement  d^une  fradure  ; 
6c  il  fut  défendu  à  ce  chirurgien  d'exercer  à  l'ave- 
nir la  chirurgie. 

IMPÉTRANT.  C'efl:  celui  qui  obtient  ècs 
lettres  du 'prince,  ou  quelque  bcnéHce.  f^oye^ 
Gi3LACE,  Bénéfice. 

IMPOSITIONS.  Ce  font  les  droits  que  le  fou- 
verain  lève  fur  fes  fajets  ou  fur  leurs  biens. 

L'origine  Ôc  la  progrefïion  des  importions  & 
droits  qui  ont  lieu  dans  le  royaume ,  font  lies  a 
l'hiftoire  de  la  monarchie,  &  aux  différens  événe- 
mens  dont  elle  a  été  agitée  depuis  près  de  quatorze 
cents  ans  qu'elle  fubfiile.  La  première  &  la  féconde 
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race  de  nos  rois  nous  fourniireiic  fur  cet  objet  d^s 
faits  plus  curieux  qu'intéredàns  ,  relativement  a 
i'ctat  a(5luel  des  chofes.  Les  mônumens  qui  nous 
font  parvenus  de  ces  temps  reculés  ,  diverfemeni 
interprétés  ,  ont  fait  éclore  des  fyftêmes  entière- 
ment oppofcs:  les  uns  ont  prétendu  que^ÇIovis  Se 
fes  fuccelfeurs  maintinrent  les  droits  6c  impoiî- 
tions  qui  étoient  établis  du  temps  de  la  domina- 
tion des  Romains  dans  les  Gaules  ;  que  les  fonds 
qui  appartenoicNt  au  B.{c  de  l'empire  Romain ,  ôc 
qui  provenoient,  foit  des  terres  appropriées  d  l'état 
lors  des  différentes  conquêtes ,  foit  de  celles  qui 
avoient  été  réunies  au  domaine  ,  ou  par  déshé- 
rence 5  ou  par  contifcation  ,  ou  faute  de  payement 
dtrs  redevances   dont  elles  étoient   chargées  ,  ou 
enfin  pour  d'autres  cas  emportant  réunion  ,  formè- 
rent le  domaine  de  la  couronne  :  que  les  rois  Mé- 
rovingiens confervèrent  les  ufages  de  l'empire  Ro- 
main pour  la  levée  du  fubfide  annuel  &  ordinaire 
qui  s'appeîoit  le  tribut  public ,  foit  parce  qu'il  étoit 
fpécialement  affedé  pour  payer  les  troupes  ,  & 
pour  acquitter  les  autres  charges  de  l'état ,  au  lieu 
que  le  domaine  étoit  deftiné  à  l'entretien  du  prince 
&  de  fa  maifon  ;  foit  parce  qu'en  général  perfonne 
n'en  étoit  exempt  j  qu'il  confiftoit  en  deux  fortes 
d'impofitions ,  dont  l'une  étoit  h  cotifation  de  tar- 
pent ,  c'eft-à-dire  ,  une  taxe  réelle  ,  a  raifon  de 
tant  par  arpent  ^  &  dont  Pautre   étoit  une  taxe 
perfonnelle  ou  capitation ,  défignée  fouvent  par  le 
nom  de  quotepart  d'une  taxe  de  citoyen,  M.  l'abbé 
Dubos  va  jufqu'à  prétendre  que  les  Francs  n'en 
furent  pas  plus  exempts  que  les  Romains  mêmes  j 
Ôc   que  s'ils  jouiflbient  de  quelque  exemption  li^ 
cet  égard  ,  elle  émanoit  d'un  privilège  particulier, 
ôc  fpécialemeDC  accordé  à  quelques  perfonnes. 


Sso        IMPOSITIONS. 

M.  l'abbé   Garnier  ,  qui  a  prefque  eiicièremenc 
adopte  le  fyrtême  de  A4,  l'abbé  Dubos ,  avance  que 
Clovis  diilribua  aux  Francs  les  terres  données  par 
les  Romains  aux  foldats  vétérans  ,  &  celles  qu'on 
ayoït  accordées  à. titre  de  bénéfices  militaires^  aux 
foldacs  des  frontières ,  pour  leur  tenir  lieu  de  paye  , 
qui  ie  trouvèrent  vacantes  par  le  dccès  ou  l'aban- 
doa  dQS  poifelleurs  ,  qu'elles   continuèrent  d'être 
exemptes  de  tout  impôt  ,  &  qu'elles   prirent  le 
nom  de  terres  faliques  ,  de  la  tribu  des  Saliens  , 
à  laquelle  Clovis  commandait  ;  que  par  ce  moyen 
les  Francs  fe  trouvèrent  poifelleurs  ,  Ôc  cependant 
libres  d'impodtions.  Les  mêmes  auteurs  expofenc 
que  \qs  droits  de  douane  &c  de  péage  que  levoienc 
les  Romains ,  ont  fubiiilé  fous  la  première  &  la 
itcon^t  race  de  nos  rois ,  &  que  le  produit  de  cqs 
droits  faifoit  une  des  branches  àQS  revenus  de  ces 
princes  \  enfin ,  qu'ils  recevoient  de  leurs  fujets , 
ainli  que  les  empereurs  Romains  dans  certaines 
occalions ,  des  dons  volontaires  ,  ou  réputés  tels. 
Le  fyftème  que  l'on  vient  d'expofer  a  été  vive- 
ment combattu  par  d'autres   auteurs  :  ceux-ci  ont 
foutenu  que  les  droits  (k  les  impolitions  de  tout 
genre  ,  établis  par  les  Romains  ,  ceifèrent  avec  leur 
domination  dans   les   Gaules  j  que  le  prince   eut 
pour  fa  dépenfe   fes  domaines  ,  qui  confiiloient 
dans  de   grandes  terres  cultivées  èc  régies  de  la 
manière  la  plus  économique   &c   la  plus  profita- 
ble ,  &  dans  les  dons  originairement  libres  que  \ts 
grands  du  royaume  lui  faifoient  chaque  année  aux 
aiTemblées  du  champ,  d'abord  de  mars,  &  enfuite 
de  mai ,  6c  qui  confiftoient  en  argent ,  en  meuble* 
ou  en  chevaux  ;  que  les  droits  de  douane  ne  fu- 
rent point  connus  de  nos  premiers  François  ^  que 
les  péages  n'étoient  point  une  impoficion  publique 
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&  fifcale ,  mais  des  droits  établis  par  les  feigneurs 
dans  l'étendue  de  leurs  terres ,  fous  prétexte  des 
dcpenfes  néceiraires  pour  entretenir  les  chemins 
ôc  réparer  les  ponts  de  chaulFées  j  que  \qs  rois 
avoient  à  la  vérité  quelques-uns  de  cqs  péages  dans 
leurs  domaines  ,  mais  au  même  titre  que  ceux  des 
feigneurs  ^  que  le  gîte  leur  étoit  dû  lorfqu'ils  paf- 
foient  par  les  archevêchés  ,  évéchés  &  abbayes  ^ 
que  cette  prcllation  hit  convertie  depuis  en  argent, 
Se  appelée  droit  de  gue  j  qu'il  en  fut  de  même  de^ 
chevaux  &  voitures  que  les  habitans  des  campa- 
gnes dévoient  leur  fournir ,  ôc  qu'on  appela  droit 
de  chevauchée, 

M.  i'abbé  de  Mably  prétend  que  la  branche  la 
plus  coniidérable  des  revenus  du  fouverain  ,  con- 
fifloit  dans  ce  qu'on  appeloit  fredus  ou  fredum.  Ce 
frède ,  ajoute- t-il ,  étoit  une  cfpèce  de  taxe  ,  que 
tout  homme  condamné  a  payer  une  compofition 
donnoit  au  juge.  Cette  taxe  éroit  la  troifième  partie 
de  la  compontion  même  :  par  exemple ,  un  Fran- 
çois qui  payoit  une  compoluion  de  trente  fous  à 
une  perfonne  qu'il  avoic  ofFenfée ,  devoit  un  frède 
de  lo  fous  au  juge  ,  qui ,  de  fon  côté ,  en  rendoic 
la  troifième  partie  au  roi. 

On  n'entrera  point  ici  dans  le  dérail  des  mo- 
numens  &  autorités  fur  lefquels  nos  écrivains  ont 
refpedtivement  appuyé  les  difFérens  fyftêmes  que 
l'on  vient  d'expofer  ;  mais  pour  bien  connoître 
les  époques  6c  les  circonftances  dans  lefc]uelles  les 
importions  &  droits  qui  ont  lieu  dans  le  royaume , 
ont  été  fuccelUvement  établis,  il  eft  nécelTaire  de 
retracer  les  événemens  dont  la  monarchie  Fran- 
çoife  fut  agitée  fous  le  déclin  de  la  féconde  race 
de  nos  rois ,  &  pendant  les  premiers  temps  de  la 
race  régnante 
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Le  partage  du  vafte  empire  de  Charlemagne 
encre  Tes  defcendaiis  ,  ieu  s  divilions ,  les  incur- 
fions  ,  les  rava.;es  des  peuples  l1u  Nord,  ik   \  in-^ 
dulgence  de  nos  rois  ,  expoièrent  Pérac  aux  révo- 
lurions  les  plus  fâcheufes^  la  taciliré  qu'ils  eurent 
de  permettre  à  un  père  de  difpofer  de  Tes  charges 
6l  de   ies  honneurs  en   faveur  de  (es  encans  ^  la 
promelTe  que   ht    (.Charles- le  C  hauve  en  partant 
pour  fon  voyage  de  Kome ,  de  conférer  aux  entans 
les  dignités  de  leur  père  \  enhn  l'uTurparion  Ôc   la 
violence  des  feigneurs  vers  le  diciin  de  la  feconvie 
race  5  rendirent  héréditaires  les  offices  des  ducs  & 
des  comte    :  ceux  qui   leur  étoient  fubordonnés 
fuivirenr  1  ur  exemple,  &  le  fydênie  de  la  féoda- 
lité devint  le  droit  public  de  la  France.  Ce  royaume 
fe  trouva  la  proie  d'une  multitude  de  feigneurs , 
qui  tous  regardoient ,  comme  faifant  partie  de  leurs 
feigneuries,  des  droits  &  des  redevances  qui  autre- 
fois avoient  appartenu  à  l'état  j  la  feigneurie  devint 
une  efpèce  de  defpotifme  qui  rendoit  le  proprié- 
taire maître  abfolu  de  route  l'ére.idue  de  fon  ter- 
ritoire :  de  là  la  fervitude  devnit  prefqi.e  générale; 
de  la  les  droits  de  main  morte  qui  en  tarent  une 
fuite  &  un  efclavage  modifié  j  de  la  une  foule  de 
redevances ,  3c  d'autres    droits   inconnus  fous  la 
première  race. 

Hup^ues  Capet ,  parvenu  à  la  couronne  ,  fut  obligé 
de  tolérer  les  abus  qu'il  ne  pou  voit  empêcher. 
Tout  l'objet  de  fes  fucceffeurs  fut  de  reprendre 
fuccefTivement  ce  que  la  foiblelTe  de  leurs  prédé- 
ceiïeurs,  &  les  circonftances  dans  lefquelles  Hu- 
gues Capet  lui-même  s'etoit  trouvé,  avoient  fait 
perdre  à  l'autorité  royale. 

A  mefure  que  nos  rois  réunirent  à  la  couronne 
les  grands  ^^^s  qui  en  avoient  été  ahénés,  ils  Ce 

mirent 
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mirent  aufli  en  poiTèiîioii  des  domaines  qui  avoienc 
ûppartenu  à  leurs  valTaux,  &  leur  revenu  augmenta  j 
ainli  il  fut  compofé  : 

i".  Du  produit  des  grandes  terres  ôc  des  vaftes 
forêts  dont  ils  étoient  propriétaires. 

2°.  Des  profits  cafuels  de  leur  feigneurie ,  du 
nombre  defquels  étoient  les  confifcations. 

3°.  Des  droits  particuliers  qu'ils  avoient  établis 
comme  feigneurs  dans  leurs  propres  domaines , 
&:  auxquels  les  fujets  avoient  été  obligés  de  fe  fou- 
mettre.  Tel  étoit  le  revenu  ordinaire  de  nos  rois. 

La  guerre  n'exigeoit  point  alors  du  fouverain 
des  dépenfes  aulîi  coniîdérables  qu'aujourd'hui  : 
les  armées  étoient  compofées  d'un  petit  nombre 
de  troupes  levées  dans  les  domaines  du  roi ,  Ôc 
conduites  par  les  prévôts  ,  de  des  troupes  que  les 
valTaux  étoient  obligés  de  mener  ôc  de  ftipendier 
à  leurs  frais. 

Il  falloir  cependant  alors  des  fecours  extraox- 
dinaires  ;  Ôc  l'une  des  premières  rellburces  de  nos 
rois  fut  la  taille  ,  efpèce  d'impôts  que  les  feigneurs 
s'étoient  mis  en  poiïeflion  de  lever  dans  leurs  ter- 
.  tes  5  ôc  que  nos  rois  levoicîit  aulîî  dans  leurs  do- 
maines ôc  dans  leurs  ûe^s  :  mais  les  uns  Ôc  les 
autres  n'y  avoient  recours  qu'en  certains  cas. 

Il  étoit  d'ufage  que  pendant  les  guerres  que  le 
toi  avoir  à  foutenir ,  les  feigneurs ,  obligés  de  le 
fecourir  ,  levoient  la  taille  fur  leurs  fujets  Ôc  au 
profit  du  fouverain.  Cet  impôt  ne  devint  ordinaire 
que  fous  Charles  VII. 

On  y  joignit  fouvent  des  droits  fur  les  denrées  , 
qui  peu  à  peu  devinrent  un  fubfide  ordinaire ,  ôc 
quelquefois  des  impoficions  fur  tous  les  fonds  ôc 
revenus  de  tous  les  fujets  du  roi.  La  perception 
de  ces  impôts  étoit  confiée  alix  baillis  Ôc  à  des  o^ 
Tome  XXX.  Z 
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.  ficiecs  qui ,  fous  eux ,  étoienc  chargés  du  recou- 
vrement. 

On  ne  parlera  point  des  reflburces  momenta- 
nées qui  produifirent  quelques  exadlions  paila*» 
gères,  telles  que  les  taxes  fur  les  juifs.  Lorfquelc 
fîfc  fe  trouvoit  épuifc  ,  on  les  menaçoit  de  les 
chafiTer  -,  ils  apportoient  ,  pour  s  en  garantir ,  des 
fommes  confidérables  :  c'étoit  ce  qu'on  appcloit 
le  bénéfice  de  la  refiitutlon. 

Le  produit  des  monnoies  devint  bientôt  ,  & 
etoit  déjà  avant  Philippe-le-Bel ,  une  branche  con- 
fidérable  des  revenus  de  l'état  ;  refTource  dange- 
reufe ,  dont  les  premiers  fuccelfeurs  de  St.  Louis 
firent  l'ufage  le  plus  pernicieux  à  l'état ,  qui  porta 
le  plus  grand  préjudice  au  commerce  &  aux  for- 
tunes des  fujets,  excita  les  plus  vives  réclamations, 
&  fouleva  les  efprits  des  peuples ,  qui  préférèrent 
toute  autre  Impofition  pour  remplacer  les  fecours 
que  le  fouverain  fe  procuroit  par  cette  voie. 

Lorfque  nos  rois ,  pour  accroître  leur  autorité  , 
eurent  formé  les  corporations  des  bonnes  villes, 
ils  tirèrent  encore  quelques  relTources  àes  affran- 
chifTemens  6c  des  dons  gratuits  que  leur  faifoient 
les  communautés. 

Les  événemens  malheureux  des  règnes  de  Phi- 
lippe de  Valois  &  du  roi  Jean  ;  les  pertes  des  ba- 
tailles de  Crecy  &  de  Poitiers  \  la  détention  du 
roi  Jean  ,  excitèrent  l'intérêt  national.  La  même 
époque  vit  naître  les  impolitions  &  les  affemblées 
des  états  formés  des  trois  ordres ,  du  clergé ,  de  la 
noblelfe  &  du  tiers-état.  Dans  les  temps  anté- 
rieurs ,  les  peuples  réduits  à  l'état  de  fervitude  , 
n'étoient  ni  appelés  ni  confultés  dans  les  délibé- 
rations publiques  j  mais  lorfqu'ils  furent  élevés 
i  l'état  de  citoyens ,  ils  durent  nécelTairement  être 
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appelés  aux  aflemblées  convoquées  pour  la  défenfd 
de  cette  même  patrie  ,  qui  leur  devenoit  com- 
mune avec  les  deux  premiers  ordres  de  la  nation  : 
ce  fut  alors  que  furent  établies  les  aides  &  les 
gabelles  :  ces  dernières  ne  furent  d'abord  qu'un 
droit  fur  le  fel^qui  fut  long-temps  marchand  j  mais 
ce  droit  s'éiant  prodigieulement  accru  ,  eu  égard 
à  la  valeur  intrinfèque  de  la  marchandife  fur  la^ 
quelle  il  ctoit  levé,  il  fut  nécelfaire  ,  pour  em- 
pêcher les  fraudes ,  de  mettre  entre  les  mains  des 
officiers  du  roi  la  vente  exclufive  de  cette  denrée 
dans  rintjrieur  du  royaume. 

La  France  refpiroit  à  peine  des  longues  guerres 
qu*elle  avoit  eu  à  foutenir  contre  les  Anglois ,  que 
des  droits ,  dont  l'exercice  coûta  cher  à  la  nation  , 
&  dont  l'événement  fut  crès-funefte  ,  engagèienc 
fuccelTivement  Charles  VllI,  Louis  XII  6c  Fran- 
çoi's  l  à  porter  leurs  armes  en   Italie.  François  I  , 
pour  fubv^enir  aux  dépenfes  dans  lefquelies  il  fuc 
entraîné  par  ces  expéditions  malheureufes ,  fut  con» 
tramt  de  faire  de>  augmentations  confidérables  fur 
les  tailles   &   fur  les   gabelles ,  mais  ces  fecours 
n'étant  pas  proportionnés  aux  befoins ,  on  eut  re- 
cours à  deux  nouveaux  expédiens  de  finance  ,  éga- 
lement onéteux  à  l'état  &  aux  peuples  :  l'un  fuc 
I   Tintrodudion    de    la   vénalité  ôc  la   multiplicité 
!   des  offices  ;  l'autre  ,  les  conftitutions  des  rentes 
I   fur  les  revenus  de  la  couronne.  Les  befoins  tou- 
I   jours  renailTans  dans  une  grande  monarchie  ,  n'ont 
porté  que  trop  les  fucceileurs  de  François  1  a  faire 
ufage  de  ces  deux  expédiens  :  le  payement  des 
gages  des  officiers ,  &  l'acquittement  annuel  des 
reni/es ,  ont  abforbé  une  portion  confidérable  des 
revenus  de  1  état ,  ôc  l'on  a  été  contraint  de  les 
remplacer  par  de  nouvelles  Imp^fitions. 


-^1 


55^        IMPOSITIONS. 

Le  produit  des  domaines  du  roi  diminua  fen/î- 
blemenr  par  les  aliénations  ,  ou  déterminées  pat 
la  nécelliré  des  conjonctures ,  ou  furprifes  à  la  li- 
béralité de  nos  iouverains  :  il  fallut,  dans  la  même 
proportion  ,  augmenter  les  autres  reiïburces  j  oa- 
commença  par  fubftitucr  aux  revenus  des  domaines 
réels  ,  qui  s'éclipfoient  peu  à  peu ,  un  autre  pro- 
duit que  l'on  appela  droits  domaniaux ^  mais  qui, 
dans  la  réalité  ,  n'étoit  formé  que  d'Impofitions  ,' 
ou  fur  le  commerce  ,  ou  fur  les  actes  de  la  vie.  ■ 
Le  féjour  que  la  cour  de  Rome  fit  a  Avignon  / 
introduifit  dans  les  tribunaux  François,  des  formes, 
Se  même  des  fubtilités  jufqu'alors  inconnues.  Au 
bout  de  quelque  temps ,  on  rendit  ces  formes  mê- 
mes la  fource  d'un  produit  qui  eft  devenu  une 
branche  confidérable  des  revenus. 

Les  Importions  affeélent  ou  les  perfonnes  ou 
les  biens  ,  ou  tout  à  la  fois  l'un  &c  l'autre.  '[ 
Nous  ne  connoilTons  que  la  capitation  qui  foie 
de  fa  nature  un  impôt  purement  perfonnel  \  5c 
c'eft  un  vice  de  ce  genre  d'Impofition  qu'on  a 
foin  de  corriger  dans  la  répartition  ,  6c  toutes  les 
fois  que  l'on  ne  peut  y  parvenir ,  la  diflribution 
en  eft  injufte. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  pays  d'éledion  ,  Ja 
taille  eft  confidérée  comme  un  impôt  perfonnel, 
mais  elle  s'impofe  &  fe  répartit  fur  le  pied  ôc 
à  proportion  dts  biens  ,  facultés  &  induftrie  , 
ce  qui  la  rend  mixte,  c'eft-à-dire^  partie  réelle 
ôc  partie  perfonnelle. 

Les  biens  fur  lefquels  les  impôts  peuvent  être 
aiîis  ,  fowt  : 

i*^.  Les  fonds  de  terre. 

2^.  Les  rentes. 

3°.  Les  fruits  Se,  confommations. 

4*^.  Le  commerce  Se  Tindaftiie. 
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Nous  n'entretons  pas  ici  dans  le  détail  de 
chaque  efpèce  d'impôr  ;  nous  parlons  de  chacun 
fous  le  nom   qui  lui  eft  propre. 

Lorfqu'on  donne  un  immeuble  à  rente  fon- 
cière ,.  ou  qu'on  le  vend  pour  un  prix  dont  l'ac- 
quéreur conilicue  une  rente  fur  lui-même,  Iç 
créancier  peut  ftipuler  que  le  débiteur  ferviva 
la  rente  fans  aucune  retenue  des  impofitioiis 
royales  :   divers  arrêts  l'ont  ainfî  jugé. 

Mais  une  telle  claufe  feroit  ufuraire,  relative- 
ment à  une  rente  conftituce  a   prix  d'argent. 

Foye^  les  ordonnances  du  louvrc  ;  les  mémoires. 

fur  les  droits  du  roi  ;  Inédit  de  mars    1745  ,    <^^- 

Voyez   auQî  les  articles  Capitation  ,  Taille  , 

Industrie  ,  Vingtième  ,  ^Gabelles  ,  Traites  , 

Immunité  ,  Sec, 

IMPOT    ET    BILLOTS.   Voyez  Billots. 

IMPRESCRIPTIBLE.  Qui  n  eft  pas  fujet  à 
prefcription. 

11  y  a  des  chofes  qui  ne  peuvent  jamais  être 
prefcrites  :  telles  font  les  dixmes ,  tel  eft  le  cçns 
feigneurial ,  &c.  Voye^  Prescription. 

IMPRIMEUR.  C'eft  celui  qui  exerce  l'art  de 
Timprimerie. 

Avant  l'invention  des  caradcres ,  le  corps  àzs 
Imprimeurs  en  lettres    étoit  compofé  d'écrivains, 
de  libraires  ,  de  relieurs  ,  d'enlumineurs    <5c   de 
parcheminiers. 

Ge  corps  éroit  tout  à  fait  dépendant  de  l'uni- 
veriiré  &  de  fon  refleur. 

Le    parcheminier  préparoit  les  peaux  fur  leC* 
quelles  on  ccrivoic. 

ï  iij 
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L'écrivain,  qu'on  ^ipT^cloit Jlationnaîre j  copîoît 
fur  les  peaux  l'ouvrage  que  le  libraire  fournilToir. 
Le  relieur  mettoit  en  volume  les  feuilles 
copiées. 

L^eiilaminear  peignoir ,  reîevoit  d'or  bruni ,' 
en  un  mvt,  dccoroit  le  volume  qui  retournoic 
chez  le  libraire  pour  y  êcre  vendu. 

Nos  Imprimeurs  en  lettres  ont  fuccédé  a  Térat 
5c  aux  privilèges  des  ftationnaires.  Ils  font  agré- 
gés â  runiveiité  ,  &  fournis  aux  ordonnances 
«Se  ftaturs  du  refleur;  mais  le  c  .rps  ne  comprend 
plus  que  les  Imprimeurs  Se   les  libraires. 

L'article  premier  du  règlement  du  28  février 
1715  ,  attribue  aux  Imprimeurs  les  mêmes  pri- 
vilèges &  prérogatives  qu'aux  autres  fuppôts  de 
i'univeriité  de  Paris  (*). 

Un  arrêt   du   confeil  du     30    aoûc    1777»  a 


(*)  Les  libraires  Se  les  Imprimeurs ,  porte  cet  article jt 
feront  cenles  &  répuics  du  corps  &  des  fuppôts  de  l'uni- 
verhté  de  Paris,  diftingués  &  féparés  des  arts  mécaniciues, 
maintenus ,  gardés  &  confirmés  en  la  jouifîance  de  tous  les 
droits ,  franchifes  ,  immunités  ,  prérogatives  &  privilèges 
attribués  à  ladite  univerfité  &  auxdits  libraires  &  Impri- 
meurs 5  &  en  cette  cjualiré,  fera  &  demeurera  la  commu- 
nauté des  Imprimeurs  &  libraires  ,  franche  ^  quitte  8C 
exempte  de  toutes  contributions,  prêts,  taxes  ,  levées,  fub- 
iîdes  &  impofkions  mifes  &  à  mettre ,  impofées  &  à  impofer 
fur  les  arts  Se  métiers ,  defquels  fa  majsfté  l'a  entièrement 
exceptée ,  diftinguée  &  féparée  ,  même  fous  prétexte  de 
confirmation  defdits  droits ,  privilèges,  prérogatives ,  dont' 
fa  majefté  veut  qu'elle  jouilTç  franchement,  paifibîemsut 
&  fans  aucun  trouble. 

Qèferve:^  que  le  réglemcTit  de  171^  navoit  été  fait  que 
pour  Us  Imprimeurs  ^  libraires  de  la  ville  de  Paris  ;  mais  par 
arrêt  du  14  mars  1744  >  ^^  confeil  d'état  a  ordonné  qu'il  ferait 
exécuté  dans  toutes  les  villes  du  royaume  ou  il  y  a  des 
imprimeries  établies  ^  ^  ou.  il  fe  fait  un  commerce  de  livres^ 
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réglé  les  formalités  qui  doivent  être  obferv'es 
pour  la  réception  des  Imprimeurs  Ôc  dQS  li- 
braires  (*). 


(*)    yoici  cet  arrêt  :■ 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en"  (on  confeil  le  titre 
VI  du  règlement  de  172.5  ,  fur  la  réception  des  libraires 
&  Imprimeurs  ,  fa  majeflé  auroit  pen(é  qu'il  feroit  utile 
d'ajouter  quelques  formalités  à  celles  que  prefcrit  ce  règle- 
ment ,  &  de  les  réunir  dans  un  même  arrêt ,  pour  les 
faire  connoître  aux  officiers  des  chambres  fyndicales  nou- 
vellement établies.  A  quoi  voulant  pourvoir  ;  le  roi 
étant  en  Ton  confeil  ^  de  l'avis  de  M.  le  garde  des  fceaux^ 
ti  ordonné   &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Arttcle  I.  Aucun  ne  pourra  tenir  imprimerie  ou  bou- 
tique de  librairie  dans  le  royaume,  ni  même  prendre  la 
qualité  de  libraire  ou  d'Imprimeur,  en  conféquence  d'au- 
cuies  lettres  ou  d'aurun  privilège  ,.  tel  qu'il  puilfe  être, 
s'il  n*a  été  reçu  maître  dans  une  chambre  fyndicale  ,  à 
laquelle  maîtrife  il  ne  pourra  être  admis  ,  qu'après  avoir 
fait  apprenrilTage  pcniant  le  temps  &  cfpace  de  quatre 
années  entières  &  confccutives ,  &  fervi  les  maîtres  en 
qualité  de  compagnon ,  au  moins  durant  trois  années 
après  le  temps  de  fon  apprentiffage  achevé  ,  qu'il  n'ait  au 
moins  vingt  ans  accomplis,  qu'il  ne  foit  congru  en  langue 
latine ,  &  qu'ii  ne  fâche  lire  le  grec  ,  dont  il  fera  tenu 
de  rapporter  un  certificat  du  reâieur  de  l'univerfité  ,  s'il 
y  %  univerfîté  dans  la  vill»  où  eft  établie  la  chambre 
lyndicale  ,  ou  du  principal  du  collège  ,  s'il  n'y  a  pas 
univerfité  :  n'entend  fa  maje1:é  compren  Ire  dans  le  prè- 
fent  article  les  fils  de  maîtres ,  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
prenti ffage  &   le  compagnonage. 

II.  Et  comme  il  eH:  important  que  ceux  qui  exercent 
lefdites  profeflTions  d'Imprimeurs  &  libraire*:  (oient  pour- 
vus d'une  capacité  &  d'une  expérience  fuffifantes ,  veut  fa 
majefté  que  les  fils  de  maîtres ,  ainfi  que  les  apprentis 
qui  auront  fait  leur  apprentiffage  &  fervi  les  maîtres  , 
avant  d'être  admis  à  la  maîtrife  de  la  librairie  ou  impri- 
merie ,  outre  le  certificat  du  re<fleur  de  l'univerfité  ou  d* 
principal  du   collège  >  qu'ils  doivent  rapporter ,  fuivant 

Z  iv 
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Les   Imprimetirs  font   obligés   par  l'arclcle  9 


l'article  précé(^ent ,  foient  encore  tenus  de  fubir  5  favoir  : 
ceux  qui  afpirent  à  être  reçus  libraires  ,  un  examen  fur 
le  fait  de  la  librairie  j  &  ceux  qui  afpireront  à  être  reçus 
Imprimeurs,  après  ledit  examen  fur  le  fait  de  la  librairie  , 
un  examen  fur  le  fait  de  l'imprimerie  &  chofes  en  dépen- 
dantes, ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  pardevant  les  fyn* 
die  &  adjoints  ,  accompagnés  de  quatre  anciens  officiers 
de  la  communauté  ,  dont  deux  exerçant  l'imprimerie  ,&  ' 
de  quatre  autres  libraires  qui  n'auront  pas  palTé  les  charges ,. 
mais  qui  auront  au  moins  dix  années  de  réception  ,  Ci 
cela  eft  podlble  ,  dont  deux  également  exerçant  l'im- 
primerie j  lefqueîs  fufdits  huit  examinateurs  feront  tirés 
au  fort  par  l'afpirant ,  dans  le  nombre ,  tant  defdits  anciens 
officiers,  que  des  libraires  &  Imprimeurs  ayant  dix  années  ■ 
au  moins  de  réception. 

III.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  libraires  &  Impri- 
meurs établis  dans  la  ville  ,  ne  feroit  pas  fufnfant  pour 
remplir  le  nombre  des  huit  examinateurs  j.  on  ea  approchera 
le  plus   qu'il  fera  polTiblc. 

IV.  Lefdits  examinateurs  ainfî  no.mmés,  fe  trouveront 
avec  les  fyndic  &  adjoints  à  la  chambre  fyndicale  > 
pour  procéder  tous  enfemble,  par  voie  de  fcrutin,aux- 
dits  examens  ,  qui  dureront  chacun  au  moins  deux  heures  ; 
Se  ne  pourra  l'afpirant  être  reçu  :,  s'il  n'a  les  deux  tiers 
des  voix  en  fa  faveur. 

V.  Dans  ralTembîée  qui  précédera  les  examens  fur  le' 
fait  de  la  librairie  ,  les  fyndic  &  adjoints  f::rcnt  le 
choix  d'autant  d'articles  qu'il  y  aura  d'examinateurs  s 
les  articles ,  après  avoir  été  communiqués  au  récipien- 
daire ,  feront  fermés  dans  une  boîte  jufqu'au  jour  de 
l'exam.en. 

VI.  Les  examinateurs  étant  raifemblés ,  celui  d'entr'eux 
qui  doit  fn're  la  première  demaiide  ,  prendra  un  des  arti- 
cles renfermés  dans  la  boîte  ,  &  en  fera  la  bafe  de  fes 
queftions  ;  celui  qui  doit  interroger  après  lui  ,  en  prendra, 
sn  autre  ;  S:  ainfi  de  fuite ,  toujours  au  hafard  ,  jufqu'a 
ce  que  tous  les  articles   foient  épuifés. 

VII.  L'examen  des  afpirans  à  la  maîtrife  d'impnmerie  , 
roulera  fur  la  manutention  générale  de  l'imprimerie,  £c  it 
n'y  aura  point  d'articles  comrauaiqués. 
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du  règlement  oe  1723  ,  cle  mettre  leurs  noms 
Se  demeures  au  commencement  ou  à  la  fin  des 
livres  j  écrits,  mémoires,  <Sjc.  qu'ils  impriment  ; 
ôc  h  rimprefiion  eft  pour  le  compte  du  libraire, 
rimprimeur  ne  doit  mettre  fon  nom  qu'à  la 
fin  de  l'ouvrage  ,  mais  celui  du  libraire  de  fa 
demeure  doivent  être  au  commencement,  le  touc 
a  peine  de  conhfcation  ôc   d'amende. 


VIII.  Les  fyndic  3c  adjoints  cîrefTcront  procès-veibal  de 
chaque  examen  ,  foie  fur  le  fait  de  la  librairie  ^  loin  fuu 
le  faic  de  l'imprimerie. 

IX.  Il  fera  remis  copie  de  ce  procès-verbal  au  réci- 
piendaire ,  qui  y  joindra  fon  extraie  de  bapréir.e  ,  un  cer- 
tificat de  catholicité  ,  le  brevet  d'apprentilTagc  dûment 
quittancé  ,  les  certificats  des  maîtres  chez  Icfquels  il  a 
travaillé  après  fon  apprentilTage  ;  pour  le  touc  être  en- 
voyé à  M.  le  chancelier  ou  garde  des  fceaux ,.  &  être 
en  conféquence  expédié  un  arréc  du  con(eiI  ,  fur  lequel 
&  non  autrement ,  il  fera  procédé  à  la  réception  de  tous 
les  afpirans,  fcit  à  la  librairie  ,  foit  à  l'iinprimeric  ,  laquelle 
réception  fera  faite  dans  la  chambre  fyndicale  ,  en  pré- 
fence  des  anciens  fyndics  8c  adjoints. 

X.  Les  afpirans  à  librairie  &  à  l'imprimerie ,  paye- 
ront aux  fyndic  &  adjoints  ,  pour  leiw  réception  ,  les 
fommes  qui  feront  portées  au  tarif  qui  fera  arrcré  par 
M.  le  garde  des  fceaux  ,  &  envoyé  dans  chaque  chambre 
fyndicale. 

XL  Les  nouveaux  maîtres  prêteront  ferment  pardevant 
le  lieutenant  général  de  police  ,  fans  aucuns  frais  ,  en 
préfence  des  fyndic  &  adjoints  ,  qui  en  feront  mention 
(ul-  les  lettres  de  maîtrife.  Enjoint  fa  majefté  au  ficurLcnoir, 
ccnfcillcr  d'ccat ,  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  , 
prévôté  &  vicomte  de  Paris  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  préfcnt  arrct,  qui  fera  imprimé,  publié  &  affiche 
par-tout  où  bcfjin  fera,  Se  registre  fur  les  regiftres  de 
coures  les  chambres  fyndicales  du  royaume.  Faic  au  con- 
A'i!  d'ctat  du  roi  ,  fa  ms^efté  y  étant  ,  tenu  à  Ver- 
failles  le  trente  août  mil  fepc  cent  foixiiuce  -  dix  -  Icpc» 
il  igné  Amei  o.r. 
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L'article  lo  fait  défeafes  aux  Iiiiprimeiirs  8c 
aux  libraires  de  fuppofer  aucun  autre  nom  d'Im- 
primeur ou  de  libraire  ,  &  de  le  mettre  au  lieu 
du  leur  à  aucun  livre  ,  à  peine  d'être  punis  comme 
fauiïaires ,  de  trois  mille  livres  d'amende  &  de 
conhfcation  des   exemplaires. 

IJeft  défendu,  par  l'article  1 1 ,  aux  Imprimeurs, 
aux  libraires  ôc  â  leurs  veuves ,  de  prêter  leur 
nom  à  qui  .]ue  ce  foit  pour  tenir  imprimerie 
ou  boutique  de  librairie,  vendre  ou  négocier  des 
livres ,  à  peine  de  confifcation  des  imprimeries 
ôc  dQs  livres  au  profit  de  la  commu^auté,  ôc 
d'une  amende  de  cinq  cents  livres  ,  ôc  d'une 
autre  pareille  amende  contre  ceux  qui  fe  feront 
fervis  du  nom  des  Imprimeurs  ou  libraires. 

Les  Imprimeurs  ne  peuvent  imprimer  aucun 
ouvrage  fans  y  être  autonfés  par  une  permiilioii 
obtenue  félon  les  fornes  prefcrites  :  c'eft  ce  qui 
réfulte  de  divers  arrêts  ôc  réglemens,  ôc  parti- 
culièrement de  l'arrêt  du  con(eil  du  7  feptembre 
1701  ,  des  lettres- patentes  du  i  octobre  de  la 
même  année  ,  ôc  des  arrêts  dii  confeil  des  i(> 
décembre  1715,    2.8   février  Ôc  11  Juin  172.5. 

Par  arrêt  du  11  mars  1761  ,  le  confeil  a  dé- 
claré Louis  Michelin  ,  Imprimeur  à  Provins  , 
déchu  de  fa  maîtrife  ,  pour  avoir  imprimé ,  fans 
privilège  ni  permillion  ,  différens  ouvrages ,  ôc 
lui  a  fait  défenfe  de  faire  le  commerce  de  livres 
directement   ni  indiredtement. 

Par  un  autre  arrêt  du  15  décembre  1776"» 
le  confeil  a  interdit  de  fes  fondions  le  nommé 
Belion  Imprimeur  à  Lyon  ,  &  l'a  condamné  à 
une  amende  de  cinq  cents  livres  ,  pour  avoir  im- 
primé fans  permiflion  une  lettre. anonyme ,  relative 
aux  difcuffions  furvenues  entre  l'archevêque  de 
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Lyon  Se  le  chapitre  de  réelife  primatiale  de 
cerre  ville. 

Par  un  autre  arrcc  du  17  juin  175  5 ,  le  par- 
lement a  fait  dcfenfea  tout  Imprimeur,  libraire, 
ou  autre,  d'imprimer  ou  faire  imprimer  ,  vendre 
ou  autrement  diftribuer  aucune  bulle  ,  bref  ou 
autre  expédition  de  cour  de  Rome ,  fans  lettres- 
patentes  du  roi  vérifiées  en  la  cour ,  a  peine  de 
déchéance  de  leur  maîtrife,  Ôc  d'autre  plus  grande 
peine  s'il  ccher. 

Il  a  depuis  été  donné,  le  8  mars  1772.  >  une 
déclaration  conforme  à  cet  arrêt ,  ôc  de  laquelle 
nous  avons    rapporté   les    difpofitions  à  l'article 

BuLI-E. 

Les  arrêts  ne  peuvent  être  imprimés  fans  une 
permifïîon  particulière  des  cours  qui  les  ont  ren- 
dus, laquelle  doit  être  obtenue  fur  requête  pré- 
fentée  pour  cet  effet ,  à  peine  contre  les  contre- 
venans  de  zoo  livres  d'amende  pour  la  première 
fois ,  &  à  l'égard  des  Imprimeurs ,  en  cas  de 
récidive  j  d'être  fufpendus  de  leurs  fonctions 
pendant  trois  mois  :  mais  cette  règle  ne  s'appli- 
que pas  aux  arrêts  de  règlement ,  ou  qui  con- 
cernent l'ordre  Ôc  la  difcipline  publique  ,  ni  aux 
arrêts  d'ordre  ôc  d'homologation  des  contrats. 
C'efl:  ce  qui  réfulte  de  différentes  loix  ,  Ôc  par- 
ticulièrement de  la  déclaration  du  11  mai  i7i7> 
ôc  de  l'article    3    du   règlement   du  28    février 

Les  Imprimeurs  de  Paris  ne  peuvent  pareille- 
ment imprimer  aucun  mémoire  ,  fùdum ,  ôcc,  à 
moins  que  la  copie  n'en  foit  fignée  par  un  avocat 
infcrit  fur  le  tableau  ,  ou  par  un  procureur.  Un 
arrêt  du  parlement  du  16  mai  1713,  vent  que 
ceux  qui  contreviendront  â  cette  règle  ,  foient 
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punis  d'âme  amende  de  trois  mille  livres ,  ôc  de 

plus  grande  peine  -s'il    échet. 

Par  un  autre  arrêt  du  j  mai  iy6(j  ^  Nicolas- 
François  Mortau  ,  Imprimeur ,  a  été  condamne 
à  une  amende  de  500  livres  ,  pour  avoir  imprimé 
un  mémoire  à  la  requête  de  la  dame  Défreville , 
contre  le  fieur  Dalefme  Defroches  fon  beau- 
frère ,  fans  en  avoir  obtenu  la  permilîîon ,  ôc  fans 
que  la  minute  en  eut  été  iignéc  par  un  avocat 
infcrit  fur  ie  tableau. 

L'évêque  de  Saint-Omer  ayant  publié  une  or- 
donnance ,  portant  défenfe  à  tout  Imprimeur 
d'imprimer  des  thèfes  de  théologie  fans  fa  per- 
million,  fur  le  fondement  que  le  droit  d'impri-  • 
mer  des  ouvrages  de  religion  étoit  attaché  au 
caradtère  épifcopal  ,  le  parlement  rendit  Î€  14 
décembre  17 34,  un  arrêt  qui  déclara  cette  or- 
donnance abudve.  Le  motif  de  l'arrêt  a  été  que 
l'imprimerie  étant  un  art  dont  l'exercice  dépen- 
doit  de  la  police  publique  du  royaume  ,  il  n'y 
avoir  que  la  pui (Tance  féculièrc  qui  pût  donnée 
des  loix  à  cet  égard, 

Ay  int  été  rendu  compte  au  roi  de  divers  abus 
qui  s'étoient  introduits  dans  les  imprimeries  du 
royaume  ,  relativement  a  la  difcipline  qu'y  doivent 
obferver  les  maîtres  Imprimeurs  &  leurs  ouvriers  , 
fa  majefté  a  donné  fur  cette  matière,  le  30  août 
1777,  un  règlement  dont  nous  allons  rapporter 
les  difpofîtions  : 

>3  Article  I.Tous  les  ouvriers  des  imprimeries 
»■>  du  royaume ,  qui  travaillent  dans  une  ville  où 
jï  il  y  a  chambre  fyndicale ,  feront  obhgés ,  dans 
5î  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  date  de 
î>  renregiftrement  du  préfent  arrêt  en  icelle ,  de 
3)  fe  faire  infcrire  à  ladite  chambre  fyndicale  fur 
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n  un  regiflre  deftiné  a  cet  effet  ;  lequel  regiftre 
«  contiendra  leurs  nom  &  furnonij  leur  âge ,  le 
»  lieu  de  leur  nailFance  ,  leur  demeure ,  le  nom 
»  du  maître  chez  lequel  ils  travaillent ,  &  depuis 
>»  c]uel  temps  ils  y  travaillent ,  avec  des  obferva- 
9>  tions  relatives  à  leur  conduite.  Ils  feront  tenus 
3»  d'avertir  exadlement  de  leur  changement  de 
«  demeure. 

j>  II.  Ceux  qui  travaillent  dans  les  villes  où  il 
53  n'y  a  point  de  chambre  fyndicale  ,  feront  tenus 
w  de  fe  faire  enre^iftrer  à  celle  dans  l'arrondiffe- 
>j  ment  de  laquelle  ils  demeurent ,  dans  deux 
w  mois  pour  tout  iiélai. 

>ï  III.  \{  fera  délivré  à  chaque  Ouvrier  un  car- 
M  touche  fur  parchemin  timbré  du  fceau  de  la 
35  communauté,  d>c  iigné  des  lyndic  &  adjoints. 
»♦  Chaque  ouvrier  payera  trente  fous  pour  ce 
a»  cartouche  ou  pour  ce   premier  enregiitremenr. 

»  IV.  Les  ouvriers  feront  tenus  de  porter  ce 
5»  cartouche ,  pour  le  repréfenter  toutes  les  fois 
9i  qu'ils  en  feront  requis  par  \^s  Officiers  de  la 
53  librairie  ,  &  particulièrement  lors  des  vifites 
»  dans  les  imprimeries.  S'ils  i'cgarent,  ils  feront 
»  obligés  d'en  prendre  un  autre ,  pour  lequel  ils 
*>  payeront. 'la  fomme  de  quinze  fous. 

»  V.  Un  ouvrier  fortant  d'une  imprimerie , 
»>  fera  tenu  fous  trois  jours  pour  ceux  qui  de- 
•»  meurent  dans  une  ville  où  il  y  a  chambre  fyn- 
»>  dicale ,  &  fous  quinze  jours  pour  ceux  qui 
»  demeurent  dans  les  villes  où  il  n'y  en  a  point , 
>3  de  porter  ou  d'envoyer  a  ladite  chambre  ion 
u  cartouche,  fur  lequel  le  maître  de  chez  qui  il 
s»  fort  aura  mis  fon  confenrement  &:  la  raifon 
»>  pour  laquelle  il  fort  :  il  fera  fait  mention  fur 
w  le  regiftre,  dudit  confcntement  &  des  raifoiis 
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3>  ôc  obfervatijns  y  co  icenaes.   Ce  cartouche  fera 
»3  vifé  par  le  fyndic  ôc   Tuii  des   adjoints.  Pour 
3>  ce  vi/j  5   i'ouvnec  payera  vingt- cjuatre   fous  j 
»  il  payera  la  même  lomme  â  chaL]ue  mutation. 
i>  VI.  Les  maîtres  feront  tenus  de  fa  re  exac- 
>j  ment   à  la    chambre    lyndica!e    la   déclaration 
5ï  des   changemcns  qui  farviendront   dans    leurs 
9>  imprifîjeries ,  relativement  d  leurs  ouvriers  ou 
s3  alloues ,  tant  pour  leur  entrée  que  pour  leur 
»  forcie  :  ils  feront  tenus  de  déclarer  aulîi  ,  les 
33  quinze  &  dernier  de  chaque  mois  ,  les  ouvriers 
93  qui  auroient  manqué  à  leur  travail,  foc  par  in- 
3>  conduite  ,  foit  pour   affa  res ,  foit  pour  caufe 
»5  de   maladie  ,  afin   que    \qs  fyndic    Ôc  adjoints 
53  puifTent  en  rendre  compte.  Ils  enverront  auflî 
w  â  la  tin  de  chaque  mois  à  la  chambre  lyndicale 
33  un  état  général  des  ouvriers  qui  font  occupés 
33  dans  leur  imprimerie. 

ï>  VU.  Les  maîtres  ne  pourront  recevoir  dans 
p>  kur  imprimerie  aucun  ouvrier,  qu'il  ne  fe  foie 
i>  conformé  au  préient  réglenientj  ôc  lorfqu'un 
o>  ouvrier  entrera  chez  eux  ,  ils  auront  foin  de 
»  faire  mention  fur  fon  cartouche  du  jour  de  foa 
^  entrée. 

33  VllL  Quand  un  Imprimeur  âura  befoin 
^5  d'ouvriers ,  il  s'adreirera  à  la  chambre  fyndica:e , 
33  où  on  lui  préfenrera  la  lifte  -de  ceux  qui  feront 
33  fans  ouvrage.  Il  pourra  auflî  y  prendre  corn- 
93  municanon  du  regiftre  :  s'il  n'en  a  befoin  que 
j>  pour  peu  de  jours  ,  il  fera  donné  fans  frais 
»3  aux  ouvriers  ,  par  les  fyndic  ik  adjoints ,  une 
33  permiiîion  de  travailler ,  en  attendant  une  place 
33  à  demeure. 

33  IX.  Chaque  année  il  fera  fait,  fans  frais» 
*>  aux   chambres  fyndicales  ,   un  appel  ou  vi/a  - 
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5î  général  de  tous  \qs  ouvriers  travaillans  dans  les 
»»  imprimeries  de  leur  relfort  :  ils  feront  tenus 
3j  d'y  venir  faire  vifcr  leurs  cartouches  ,  s'ils 
3>  demeurent  dans  la  ville  où  eft  établie  la  cham- 
33  bre  fyndicale,  ôc  de  Fy  envoyer  vifer,  s'ils  de- 
35  meurent  dans  les  villes  de  l'arrondiffement  ; 
»  ôc  ce  fous  peine  de  Jix  livres  d'amende ,  qui 
3î  leur  feront  retenues  fur  leur  banque  par  les 
»  Imprimeurs  chez  lefquels  ils  travaillent  ,  cet 
a»  appel  fera  indiqué  par  lettres. 

M  X.  Un  ouvrier  qui ,  pour  être  dans  une  im- 
»  primerie  ,  feroit  convaincu  d'avoir  pris  le  nom 
m  ôc  de  s'être  fervi  du  cartouche  d'un  autre» 
»  fera  puni  exemplairement. 

•>  XI.  Afin  que  tous  les  Imprimeurs  puiflenc 
»  connoître  la  capacité  ôc  la  conduite  des  fujets 
»  qui  leur  viennent  des  différentes  provinces  du 
9»  royaume  ,  chaque  chambre  fyndicaîe  enverra 
>3  tous  les  ans  à  toutes  les  autres  chambres , 
»  dans  le  mois  qui  fuivra  l'appel  ,  l'état  6qs 
9»  enregiftremens  faits  dans  le  courant  de  l'année , 
»  avec  la  note  dQs  obfer varions  qui  y  feront 
»  relatives  ,  &.  l'état  des  brevets  de  leurs  alloués. 

»  Xil.  Un  ouvrier  ne  pourra  erre  admis  k 
35  travailler  dans  aucune  imprimerie  en  province  , 
»  s'il  n'a  fait  vifer  fon  cactouche  au  bureau  de 
35  la  chaQibre  fyndicale  dans  farrondiUement  de 
»  laquelle  ie  trouve  la  ville  où  il  préteni  tra- 
53  vailier ,  &  s'il  n'a  payé  une  livre  quatre  fous 
>5  pour  le   v'ifa. 

55X111  Les  Imprimeurs  du  royaume  ne  pourront 
35  garder  les  ouvriers  qu'ils  ont  même  adluelle- 
35  ment  dans  leur  imprunerie  ,  fi  ,  dans  un  mois, 
35  pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  vill^  où  il 
*>  y  a  chambre  fyndicale,  ôc  dans  deux  mois ,  pour 
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î5  les  autres  ,  a  compter  de  la  date  de  l'enregif- 
»î  trement  du  préfent  arrêt  ,  les  ouvriers  qu'ils 
»  occupent  ne  leur  juftifient  du  cartouche  ci- 
a»  delliis  mentionné  ;  &  ils  feront  tenus  de  dé- 
3>  noncer  a  la  chambre  fyndicaie  ,  dans  l'arron- 
j3  dilFement  de  laquelle  ils  demeurent  ^  ceux  qui 
3>  auroient  refufé  de  s'y  foumeccre  ,  afin  qu'elle 
»'  puifTe  en  informer  M.  le  chancelier  ou  garde 
»  des  fceaux. 

oj  XIV.  Les  libraires ,  les  fils  de  libraires  ou^ 
3>  d'Imprimeurs- hbraires  du  royaume,  travaillans 
?3  à  l'imprimerie  ,  feront  exempts  des  fufdits  en- 
3>  regiftremens  ôc  cartouches,  en  juftifiant  de  leur 
3»  qualité  ,  foit  par  leurs  lettres  de  réception  ,  foie  ' 
39  par  le  certificat  dQs  officiers  de  la  chambre  fyn- 
j)  dicale  de  laquelle  ils  feront  dépendans  ;  lequel 
3>  certificat  leur  fera  délivré  fans  kai."^. 

jj  XV.  Les  protes  ou  directeurs  des  imprime- 
»  ries  feront  alFujettis  aux  mêmes  devoirs  :  ils 
a>  ne  pourront ,  ainfi  que  les  ouvriers  travaillans 
»>  à  la  femaine  ,  vulgairement  appelés  ouvriers  en 
»  confcience^  quitter  leurs  maîtres ,  qu'en  les  aver- 
»  tiflant  un  mois  avant  leur  fortie  :  s'ils  ont  com- 
3>  mencé  quelque  ouvrage  ,  ils  feront  tenus  de 
33  le  finir  j  ils  ne  pourront  s'ab Tenter  même  une 
3î  demi-journée  fans  en  prévenir  leurs  maîtres. 
M  Ils  feront  tenus  dette  à  l'imprimerie  en  été 
3>  depuis  fix  heures  du  matin  jufqu'à  huit  heures 
3>  du  foir  5  &  en  hiver  _,  depuis  fept  heures  du 
>î  matin  jufqu'à  neuf  du  foir. 

îî  XVI.  Les  maîtres  ne  pourront  congédier  les 
«  protes  ni  les  ouvriers  travaillans  à  la  femaine, 
»  &  appelés  ouvriers  en  confcicncc  ,  qu'en  les 
3j  avertilfant  quinze  jours  avant. 

a.  XVIL  Les  ouvriers  travaillans  à  leurs  pièces , 

feront 
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«  feront  tenus  de  fe  rendre  à  l'imprimerie  au  plus 
»»  tard  aux  heures  portées  en  l'article  XV  ;  ils 
3î  continueront  de  jouir  de  la  liberté  d'aller  tra- 
9>  vailler  dans  une  aurre  imprimerie,  lorfque  l'ou- 
3>  vrage  par  eux  commence  ,  ou  dont  ils  auroient 
«  entrepris  la  continuaeion  ,  fera  enticremenc 
j>  achevé  ,  en  avertiffant  leur  maître  huit  jours 
w  avaiit  leur  fortie. 

»  XVIII.  Le  maître  qui  voudra  accélérer  un 
jî  ouvrage  commencé  ,  fera  libre  d'en  donner  une 
»  partie  à  d'autres  ouvriers ,  fans  que  pour  cela 
»  il  foit  permis  à  ceux  qui  Tauroient  commence 
»  de,  le  quirrer. 

3î  XIX.  Il  ne  pourra  erre  levé  par  les  ou- 
¥>  vriers  des  imprimeries  ,  que  fix  exemplaire* 
»  feulement  des  ouvrages  qu'ils  imprim.ent ,  donc 
w  deux  pour  le  maître  3  un  pour  le  diredteur ,  6c 
>j  les  trois  autres  pour  être  partages  en  commun 
ïî  entre  lefdits  ouvriers.  Ils  feront  tenus  néan- 
a»  moins  de  préfenter  leurfdits  quatre  exem- 
3>  plaires  à  celui  qui  aura  fait  faire  l'imprellion, 
»3  ôc  qui  pourra,  fî  bon  lui  femble,  les  retenir 
>j  en  les  payanc; 

î>  XX.  Défend  fa  majefté  à  tous  Imprimeurs, 
o»  de  recevoir  aucuns  ouvriers  qui  auronr  été 
»»  congédiés  d'une  imprimerie  pour  débauches 
M  réitérées. 

w  XXI.  Les  ouvriers  ne  pourront ,  fons  aucun 
j>  prétexte  que  ce  foit  ,  faire  aucun  banquet  ou 
»  aflTemblée ,  foit  dans  les  imprimeries  où  ils 
3»  travaillent ,  foit  dans  les  cabarets  ou  ailleurs  , 
y  fous  peine  de  punition  exemplaire  \  leur  défend 
>  pareillemefit  fa  majefté  d'avoir  bourfe  commune 
>3  ou  con  frai  rie. 

»  XXII.  Pourront  les  Imprimeurs  prendre  tels 
Tome  XXX,  A  a 
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;•  fujers  qu'ils  voudront ,  fous  le  titre  à' alloués'^ 
oj  pour  devenir  ouvriers ,  d'a[  rcs  un  brevet  au 
3»  moins  de  quatre  années,  palfé  fans  frais  enrre 
55  les  maîtres  (?«;  lefdits  alloues,  en  prcfence  des 
«3  fyndic  &  adjoints ,  &  figné  par  eux  ;  examen 
55  préalablement  fait  par  les  fyndic  Se  adjoints , 
93  de  la  capacité  du  fujet  ,  qui  doit  favoir  lire 
«  tant  le   manufcrit  que   l'imprim.é. 

35  XXiil.  Ce  brevet  fera  fait  fur  papier,  tim- 
s»  bré  feulement  du  fceau.de  la  communauté,  & 
55  il  en  fera  fait  mention  fur  un  regillre  deftiné 
55  à  cet  effet.  : 

35  XXiV.  Le  temps  de  l'apprentiffage  fini , 
«5?  ledit  brevet  ,  quittancé  par  le  maître  ,  fera* 
35  échangé  à  la  chambre  fyndicale  contre  uu 
3>  cartouche. 

35  XXV.  Lefdits  alloués  ne  pourront,  fous 
55  aucuns  prétextes  j  d'après  ledit  brevet  ,  acquérir 
55  le  droit  de  parvenir  à  la  maîtrife  d'ImprimeLtr 
53  ou  de  libraire. 

3>  XXVL  Les  plaintes  refpedlives  àts  maîtrer 
35  contre  les  ouvriers  ,  &  des  ouvriers  contre  les 
35  mairies,  feront  portées  aux  chambres  fyndicales-, 
.=5  pour  y  être  jugées  par  les  fyndic  &:  adjoints, 
.i»5  d  moins  que  leur  gravité  ne  les  obligeât  d'en 
>5  rendre  compte  à  M.  le  chancelier  ou  garde 
55  des  fceaux  ,  pour  être  par  lui  ordonné  ce  qu'il 
33  appartiendroir.  | 

55  XXVII.  La  fomme  réfultante  de  ce  qui  aura  ' 
33  été  payé  pour  les  enregi (lire mens  ,  cartouches 
y>  ou  mutations  ,  les  frais  prélevés  ,  fera  divifée 
95  annuellement  en  trois  parties  :  la  première', 
33  pour  être  didribuée  par  les  fyndic  &  adjoints 
35  aux  anciens  ouvriers  infirn-ies  &  hors  d'état  de 
55  trav.id'er  ,  dont    la  conduite  aura  été  exempte 
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à5  de  reproches  :  la  féconde  ,  aux  ouvriers  obligés 
3>  de  fulpendue  leur  travail  pour  caufe  de  niala- 
»  die  ,  (1\:  qui  auroient  ISeloin  de  fecoiirs  :  là 
«  rroilième  enlîn  aux  ouvriers  qui  feroienc  au 
»»  moins  depuis  trente  ans  dans  la  mcme  impii- 
îî  iiierie  ,  Ôc  donc  les  maîtres  certifieront  i'exac- 
jj  tirude  &  la  probité  «. 

Quand  il  î>'agic  de  procéder  à  l'inventaire  d'un 
fonds  d'imprimerie  ou  de  librairie,  les  Imprimeurs 
&  les  libraires  peuvent  feuls  en  faire  le  caralogue 
de  la  prifée  dans  le  cours  de  l'inventaire  ,  6c  ce 
catalogue  doit  être  annexe,  par  hs  notaires  j  à 
la  minute  de  l'inventaire.  C'efc  ce  qui  refaite  , 
tant  de  l'article  113  du  règlement  de  ij:.^  ,  que 
de  l'arrêt  du  confeil  du  14  juillet  1727   (*). 

^oye^  les  loïx  citées  dans  cet  article ,  &  le  code 
de  la  librairie.  Voyez  aulïi  les  articles  Libraire  , 
ipRiviLEGE,  Livre,  <S<:c. 

IMPUBERE.  La  puberté  ,  mot  qui  vient 
du  latin  puhes  ^  eft  l'âge  auquel  un  enfant  peut, 
dans  l'ordre  naturel  ,  contrader  mariage  ,  & 
dans  l'ordre  civil ,  faire  certains  adies  d'adminif- 
tration  &  de  difpofition.  Cet  âge  eft  fixé  ,  pour 
les  mâles  ,  à  14  ans  accomplis  ,  &c  pour  les  filles. 


(^  Et  à  l'égard  dçs  fotjcîs  de  librairie  &:  imprimerie ,  perte 
cet  arrêt ,  les  libraires  &  Imprimeurs  feront  fcuIs  le  catalogue 
&  la  prifce  dans  le  cours  de  rinvenraire  ,  lequel  catalogue 
fera  par  les  notaires  annexé  à  la  minute  de  l'invcnraire  . 
dans  lequel ,  ailfli  bien  que  dans  la  gro/Te  ,  il  en  fera  fait 
mention  par  un  fcul  &  même  article  ,  (\  les  parties  ne  le 
requièrent  autrement  j  dont  en  ce  cas  fera  fait  mention  pa:^ 
le  notaire ,  fans  que  le  préfent  règlement  puiffc  être  tiré  à 
confcqucnce  par  aucune  autre  communauté  de  marchands , 
arts  &  métiers. 

A  a  ij 
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à  1 1  :  ainfi  ,  on  appelle  Impubère  celui  qui  n'a  pas 

encore  atteint  cet  âge  ,  &  pubère  >  celui  qui  y  eft 

parvenu. 

Le  droit  romain  diftinguoit  ,  entre  les  enfans 
Impubères  ,  ceux  qui  étoient  proches  de  l'enfance, 
&  ceux  qui  approchoient  de  la  puberté.  Jufqu'à 
fept  ans  c'écoit  l'état  de  l'enfance  \  depuis  fept 
ans  ,  jufqu'à  la  puberté  ,  Tenfant  ctoit  appelé 
proximus  pubertati.  Nous  n'admettons  point  en 
France  ces  diftindlions  plus  minucieufes  qu^utiles  \ 
&:  pour  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  civils , 
l'enfant  Impubère  eft,  quanta  la  capacité  ,  réputé 
le  même  ,  foit  avant  fept  ans  ,  foit  après  fept  ans  , 
jufqu'à  la  puberté.  Ce  n'eft  qu^en  matière  crimi- 
nelle ou  bénéficiale  que  cette  diftindlion  du  voi- 
finage  de  la  puberté  eft  quelquef"ois  admife  :  mais 
dans  les  autres  matières  purement  civiles ,  l'Impu- 
bère ne  peut  ni  efter  en  jugement ,  ni  paroître 
autrement  que  fous  le  nom  à\\n  tuteur  ,  dans 
quelque  a6te  que  ce  foit  ,  fût-ce  pour  rendre  fa 
condition  meilleure  :  il  ne  peut  pas  même  être 
mis  en  nom  dans  les  adtes  ou  jugemens  :  on  n'y 
emploie  que  le  noiu  du  tuteur  :  il  repréfente  le 
pupille  ,  éc  pour  la  perfonne  ,  &  pour  les  biens  ; 
ik  c'eft  par  cette  raifon  que  l'adte  de  tutelle  porte 
qu'un  tel  eft  nommé  tuteur  à  la  perfonne  à  aux 
biens. 

Dès  que  l'enfant  eft  parvenu  a  l'âge  de  puberté 
ordinaire  ,  il  eft  appelé  adulte.  Nous  difons  pu- 
berté ordinaire  ,  qui  eft  à  douze  Se  quatorze  ans 
fiiivant  le  fexe  ,  pour  la  diftinguer  de  celle  que 
l'on  nomme  pleine  puberté ,  &  qui  n'eft  qu'à  qua- 
torze ans  pour  les  filles  ,  &  à  dix-huit  pour  les 
rarçons  :  elle  eft  appelée  pleine  puberté  ,  parce 
que  ,  quoiqu  à  la  rigueur  ,  ie  pabère  foi:  capable 
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de  fe  marier ,  on  ne  le  regarde  point  comme  plei- 
nement propre  au  mariage  :  aulîî  les  auteurs  qui 
ont  confulté  ce  qui  paroiiroit  le  plus  convenable , 
Toit  pour  les  mœurs ,  foit  pour  le  véritable  intércc 
de  l'état,  des  familles,  ôc  des  individus,  ont -ils 
obfervé  que  le  mariage  étoit  plus  honnête  en  foi , 
Se  plus  avantageux,  pour  la  defcendance  ,  lorfqu'on 
attendoit  pour  les  filles  jufqu'à  feize  ans  Ôc  juiqu^'à 
dix- huit  pour  les  hommes. 

Outre  ces  notions  générales  fur  la  puberté,  il 
faut  j  pour  être  inftruit  plus  particulièrement  fur 
ce  qui  concerne  les  pubères  ou  Impubères ,  les 
conildcrer  fous  trois  rapports  :  i  °.  dans  ce  c]ui  a 
trait  aux  intérêts  purement  civils  :  2^.  dans  ce 
qui  regarde  l'état  eccléfiaîlique  :  3°.  enfin  par  rap- 
port aux  matières  cjimineîles. 

i^.  L'Impubère  conjidéré  en  matière  civile. 

Un  Impubère  ne  peut  point  tefter  ,  parce  qu'é- 
tant en  quelque  forte  le  icgiflateur  dans  fa  famille, 
il  doit  avoir  le  de^ré  &  la  force  de  jugement 
néceiïaire  pour  donner  la  loi  &  pour  manifefter 
une  volonté  fage  &  réfléchie  ,  puifque  le  tellament 
eft  à'!thn\  en  droit  ,  j^fl^  voluntaùs  fcntenda  :  or 
les  Impubères  ne  font  point'  préfumés  avoir  ce 
degré  de  jugement  &  de  difcemement  défiré  par 
les  loix  :  Nullum  eorum  animi  jucicium  ejî  ;  §.  i 
injl,  quihus  non  ejt  permlfjuni  fac,  tejîanu 

Mais  la  puberté  une  fois  accomplie  ,  le  mineur 
pubère  peut  ,  dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  faire 
un  teltament  ,  Se  diipofeu  de  tous  Çqs,  biens  , 
meubles  &  immeubles ,  fans  aucune  dirtinétion. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  en  pays  coutumier  ; 
il  ne  fuffic  pas  d'y  avoir  atteint  l'âge  de  puberté 
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pour  dirpoTerpar  ceftamenr;  lacoLUiimedeParis  (*) 
exige  vingt  ans  pour  tejîer  des  meubles  &  acquêts: 
celles  de  iVlelun  ,  article  146  ,  Laon  ,  article  59; 
CJialons  ,  article  60  ,  &:c.  ,  ne  demandent  pour 
les  lilles  que  dix-huit  ans.  Quant  aux  propres,  il 
faut  fa  pleine  majorité  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  n'y  eût  ni 
meubles  ni  acquêts,  auquel  cas  dans  quelques  cou- 
tumes ,  comme  celle  de  Sens  article  ^-J,  il  ett  permis 
de  difpoier  du  quint  àQs  propres,  après  vingt  ans  par 
les  maies,   Se  dix-huit  par  \qs  hlles. 

Il  s  ed  élevé  la  queltion  de  favoir  (i  pour  être 
réputé  pubère  ,  il  falloit  que  la  fille  eût  excédé 
la  douzième  année ,  &  le  garçon  la  quatorzième  , 
ou  s'il  fufhfoit  que  ces  années  rulTent  complètes:* 
uir^:m  excejJlÇfe.  debeat  ^  an  fufficit  complcffe  ,  leg. 
5  5  fF.  qui  tejlam.fac,  pojjunt.  Suivant  cette  loi ,  le 
îeîlament  fait  le  dernier  jour  qui  complète  la  qua- 
torzième année  efc  valable  :  dico  valere  tefia^ 
meiitum  _;  jam  enim  complexe  v'idctur.  Nos  cou- 
tumes ne  (uivenc  point  la  difpoliEion  de  certe  loi  ; 
il  faut  que  Tannée  où  il  ed  permis  de  refter  foie 
accomplie  6c  révoli:e  :  telle  ell  la  jurifprudence  du 
parlement  de  P^ris  ,  même  pour  les  provinces  de 
fon  rellort  qui  (ont  régies  par  le  droit  écrit  j  Se 
cere  jurifprudence  paroît  fondée  en  raifon.  Letef- 
tament  effc  un  adte  trop  folemnel  pour  ne  pas 
exiger  à  la  rigueur  le  complément  du  nombre 
d'années  prefcrite;  par  la  loi  ,  puifque  fouvenc 
l'eifet  des  difpofîtions  te(l:amentaires  tend  à  dépouil- 
ler des  familles  ,  des  pnrens  proches ,  pour  enrichir 
un  étranger  ou  un  parent  fort  éloigné.  Dans  une 
piatière  plus  favorable  ,  le  droit  Romain  veut  que 


Article  le? 3^ 
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f époque  fixée  foie  révolue  :  pour  s'excufer  de  la, 
tutelle  à  ralfo:!  de  l'acre ,  il  faut  avoir  excédé  foi- 
Xance-dix  aus.  :  cxccjjijjs:  opponet  70  annos.  Leg.  2^ 
ff.  de  excufat,  tut. 

D''api-cs  cette  incapacité  où  eft  l'Impubère  da, 
tefter ,  on  a  examiné  ii,  un  mineur  ayant  fait  {on 
teftainent  avant  l'âge  de  puberté  ,  &  n'étant  dé-^ 
cédé  que  plufie.urs  années  après  ,  même  ayant  ac- 
quis la  majorité  ,  fon  teltament  eft:  devenu  valable^ 
comme  étant  préfumé  approuvé  par  le  filence  du, 
déUint  ,  <Sc  n'ayant  d'efe:  qu'a  compter  du  jour 
du  décès.  La  loi  151^,  ff-  qid,t<iJlam.fac.poJ[unty^ 
décide  que  le  teftamenr  n'ç.fi:  pas  validé  par  ces  cir- 
conliances.  En  etFet  étant  nul  dans  l'origine  ,  il  ne. 
peut  point,  ccre  confirmé  par  un  fi'ence  que  l'oa 
Qoit  plutôt  regarder  comme  un  oubli  que.  comme- 
iine  approbation. 

On.  avoit  d'abord  douté  ,  parmi  les  Pvomains  ^ 
il  un  Gunuquô  pouvoit  tefter  :  la  raifon  de  douter 
é  toit  fondé  fur  ce;  que  le  teftamçnrn'étoit  permis 
qu'aux  pubères  j  (Se  prenant,  l-e  mot  pubts  dan^, 
l'acceptation  &  la  lignification,  ordinaire.,  en  di- 
foit  qu'un  eunuque  n'ayant  jamais  la  marque  qui^ 
fuivant  la  marché  de  la  n^çure  ,  annonce  la  pu- 
berté 5  la  faculté  de  tcfter  ne  lui.  écoit  jamais  ac-^ 
quife.  On  ajoutoit  que  ces,  infortunés,  étoient  une 
çfpèce  de  troifième  lace  d'hornmes  \Alcxander. 
Jeverus  Eunuchjs  _,  tcrv.um  gcnus.  homïnum  appel- 
lavït.  Yid,  Godehoi  ,  fur  la  loi  5  ,  cod.  qui  tejlam.^ 
fac.  poffunt^ 

Le  raifon.  de  décider  en  fxveur  cks  eunuques, 
fut  de  dire  :  i''.  dans  l'ordre  naturel  &  phyfique,, 
que  cette  marque  de  puberté  feroitun  figne  quel-. 
quefois  erroné  ,  puifqu'il.  y  a  des  hommes  &. 
des  femmes  de  trente  ans   chez  lefqaels  ellQ  iiâ^ 

A  3.  iv 
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Sq  rencontre  pas  :  2.  dans  l'ordre  moral  ôc  civil , 

que  la  capacité  de  refcer  renoic  au  jugement  &.au 
difcerneaient ,  &  que  les  marques  ordinaires  de 
la  puberté  n'influent  point  fur  les  facultés  intel- 
.leCtuelles. 

Malgré  la  folidicé  de  ces  raifons,  le  doute  fub- 
fïila  L)n  J-temps ,  puifqu'il  a  fallu  une  loi  précife 
pour  le  faire  ceifer  :  on  la  trouve  au  cod.  leg.  5  , 
^ui  teflam.  fac.  pojfunt  :  ellefuc  publiée  par  l'em- 
pereur Conftantin. 

Les  Impubères  ne  font  point  incapables  d'être 
infticués  héritiers  ,  recevoir  des  legs  ou  autres  li- 
béralités ^  même  entre -vih  ,  parce  que  l'aditioa 
d'hérédité  faite  parle  tuteur,  fa  demande  en  dé-, 
livrance  d'un  legs  ou  ^acceptation  d'une  donation, 
fe  font  toujours  fous  la  condition  tacite ,  que  fi 
le  don  efl:  onéreux  au  mineur ,  il  pourra  y  renoncer 
ou  fe  faire  relever. 

il  refte  à  examiner  au  fujet  des  mineurs  Impu- 
bères une  queftion  intérelFante  ,  fur  laquelle  on  ne 
trouve  point  de  réfoîution  dans  les  auteurs  ,  ni 
même  de  difcuffion  :  l'objet  eft  cependant  e(Tèn- 
tiel  ,  &  peut  j  ou  embarralfer  les  premiers  juges , 
ou  caufer  un  dommage  confidérable  aux  mineurs  , 
fouvent  même  leur  ruine. 

Peut-on  émanciper  un  mineur  Impubère  ?  On 
n^examinera  pas  ici  li  dans  les  chancelleries  on 
doit  accorder  aux  Impubères  àes  lettres  de  béné- 
fice d'âge  :  les  officiers  qui  préfîdent  â  la  déli- 
vrance de  ces  lettres  ne  les  donnent  que  fous  la 
condition  qu''elles  n'auront  d'effet  qu'après  l'avis 
(^QS  parens  &  l'entérinement  du  juge  auquel  elles 
font  adrellées  :  ain(î  tout  efl:  fournis  à  l'arbitrage 
du  juge  qui  doit  procéder  ,  tanquam  vir  prudcns 
&  pentus* 
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Ceft  donc  fur  le  devoir  &  raiitorité  du  jiige 
en  pareil  cas ,  que  porte  uniquement  la  qaeftioîi 
propofée.  On  trouve  dans  les  loix  Romaines  la  loi 
omnes  adolefcenus ,  cod.  de  his  qui  vcniam  £tatis 
impetraverunt  y  qui  décide  que  le  bénéfice  d'âge 
pour  régir  &  adminiiher  fes  revenus  ne  doit  êtr,e 
accordé  qu'à  vingt  ans  aux  garçons,  &à  dix-huit 
aux  filles  \  lorfque  les  uns  &  les  autres  au- 
ront prouvé  leur  honnêteté  ,  leur  prudence  &  leur 
bonne  conduite  ,  morum  fuorum  ïnjtïtuta  ,  probita- 
ttm  anïmï  ^  mentis  folcrùam  &  tcjlimonium  vidz 
cdoceant. 

La  rigueur  de  cette  loi ,  un  peu  oppofée  à  celles 
qui  failoient  finir  pleno  jure  la  tutelle  à  l'âge  de 
puberté  _,   de  donnoienc  au   pubère   la  faculté  de 
régir  fes  biens  _,  a  été  modérée  par  une  conftitu- 
tion  de  i'empeieur  Léon  :  c'eft  la  vingt-huitième  : 
elle   veut  d'abord  que  la  faculté  d'adminiftrer  ks 
biens  foie  refufée  à    l'adulte    qui  a   excédé  vingt 
ans  ,  s'il  paroît  par  fa  conduire  que  cette   liberté 
puifle  lui  devenir  nuifible  :  l'empereur  ajoute   en- 
fuite  ,  que  comme  cette  adminiftration  s'accorde 
en  raifon  6ts  connoilFances  du  mineur  ,  on  pourra, 
lorfque    le  fujet  aura  les  qualités   requifes  pour 
bien  gérer ,  ne  pas  attendre  l'âge  de  ving;r  ans  : 
unum  ejl  enim  quod  requirïtur  ne  bon  a  labcfaclen^' 
tur ^   quod    chm    adjit  fuptrvacancum    ejl    dtatem 
cxpeciard.  Mais  cette  conftitution  qui  s'eft  toujours 
obfervée  par  la  fageffe  de  fes  difpofitions  ,  ne  die 
point  que  l'on  puilTè  accorder  la  geftion  a  un  mi- 
neur au  deflous  de  quatorze   ans  :  le    titre   de   la 
conftitution  annonce  même  que   l'empereur  a  en- 
tendu parler  des  mineurs  déjà   adultes  ^  puifqu'il 
eft  conçu  en  ces  termes  :  Quo  tempore  adminijlra- 
tio  ADULTJS  conccdi  ddcac  :  ôc  c'eft   ainfi  que 
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cela  a  été  praiiqiié  dans  Wiùvge  en  pays  de  droit 
écrit. 

On  doit,  à  plus  forte  raifoa  ,  s'y  conformer  en 
pays  coLitiimier  où  la  tutelle,  ne  Hnit  point  de 
droit  à  quatorze  ans  ,  cc  ou  ,  pour  J a  faire  ceiFer , 
il  faut  recourir  aux  lettres, du  prince^.  \o$  mineurs 
n'ont  point  ,  par  les  courûmes ,  la  taculté  de  tellec 
à  douze  &:  quatorze  ans  j  ils  n'oiu  point  comme  en 
pays  de  droit  écrit  le  droit  indéfini  de  difpofer 
de  la  totalité  de  leurs  biens  meubles  ou  imineu- 
bîes  ,  propres  ou  acquêts  :  il  faut  donc  en  con- 
clure que  rémancipation  ,  lom  de.  pouvoir  ccre 
accordée  en  pays  coutumier  avant  la  puberté  ,  ne 
devroit  ,  dans  la  règle  éttolte ,  y  avoir  lieu  qu'a 
la^e  auquel  les  coutumes  permercenr  de  diipoler 
du  mobilier  5  puifqu'un  des  effccs  de  Pémancipa- 
tio!i,  ed  de  îailTer  au  mineur  éir.ancipé  la  pleine 
liberté  de  vendre  fes  meubles  ,  tandis  qu'aux 
termes  de  la  coutume  il  n€  peut  en  diipoler  qu'à 
vingt  ans. 

Cependant  dans  Tufage  on  entériîie  les  lettres 
de  bénéhce  d'^gQ  dès  que  les  enfans  ont  atteint 
l'âge  de  puberté  ,  oc  c|ue  les  parens  atteltenr  leu? 
capacité  d'adminiftrer  :  on  peut  même  dire  que 
cette  facilité  de  la  part  de  pluiieurs  juges  eft  por-- 
tée  à  un  point  qui  dégénère  en  abus5&  devient  pref- 
que  toujours  très-préjudiciable  aux  mineurs  :  l'abus, 
elt  encore  plus  dangereux  &  plus  intolérable  lorf- 
que  les  mineurs  n'ont  pas  Tàge  de  puberté  :  les 
émanciper  en  pareil  cas  ,  c'eft  livrer  un  enhnt  à 
fon  inexpérie  ice  ,  TexpoTer  à  être  la  viétime  des 
pièges  que  des  ^Ciis  avides  peuvent  lui  tendre  , 
îraireécloie  des  pallions  que  le  défaut  de  reifources 
pourroit  ion'?,-uemps  contenir  j  enfin  ,  c  eil:  fuppofev 
une  prudence  qui  ne  peut  être  acquire;,6c  regC'^sUf 
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coniine  un  citoyeii  fage  ,  celui  de  qui  la  loi  dic 
oue  le  juf^ement  e(l  encore  nul. 

Peu  importe  que  des  parens  ,  ou  fcduits  par 
quelqu'un  incérellé  à  rémanciparion  ,  ou  trop  peu 
attenrits  aux  intcrcts  des  mineurs  dont  ils  devroienr 
ctre  les  foutiens  ,  attellent  au  juge  que  ces  Im- 
pubères fe  font  bien  conduits  ,  &:  qu'ils  (onz  c?.^ 
pabies  de  régir  leurs  biens  :  leur  avis  n'eu  pas  une 
loi  qui  puirfe  maîtriler  le  jnge  ;  &c  fans  y  avoir 
égard  ,  il  eft  fonde  à  reiufer  l'entcrinement  des 
lettres  d'émancipation  :  il  le  doit  même  ,  fur  tout 
fi  fage  Ôc  l'inexpérience  de  flmpubère  font  tels 
que  ce  foit  une  dérifion  de  l'émanciper,  comme 
Cl  c'était  un  enbnt  de  onze  à  douze  ans  ;  s'il  étoic 
dans  quelque  école  6c  hors  d'état  par  fa  polition  , 
comme  par  fon  âge  _,  de  veiller  a  fes  biens  •  (i 
fos  biens  étoienc  de  nature  à  demaixier  un^  lon- 
gue expérience  ,  &  des  connoillances  particuiicres 
ou  locales. 

Il  eft  des  praticiens  qui  peufent  excufer  cet 
abus  5  Ik  qui  croient  n^.cme  qu'il  n'y  en  a  point 
à  émanciper  un  miiieuu  Inipubcre  ,  lorfqu'ii 
a  des  frères  ou  fœars  déjà  pubères  ,  uar:e 
qu'alors ,  difent  ce:,  praticieiis ,  l'exoérience  des 
uns  fupplée  à  l'inexpénence  des  autres  ,  Se  cjue 
fiijtérèr  de  i'adminiftration  érani  commun  _,  ce 
que  le   pubère  fa:t  prolîte  à  l'impubère. 

Ces  réflexions  font  abfolument  inlufFifantes 
pour  autorifer  l'émanciparion  d'un  L^ipubèie  : 
1°.  elles  ne  font  fondées  fuï  aucur.e  ruîtorité,  8c 
il  n'exifte  pouit  de  règlement  duquel  on  puilfc 
les  faire  réfultcr  :  i^.  ei^.  matière  d'-état  de^  citoyens, 
la  capacité  ne  fe  fuprMce  point  :  ^^.  (.n  pourroit 
s'en  rapporter  à  la  gcftion  du  frère  ru  de  la  fœuc 
pubère,  il  ceux-ci >  eu  cas  de  négligence  ou  d'à- 
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bus ,  étolent  garans  &  comptables  envers  leur  frère 
Impubère  ;  mais  celui-ci  n'ayant  aucun  compre  â 
leur  demander  ,  parce  qu'en  con(équQnce  de  Ton 
émancipation  ,  on  aura  loin  de  lui  taire  figner  les 
quittances ,  baux  ou  reconnoiirances  ,  dont  il  ne 
connoîtra  néanmoins  ni  le  fens  ni  la  conféquence , 
ii  fe  trouvera  avoir  dilîîpé  fa  fortune  fans  le  fa- 
voir  ,  de  fans  avoir  aucun  recours. 

En  un  mot,  les  inconvéniens  de  l'émancipation , 
en  pareil  cas ,  font  ii  graves.  Ci  multipliés ,  fi  op- 
pofés  au  but  de  la  loi  ôc  au  véritable  intérk  des 
mineurs  ,  que  ,  loin  d'autorifer  fcmancipation  ,  il 
feroir  à  dé/irer  qu'il  y  eût,  ou  une  loi  du  prince, 
ou  un  règlement  de  la  part  des  magiftrats  fupé- 
rieurs ,  pour  arrêter  les  effets  d'un  pareil  abus. 

L'auteur  de  la  coiledlion  de  jurifprudcnce  a 
cependant  cherché  a  le  canonifer  ,  en  obfervant , 
ver/jo  Lmancipation  :  »  Qu'en  général  les  lettres 
35  d'cmancipation  ne  s'accordent  qu'à  la  pleine 
»  puberté  ;  mais  qu'il  arrive  fouvent  que  dQ&  mi- 
»  neurs  au  deflTous  de  cet  âge  obtiennent  &  fonc 
»5  entériner  des  lettres  d'émancipation  :  cela  dé- 
j>  pend  ,  ajoute  Denifart  ,  de  la  bonne  conduite 
»  du  mineur.  Se  des  efpérances  avantageufes  qu'il 
3>  donne  à  fa  famille  «k  La  remarque  du  compila- 
teur n'eft  appuyée  d'aucune  autorité ,  d'aucun  rai- 
fonnement  ^  ôc  fûrement  elle  ell:  inadmiflible ,  &i 
de  lapins  datigereufe  conféquence  ,  d'après  les  \oix 
&  les  principes  que  nous  venons  de  développer 
&  d'établir. 

Il  y  a  plus:  cet  article  de  la  colledlion  ,  qui 
forme  le  neuvième  du  mot  Emancipation  ,  eft  dé- 
truit par  l'article  qui  fuit ,  dans  lequel  Denifart 
rappelle  trois  arrêts  du  confeil  des  20  août  1718, 
14  août  ôc  3  feptembre  1715?  >  dont  le  dernier  eft 
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revèrii  de  lettres  -patentes  regiftrées  au  parlement 
de  Rouen  le  5  décembre  1719,  par  lefquelsileft 
réglé  que  les  lettres  d'émancipation  feront  fcellces 
pour  les  garçons  à  16  ans,  &  pour  les  filles  à  14. 
On  doit  dire  en  effet ,  que  fi  pour  la  Normandie, 
où  l'on  e(l  réputé  majeur  à  vingt  ans,  fuivant  l'arr. 
38  du  règlement  de  1666  ^  pour  vendre  6c  hypo- 
téquer  Tes  immeubles ,  il  eft  décidé  que  l'émancir- 
pation  ne  doit  être  accordée  qu'à  16^  ou  14  ans; 
à  plus  forte  raifon  ne  doir-on  pas  devancer  ce  bé- 
néfice dans  les  autres  provinces  :  ainfi  ,  l'article  8 
de  Denifart  eft  iwiq  erreur  prouvée  telle  par  l'ar- 
cicle  fuivant.  Il  croit  important,  pour  l'intérêt  des 
fnineurs,  de  relever  cette  aflertion ,  qui,  dans  les 
provinces  éloignées  ,  &  fur-tout  dans  les  petites 
juftices ,  pourroit  donner  lieu  à  une  foule  d^ibus 
&  d'inconvéniens. 

1°.    UImpubère  conjidéré  relativement  à  ^.état 
eccléjLaJlique. 

L'Impubère  peut-il  être  tonfurc  ?  peut- il  obte- 
nir des  bénéfices  ?  eft-il  en  droit  de  préfenrer  aux. 
bénéfices  dont  il  a  le  droit  de  patronage  ?  de  ré- 
figner  les  bénéfices  dont  ^1  eft  pourvu  ,  &  d'efter 
en  juftice  ?  Telles  font  les  principales  queftions 
qui  ont  trait  à  la  puberté  ,  lorfqu'il  s'agit  de  ma- 
tières eccléfiaftiques  ou  bénéficiales. 

Sur  la  première  queftion ,  c'eft  aujourd'hui  une 
maxime  conftante,  c]u'un  enfant  qui  a  fept  ans  ac* 
complis  peur  recevoir  la  ronfure.  On  trouve  cette 
décifion  au  chapitre  dernier  de  tempore  ordïnat. 
in- 6  \  dans  Rebuffe  ,  in  praxi  bcnefic.  part.  1  , 
tit.  Requ'Jita  ad  collât,  bensf*  dans  d'Héricourt, 
&€.. Rebuffe  obferve  même  que  la  tonfure  peur 
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être  donnée  à  6  ans  far  une  dirpenfe  du.  pape ,  <S<: 
cjLi^il  y  en  a  plruieLirs  exemples  ,  parce  que  ce:  objec 
n'efl  point  regardé  comme  crar.c  de  droit  poiicif. 

Sur  la  féconde  queftion  ,  il  eft  conltanc,  t;v:  rel 
efl  Tufage  général,  que  pour  obtenir  un  bénéfice, 
il  faut  au  moins  avoir  7  ans  accomplis,  &c  être 
confirmé  Ôc  ronfuré  ;  &  on  fuit  fur  cela ,  non  le 
concile  de  Trente ,  chap.  6  ,  fefficn  1^  de  reforma- 
tionc  j  qui  défend  de  nommer  aux  bénéfices  ceuîç 
qui  nV:nt  pas  14  ans  ,  mais  ia  dix-feptième  règle 
de  chancellerie  ,  fuivant  laquelle  il  fuflic  d^avoir 
14  ans  accomplis  pour  les  canonicats  des  cathé- 
drales j  dix  ans  pour  ceux  des  collégiales  ,  &  7 
ans  pour  les  chapelles  &  hinètizQs  fimples.  Ce- 
pendant, comme  cette  règle  n'efl:  point  du  nom- 
bre de  celles  qui  font  loi  en  France  ,  les  tribunauî^ 
fuivent  fur  ce  point  leurs  ufages  particuliers  :  ik 
c'eft  par  cette  raîfon  c|ae  le  grand  confeil  autorifoir 
la  nommarion  d'un  iujer  ap;é  de  10  ans,  pour  rem- 
plir les  canonicats  des  éghies  cathédrales. 

Quant  aux  bénéfices  réguliers  ,  il  eit  de  règle 
que  les  dignités  conventuelles  ne  peuvent  point 
être  données  à  un  Impubère  ,  5^  même ,  pour  ob- 
tenir en  concurrence  un  bénéfice  régulier  iimple, 
il  faut  14  ans  accomplis  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  28  août  iG--6  ^  rapporté  au  journal  des 
audiences. 

Sur  latroifième  quedion,  qui  préfente  trois  ob^ 
jets  ,ondo!t  tenir  comme  certain  furie  premier,  que 
le  mineur  Impubère  peut  préfenter  aux  bénéfices 
dont  il  efi:  queilion,  en  diftinguant  cependant  avec 
Rebuite  ,  tract,  nomhict.  qu'^jl.  17,  /:.  10  ,  Il  l'Im- 
pubère n'a  pas  7  ans ,  ou  s'il  eft  au  deiTus  de  cet 
âge;  car  au  prem.ier  cas,  c'eft  le  tuteur  feul  qui 
peut  &:  doit  préfenter  ;  &  ,  au  fécond  cas ,  le  pu- 
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■plie  a  le  droit  de  préfentation  ;  fa  prcfentarion  ell 
même  ptcferée  à  celle  que  feroic  le  tureiir,  pai\e 
qu'il  feroic  conrradidoire  qu'il  put  être  bénfiicier, 
ôc  qu'il  neiit  pas  le  droit  de  nommer  à  un  béaé-^ 
fice,  Ôc  de  faire  un  acte  qui  ne  tondile  que  dans  une 
grâce ,  dont  il  ne  peut  pas  profiter  pour  lui  même. 

L'Impubère  eil  également  capable  de  réllgner 
fans  l'autorité  d'un  tuteur  ;  mais  il  faut  convenir 
qu'en  pareil  cas ,  tout  dépend  des  circop.ftances , 
Ôc  qu'il  faut  être  bien  afTuré  de  la  volonré  expreife 
du  mineur  ,  Se  de  la  réfolution  où  il  efl:  de  qiùccer 
l'état  ecclé(ia(lic]ue.  Brodeau  rapporte  nombre  d'ar- 
rêts qui  ont  annulîé  des  rengnations  faites  en  mi- 
norité,  parce  qu'iliy  avoit  preuve  de  mauvais  ar- 
tifices ,  fraudes  ,  pratiques  ôc  manoeuvres  em- 
ployées pour  féduire  ou  tromper  le  mineur. 

Enfin  le  mineur,  même  Impubère,  peut  a.jir 
ôc  fe  défendre 'en  matière  bénéficiale  ,  6»:  ei^er  eu 
juflice  fans  PalEiilance  de  fon  nueur.  L'article  1 4 
du  titre  i^  de  l'ordonnance  de  166-/  déclare  in- 
<léhnimenc  les  mineurs  pourvus  de  bénéfices  , 
capables  d'agir  en  juftice  fans  l'autorité  &:  alfif- 
tance  d'un  tuteur  ,  tant  pour  le  polfeifoire  que  pour 
Jes  droits  ôc  fruits  du  bénéfice. 

3®.   L'Impubère  confidéré  relativement  aux  délits 
&  matières  criminelles» 

L'Impubère  n'efl:  point  réputé  capable  d'un 
crime  proprement  dit  :  s'il  en  commec  un ,  ce  n'eft 
que  matériellement  ;  le  père  n'en  eft  point  refpon- 
fable  ,  (3c  on  ne  peut  pas  le^  condamner  en  des 
dommages  ôc  intérêts  envers  le  plaignant  :  c'eft 
ainfi  que  l'ont  jugé  deux  arrêts  rapportés  par  Bar- 
der,  tom.  I  ,  liv.  2  &:  liy.  3.  Dans  l'efpcce  du 
premier,  du  5?  juin  i(^i j  ,  un  enfanc  de  7  ans   5 
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mois  avolt  jeté  un  cclac  de  bois  à  un  de  Tes  ca- 
marades du  même  âge  ,  &  lui  avoir  crevé  un  œil. 
Dans  Tefpèce  du  fécond  ^  rendu  le  1 9  mars  1(^19  , 
un  enfant  de  8  ans  ,  déjà  borgne  des  fuites  d'une 
maladie ,  reçut ,  en  jouant  avec  des  enfans  de  fon 
âge  5  un  coup  de  pierre  qui  le  priva  de  l'autre  œil. 

Gesdeux  arrêts  ont  jugé  que  les  enfans  ne  dévoient 
pas  être  punis  de  ces  délits  involontaires  >  ôc  que  : 
leurs  pères  n'étoient  pas  garans  des  effets  funeftes 
qui  en  étoient  réfultés. 

On  trouve  même  au  journal  des  audiences  un 
autre  arrêt  du  \6  mars  i(j30  ,  qui  a  infirmé  un 
décret  de  prife  de  corps ,  décerné  contre  un  en* 
faut  d'onze  ans  6  mois  ^  acciifé  d'avoir  tué  un 
autre  entant  avec  une  pierre  ;  évoquant  le  princi- 
pal ,  l'arrêt  a  mis  fur  la  plainte  hors  de  cour  fans  dé- 
pens ,  3c  a  même  fait  détenfes  à  tous  juges  de  procé- 
der excraordinairement  pour  raifon  de  tels  accidens. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  qu'on  ne 
peut  pas  préfumer  dans  un  enfant  qui  n'a  pas  at- 
teint l'âge  de  pubercé  ,  un  jugement  mûr ,  une  ma- 
lice réfléchie  ,  ni  par  cohfcquent  un  delTein  formé 
de  faire  le  mal. 

Cependant  tout  en  cette  partie  dépend  des  cir- 
confiances  &  de  la  fageife  du  juge  ;  &  il  eft  pru- 
dent de  fuivre  quelques  règles  données  a  ce  fujet 
par  Juftinien  ,  §.  1 8  ^  infilt,  de  obligat.  qu£  ex 
deliclo  nafcuntur.  Cet  empereur  obferve  qu'on 
avoir  douté  fi  un  Impubère  pou  voit  être  pourfuivi 
aci'ione  furti  •  il  décide  qu'en  général  l'Impubère 
ne  doit  pas  être  réputé  coupable  de  larcin  en  ce 
fens  5  qu'il  foit  fujet  à  l'adlion  ik  aux  peines  du 
vol  ;  mais  il  veut  que  ïon  diftingue  fi  c'eft  un, 
enfant  voifin  de  la  puberté  ,  &  fi  en  dérobant  il  i  \ 
a  connu  le  mal  qu'il  faifoit  :  dans  ce  cas ,  il  veut 

que 
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que  l'enfant  foir  puni ,  parce  que ,  comme  le  por- 
tent les  loix  du  code,  cit.  depœnis  ,  malitia  fup^ 
fUt  Atatcm, 

Mais  que  doit  alors  faire  le  juge  ,  &  quelle 
fera  la  peine  qu'il  infligera  ?  Il  eft  certain  qu'il 
faut  toujours  s'alTurer  du  voleur,  &  le  tenir  en 
prifon  ,  foit  pour  découvrir  s'il  n'a  pas  des  com- 
plices ,  ou  s'il  n'a  pas  été  exciré  par  quelqu'un  \ 
loir  pour  intimider  le  coupable ,  &  tâcher  de  dé- 
raciner, par  cette  première  punition  ,  un  penchant 
qui  pourroit  dégénérer  en  habitude. 

Quant  aux  peines ,  on  condamne  quelquefois 
les  enfans  à  avoir  le  fouet  fous  la  cujlode  {*) ,  quel- 
quefois à  être  enfermés  pour  toujours  ou  â  temps, 
même  à  être  préfentés  à  une  potence,  ou  à  être 
pendus  fous  les  ailTelles  (*^).  Tout  cela  dépend 
de  la  gravité  du  délit,  de  l'âge  du  coupable,  de 
fes  connoiirances  ,  de  fes  habitudes.  11  faut  cepen- 
dant obferver  que  les  dernières  peines  indiquées 


(  *  )  On  entend  par  cuflode ,  du  mot  cufiodlre ,  un 
endroit  particulier  de  la  prifon  :  il  feroit  difficile  d'indiquer 
l'origine  de  cette  peine  j  peut-être  les  juges  iéculiers  en  ont- 
ils  pris  l'exemple  de  quelques  confelTeurs  ,  qui  autrefois 
donnoient  en  lecret  la  difcipline  à  leurs  pénitens  j  ce  qui 
s'appeloit  donner  la  difcipline  fous  la  cuflode. 

(**)  Par  arrêt  du  zz  décembre  1681 ,  le  parlement  con- 
damna un  petit  garçon  de  la  Ferté-Bernard  ,  à  être  penda 
fous  les  aiflTellcs  pendant  deux  heures  en  place  de  Grève  « 
&  à  être  enfuice  fouetté  &  renferme  à  rHôpital-Géncral , 
pour  avoir  occafionné  la  mort  de  quatre  perfonncs  ,  en 
mettant  du  poifon  dans  un  pot-au-feu ,  par  ordre  de  fon 
fcrc. 

La   même  peine   fut  prononcée  par  arrêt  du   30  juillet 
I711,   contre  le  frère  de  Caftouche,  înfigne  voleur ,  âgé 
ifeulement  de  quinze  ans. 

Tome  XXX.  -  B  b 
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ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les  cours  fou- 
veraines. 

Quoiqu'en  matière  civile  les  mineurs  de  14 
ans  ne  puiflTent  point  être  témoins  ,  l'uivant  la  loi 
in  tejlimonio  fF.  de  tejîibus ^  ils  peuvent ,  en  matière 
criminelle ,  être  reçus  à  dépofer  des  faiis  auxquels 
ils  ont  été  préfens ,  fauf  aux  juges  ,  en  procédant 
au  jugement  ,  à  avoir  tel  égard  que  de  raifon ,  a 
Ja  folidicé ,  à  la  néceflité ,  &  aux  circonftances  de 
Jeur  _  dépo/ition  :  c'eft  ce  qui  eft  autorifé  &  pref- 
crit  par  l'ordonnance  de  i  G-jo  ,  tit.  G ,  att.  1. 

Voyi\^  j  fur  ce  qui  regarde  cet  article ,  le  corps 
du  droit  Romain  ;  les  loix  civiles  de  Domat  j  Fur- 
go  lie  ^  fur  les  infàtuts  j  les  ordonnances  de  i66j 
&  1 6yo  ;  le  journal  des  audiences  j  Rebute  ,  Ca- 
bafjut  5  d'Héricourt  ;  RouJJeau  de  Lacombe ,  &c. 
Voyez  aufïi  les  articles  Minorité  ,  Majorité  , 
Emancipation,  6cc. 

(  Cet  article  eji  de  M.  BOYSSOU  ^  avocat  an 
parlement  ). 

IMPUISSANCE.  C'eft  dans  l'acception  la  plu5 
générale  un  défaut  de  moyens  pour  remplir  ui 
objet  qu'on  fe  propofe. 

C'eft  en  juriiprndence  ,  &  dans  l'union  d( 
l'homme  &  de  fa  femme  _,  un  défaut  de  moyens 
pour  remplir  l'objet  du  mariage ,  qui  eft  la  pro- 
création des  entans. 

Le  jurifconfuke  ,  qui  doit  être  chafte  &  pui 
comme  la  loi,  fe  trouve  embarralTé  en  traitant' 
ces  m.atières ,  qui  peuvent  réveiller  des  images  vo- 
luptucufes  :  mais  en  fe  jendant  l'interprèce  de  la 
loi ,  il  s^oblige  à  parler  avec  autant  de  courage  que 
le  légiftateur,  des  myftères  de  la  nature  j  Ik  ce  n'eft 
pas  idiis  doute  dans  un  livfe  de  jurifprudence  que 
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limaglnation  viendra  chercher  ce  qui  peut  en- 
flatiiiner  les  fens.  Ici  tout  ell  épure  par  la  juftice^ 
qui  eft  à  la  fois  le  guide  ôc  l'objet  de  nos  re- 
eherches. 

Les  loix  civiles  &  la  religion  préfident  enfemble 
à  l'union  de  rhoiiime  6c  de  la  femme  :  les  loix 
en  ont  fait  un  contrat,  &  la  religion  un  facrement. 
L'infiincft  le  plus  aveugle  &  le  plus  fougueux  de 
Ja  nature  ,  eft  devenu  auifi,  pour  l'efpcce  humaine^ 
la  fource  de  fes  devoirs  les  plus  facrés,  ôc  de  (qs. 
obligations  les  plus  étendues»  On  a  penfé  que  la 
religion  chrétienne  étoit  la  feule  qui  eût  imprime 
un  caraétère  de  fainteté  au  mariage.  Ceft  une  er- 
reur :  c'eft  la  feule ,  fans  doute ,  qui  l'ait  fandlitié 
réellen>ent ,  puifqu'elle  eft  la  feule  qui  ait  une 
origine  célefte  y  mais  toutes  les  autres  ont  tait  in- 
tervenir aufti  le  ciel  dans  ce  grand  adte  ,  ôc  par- 
tout les  dieux  ont  été  pris  pour  les  garans  de  la  foi 
conjugale* 

Mais  le  lien  du  mariage  ,  également  facré  dans 
tous  les  cultes  ôc  fous  toutes  les  loix,  n'eft  devenu 
indilToluble  que  fous  les  loix  que  notre  religion  a 
prefcrite  à  toutes  les  fociétés  chrétiennes.  En  per- 
mettant le  divorce  ,  Moïfe  ,ain(i  que  Numa,  doti- 
noit  à  l'homme  &  à  la  femme  le  pouvoir  de  rom- 
pre une.  union  où  l'un  ou  l'autre  ,  ou  bien  tous  les 
deux  ei'ifemble  ,  auroient  apporté  quelqu'Impuif- 
fance  d'accomplir  les  efpérances  qu'ils  s'étoient 
données  :  ils  pou  voient  j  en  fe  féparant ,  laiirec 
ignorer  à  la  fociété  les  motifs  de  leur  féparation  , 
ôc  la  honte  de  l'impuilTance  écoit  couverte  de  toutes 
les  autres  caufes  naturelles  ôc  légales  du  divorce  : 
mais  fous  la  loi  des  chrétiens ,  le  mariage  étant 
îndilioluble  de  fa  nature,  devenoit  éternel  dès  qu'il 
étoit  accompli  :  l'homme  ôc  la  femme  ne  pou- 
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voient  donc  fe  féparer  après  s'être  unis ,  qu'en  prou- 
vant qu'il  n'y  avoit  encr'eux  qu'un  fimulacre  de 
mariage ,  Ôc  que  les  loix  ôc  la  religion  n'avoient 
pu  éternifer  des  nœuds  que  la  nature  ne  leur  avoit 
pas  donné  le  pouvoir  de  former.  Telle  eft  l'origine 
de  toutes  ces  accufations  d'ImpuilFance  ,  qui  ont 
été  ignorées  de  l'antiquité  ,  ^  qui  ont  produit 
tant  de  fcandale,  &  une  jurirprudence  (i  incertaine 
dans  les  tribunaux  de  juftice  des  peuples  modernes, 
Juftinien,  qui  prefcrivit  le  premier  le  divorce  par 
des  loix  civiles,  eft  aulFi  le  premier  empereur  qui 
ait  promulgué  des  loix  fur  rimpuiirance.  Il  n  en 
eft  point  de  plus  néceifaire  depuis  la  prohibition 
du  divorce.  On  cherche  dans  le  mariage  la  con- 
folation  de  la  vie ,  ôc  la  fauve-garde  de  la  vertu  : 
il  eft  deftiné  à  donner  des  citoyens  â  la  patrie  ;  ôc 
rimpuillance  de  l'un  des  deux ,  fait  pour  tous  les 
deux  le  plus  grand  tourment  de  la  vie ,  de  ce  qui 
devoit  en  être  le  plus  grand  charme  j  ôc  les  dé(irs 
de  la  nature  ,  irrites  vainement  par  ce  qui  étoic 
deftiné  à  les  fatisfaire  ,  deviennent ,  par  l'Impuif- 
fance,  l'attrait  le  plus  terrible  du  vice  ,  ôc  le  danger 
le  plus  invincible  pour  la  verru  ,  Ôc  la  patrie  perd 
à  la  fois ,  par  l'ImpuifTance  de  l'un ,  tous  les  fruit* 
de  la  fécondité  de  l'autre. 

Il  eft  donc  on  ne  peut  pas  plus  important  de 
connoître  toutes  les  caufes  dlmpui (Tance  qui  ont 
été  marquées  par  les  loix  civiles  ôc  eccléfiaftiques,, 
ôc  toutes  les  efpèces  de  preuves  qu'elles  admet- 
tent pour  s'aftlirer  de  cecte  ImpuifiTance  ,  qui  doit 
avoir  le  pouvoir  de  rompre  des  nœuds  indilfolu- 
bles  par  leur  eirence. 

Caractères  de  l' Impuïjfance. 

Pour  bien  connoître  quel  étoit  l'homme  impuiffaût 
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à  remplir  le  vœu  du  mariage ,  les  loix  dévoient  con- 
noître  d'abord  quelles  font  les  qualités  qui  donnent  à 
l'homme  le  pouvoir  qui  établit  pour  lui  le  droit 
de  fe  marier.  Il  eft  évident  qu'elles  font  renfermées 
dans  les  trois  facultés  fuivanres  :  i°.  il  faut  qu'il 
ait  été  oroanifé  par  la  nature  ,  de  manière  qu'il 
montre ,  dans  ce  qui  le  conftitue  homme  ,  tous 
les  rapports  de  grandeur  que  l'on  obferve  dans 
tous  ceux  qui  font  propres  à  la  génération.  Le 
défaut  de  cette  grandeur  peut  donc  être  conddéré 
comme  une  caufe  Se  comme  un  figne  d'Impuif- 
fance  ;  auiiî  a-t-il  été  admis  par  les  loix  civiles  & 
eccléfiaftiques  :  2°.  il  faut  que  la  préfence  de  la 
femme  que  (on  cœur  a  choifie  faife  naître  dans 
fon  fang  cette  chaleur  &  ce  mouvement  qui  ,  eu 
infpirant  des  défirs, donnent  aux  organes  de  l'homme 
un  mouvement  ôc  une  étendue  qu'ils  n'ont  point 
dans  leur  état  de  tranquillité  :  ces  foudaines  ôc 
invincibles  émotions  ,  ces  révolutions  rapides  font 
au  dehors  les  fignes  les  plus,  caradtérifans  de  la 
puilTance  :  c'eft  ce  défordre  de  la  nature  qui  alTure 
la  confervation  des  êtres ,  aulîî  les  loix  ont-elles 
prononcé  que  l'homme  qui  ne  s'enflamme  point, 
eft  Impuiflànt  ,  quoiqu'il  ait  d'ailleurs  les  appa- 
rences les  plus  impofantes  du  pouvoir  &  de  la 
force.  Frigidus  is  cenfetur  qui  licet  habeat  mem-m 
hrum  y  habet  tamen  inutile  ad  copulam  quia  incri" 
gibile. 

11  ne  faut  point  chercher  ailleurs  que  dans  la 
nature  ,  la  caufe  de  cette  froideur  qui  glace  les 
fens  de  l'homme  Impuiflànt  :  on  l'a  cherché  long- 
temps dans  les  malificcs  ,  dans  les  ligatures  ou 
nouemens  d'aiguillette.  Il  feroit  trop  honteux  de 
tenir  encore  devant  nos  tribunaux  ce  langage  qui 
nous  a  été  tranfmis  par  des  efprits  aveuglés  de 
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toutes  les  erreurs  de  la  forcellerie  :  il  ne  faut  poinî 
que  les  loix  paroi (Tent  confacrer  ce  donr  la  raifon 
rougir;  Se  il  eft  difficile  de  comprendre  pourquoi 
les  jarifconfulces  qui  parlent  encore ,  de  nos  jours, 
de  maléfice  &  d'aiguillette  ,  montrent  tant  de  mé- 
nagement pour  des  chofes  qui  ne  tiennent  par 
rien  à  tout  ce  que  nous  avons  de  refpedtable.  Les 
tempcramens  ont  plus  ou  moins  d'ardeur  ,  fuivant 
que  ie  fang  efl:  plus  ou  moins  enflammé  ,  &  que 
les  nerfs  font  plus  ou  moins  irritables.  Toutes  les 
caufes  ici  font  dans  la  nature  ,  comme  tous  les 
effets;  elle  feule  a  tous  les  fecrets  de  cette  ma- 
gie qui  montre  l'homme  (i  différent  dans  fon  pou- 
voir (Se  dans  fon  ImpuifTance  :  la  nature  eft  l'u- 
nique magicienne  dans  toutes  ces  affiires. 

3*^.  Il  ne  fufïit  point  à  l'homme  ,  pour  opérer 
ce  que  la  fociété  attend  de  lui  dans  1j  mariage , 
que  fe^  organes  foient  bien  conftitués  .  &  qu'ils 
s'enflamment  par  le,  dcfirs  ;  il  faut  encore  qu'il 
renferme  en  lui-même  les  germes  de  la  généra-r 
tion  ,  &  qu'il  foit  capable  de  les  dépofer  dans 
le  fem  de  la  femme  au  moment  de  leur  union. 
Les  loix  n'ont  pas  dédaigné  de  nous  apprendra 
que  les  eunuqîies  ,  qui  confervenr  toutes  les  appa- 
rences dans  le  principal  organe  ,  font  capables  auflî 
de  tous  les  mouvemens  de  la  jouilfance.  La  nature 
peut  avoir  fait  des  eunuques ,  ^  ce  font  ceux  qui 
font  prives  des  germes  créateurs.  Je  me  fervirai 
ici,  pour  réfumer  tous  ces  caractères  d'Impuif^ 
fance  5  du  langage  des  jurifconfultes  mêmes  :  co/zr 
formation  _,  mouvement  ^  pénétration  &  expulfion  y 
voilà  ce  qu'on  exige  de  l'homme  pour  qu'il  en 
mérite  le  titre  ;  Se  quiconque  eft  privé  de  toutes 
ces  chofes ,  ou  de  quelques-unes ,  ou  même  d'une 
feule  3  eft  réputé  Impuilfant, 
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Tout  a  été  clair  ôc  facile  jiirqu  à  préfent  ,  6c 
nous  n'avons  pas  eu  de  peine  à  déterminer  les  ca- 
ractères &  les  caufes  de  rimpuilFancf ,  d'aptes  la 
nature  &  d'après  les  loix  pofitives  qui  doivent  être 
fuî-:ouc  les  autorités  du  jurifcontulte.  Nous  ai  - 
rons  plus  de  peine  à  fixer  les  preuves  qui  doivent 
donner  à  la  juftice  la  certitude  de  l'exiftence  de 
ces  caradères  5  dans  l'homme  qu'une  accuf  tion 
d'Impuillance  a  conduit  aux  pieds  de  la  juftice. 
Ici  tons  les  moyens  paroîtront  infufiirans  ,  &c  les 
loix  feront  incertaines  ou  même  contradidloires , 

Î)arce  que   la  nature  a  caché  aux  légiflateurs  les 
oix  qu'elle  fuit  dans  la  génération  dQS  êtres.  Ja- 
mais les  volontés  de  la   loi  ne  deviennent   plus, 
fenfibles  &  plus  claires,   que   lorfqu'on  s'efforce 
d'en  faire  une  jufte  applicacion.  Suppofons  donc 
qu'un  homme  foit  accufé  d'ImpuilTance  ,  &  que 
la  juftice  cherche  à  s'alTiirer  de  fon  état  ,  la  pre- 
mière chofe  qu'elle  veut  connoître ,  c'eft  fa  con- 
formation y  des  experts  l'examinent  :  que  peuvent- 
ils  voir?  Ils  verront  bien  d'abord  s'il  lui  manque  quel- 
que chofe  ,  ou  s'il  a  tout  :  mais  il  eft  une  partie  des 
organes  elfentiels  à  la  génération  dont  ils  ne  peu- 
yent  juger  la  grandeur,  parce  que  cette  grandeur 
varie  avec  les  imprefîîons  faites  fur  les  fens.  Il  eft 
des  hommes  qui  ne  fe  montrent  prefque  pas  lors- 
qu'ils font   tranquilles  ,   ôc  qui  font   paroîcre   de 
grands  moyens  lorfqu^ils  font  émus  :  d'autres  au 
contraire  qui  font  dans  le  calme  même  des  (ans  , 
tout  ce  qu'ils  peuvent  jamais  être.  11  eft  donc  pref- 
qu'impoflîble  que  les  experts  prononcent  avec  quel- 
que certitude  fur  la  conformation   extérieure.  La 
nature  a,  dans  ce  genre, des  bizarreries  que  l'homme 
ne    pourra  jamais    foumettre  à  fes  obfer varions. 
Première  difficulté  d'avoir  des  preuves  de  l'Iin- 
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puifFance.  Cum  probaào  per  infpeclionemjit  falîctX: 
&  lubrïca.  Dec.  de  la  Rote. 

Suppofons  cependant  qu'ils  prononcent  décidé- 
ment que  l'homme  eft  bien  organifé  :  comment 
pouriont-ils  favoir  que  ces  organes,  qui  ne  fe 
montrent  à  leurs  yeux  que  dans  un  état  de  lan- 
gueur &  de  mort ,  reçoivent  des  défirs  la  flamme 
Ôc  le  mouvement  qui  leur  font  néceifaires  pour 
le  grand  ade  de  la  nature  ?  Il  eft  bien  organifé , 
mais  il  peut  être  froid ,  &  la  frigidité  eft  une 
efpèce  dlmpuiftance  marquée  par  les  loix  :  eji  mem- 
hrï  ^  dit  Zachias  >  quamyïs  optïme  conformad  ^  fiac-^ 
ciditas  quéidam  ^  ïncxcïtabïlïs  moUities. 

Croirons-nous  ,  avec  Hotman  >  Hoftienlis  ,  & 
Tageran  _,  que  les  experts  ont  àts  fecrets  pour 
éprouver  la  fenfibilité  de  ces  organes  ^  qu'ils  fa- 
vent  les  mouvoir  de  manière  à  y  appeler  la  flamme-  > 
6qs  défirs  5  &  que  c*eft-là  un  moyen  que  la  juf- 
tice  peut  employer  pour  connoître  la  vérité  que 
la  nature  lui  cache  ?  Peut-être  qu'en  effet  ce  moyen,, 
quelque  révialtant  qu'il  paroidè  à  la  pudeur  ,  pour- 
roit  être  employé  fans  crime  ,  lorfqu'il  s'agit  de 
découvrir  un  fait  dont  dépend  le  bonheur  de 
deux  êtres  ,  ii  le  fucccs  cju'il  promet  pouvoit  ja- 
mais avoir  quelque  certitude  :  peut-être  qu'alors 
le  crime  d^Onan  feroit  un  adle  légitime  ,  parce 
qu'il  auroit  été  ordonné  par  la  juftice  :  mais  il 
eft  évident  que  tout  ce  gtand  art  des  experts  ne 
peut  donner  a  la  juftice  que  des  lumières  trom- 
peufes.  Quel  homme,  de  quelque  puidance  dont 
l'ait  doué  la  nature  ,  peut  enflammer  fon  imagi- 
nation &c  fes  fens  ,  devant  des  témoins  qui  l'exa- 
minent avec  un  œil  févère?  Eft  ce  devant  des  doc- 
teurs en  médecine  que  its  organes  pourront  fc 
mouvoir  èc  s'enflammer  \  Eft-il  donné  d  des  homœ  e5 
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cjuî  ne  prcfeiitenc  à  rimagination  que  des  iciées 
etfravantes,  d'opérer  des  effets  que  Li  naciire  a  rc- 
fervés  aux  grâces  S^  à  la  beauté  ?  Si  ces  dodeurs 
portent  leurs  mains  fur  lui,  eil-il  étonnant  qu'il 
n'éprouve  point  ce  frciniirement  de  déiirs  ^k  cette 
puillance  qui  fe  manifefte  fous  le  ta6t  d^une  Femme  } 
Cerce  cpteijve  enhn  plus  alarmante  encore  pour 
la  pudeur  que  le  coiigrès  ,  puifqu'elle  ofrenfe  de 
plus  la  nature  ,  elt  elle  plus  digne  que  le  congrès 
d^ctre  au  rang  des  épreuves  judiciaires  ?  Dans  le 
congrès, l'homme  étoit  au  moins  devant  la  femme  ; 
il  la  voyoit ,  il  la  touchoit  ^  <?<:  s'il  pouvoir  oublier 
un  inftant  les  témoins  dont  ils  étoient  environnés  , 
la  nature  pouvoir  lui  donner  la  force  de  confom- 
mer ,  fous  les  voiles  de  la  juftice  ,  l'acle  qui  de- 
voir démontrer  fa  puilfance.  Mais  ici  il  n'y  a  point 
de  femmes  ,  &  il  y  a  des  témoins  ;  Ôz  l'on  veut 
que  ces  témoins ,  qui ,  dans  le  congiès ,  éteignoient 
le  feu  des  délits  ,  fervent  ici  à  les  enRammer  ! 
Toute  cette  théorie  ,  il  faut  en  convenir  ^  eft  fondé® 
fur  des  idées  qui  n'ont  pas  été  diétées  par  une 
connoilîance  exa6te  des  procédés  de  la  nature;  Ôc 
l'on  a  lieu  de  s'étonner  que  ces  mêmes  magiftiars  , 
dont  les  lumières  ont  aboli  le  congrès  depuis  un 
(iècle  ,  n'aient  pas  aboli  de  même  cette  efpèce 
d'épreuve  par  les  experts.  Seconde  difficulté  d'avoir 
des  preuves  de  i'Impuiilance. 

La  troifième  eft  beaucoup  plus  forte  encore. 
Dans  les  deux  premières  épreuves ,  les  objets  que 
l'on  doit  ju^er  font  au  moins  fous  les  yeux  :  leurs 
proportions  peuvent  être  déterminées  jufc]u'à  un 
certaui  point ,  fi  l'on  ne  peut  rien  affirmer  des  va- 
riations qu'y  produit  la  préfence  ou  l'abfence  des 
défirs.  Mais  ,  comment  pourroit-o«  parvenir  ja- 
mais à  favoir  h  ^  dans  l'ade  qui  l'unit  â  la  kmme  , 
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l'homme  peut  lui  tranfmettre  les  germes  nécef- 
faires  d  la  procréation  ?  Comment  découvrir  Ci 
les  organes  de  (on  corps  compofenr  ces  germes  rc- 
produdlifs  de  refpèce  humaine  ?  Il  pourroit  les 
avoir  ,  faiis  qu'ils  fulTent  prolifiques  ;  mais  alors 
il  feroit  ftérile ,  ôc  non  pas  impuilfant.  Il  s'agit  de 
favoir  s'il  les  a.  Mais  tout  difparoît  aux  regards 
humains,  lorfque  l'homme  &  la  femme  fe  confon- 
dent dans  leurs  jouifTances  ,  &  les  derniers  évè- 
liemens  de  cet  ade  aiigufte  de  la  nature  ,  font 
cachés  dans  les  mvftères  même  de  la  vénération. 

Dans  rimpolîibiiité  de  trouver  dans  l'homme 
des  preuves  certaines  de  fon  pouvoir  ou  de  fon 
ImpuiiTànce  ,  on  a  voulu  les  chercher  dans  la 
femme.  Si  elle  eft  vierge  ,  a-t-on  dit  ,  il  eft  dé- 
montré que  l'homme  eO:  impiûîTant.  il  ne  ^a^it 
donc  plus  que  de  favoir  (i  la  femme  c(i  vierge; 
êc  c'eil  en  elle  que  la  nature  nous  laiiTe  pénétrer 
le  myftère  de  la  puilTànce  ou  de  Tlmpuiffance  de 
l'homme.  L»a  jurifprudence ,  guidée  parce  raifon- 
iiement  ,  a  levé  le  voile  de  la  pudeur  devant  la 
juftice  même  ;  ôc  des  femmes  qui  parloient  de 
leur  virginité  ^  n'ont  pas  craint  de  demander  des 
épreuves  qui  dévoient  la  fouiller  en  la  conftatant. 
Heureufement ,  des  naturaliftes  font  venus  éclairer 
les  loix  &r  la  juftice  ,  &  épargner  des  outrages  inu- 
tiles à  la  pudeur.  Il  eft  prouvé  aujourd'hui  qu'il 
n'eft"  aucun  ligne  certain  de  la  virginité  ,  &  qu'elle 
fe  dérobe  aux  regards  ,  comme  la  vertu  qui  la 
conferve.  Tous  fe  font  accordés  à  dire  que  ,fûJIax 
ejl  infpeclio  an  virgo  Jic.  Zachias  a  traité  cette  quef- 
tioh  expreffément ,  &  fa  conclufion  eft  la  même  : 
Viroïnïtatis  nulld  dantur  certA  &  indubualUcs  nou^ 
Dans  toutes  les  univerfités  de  médecine ,  les  thèfes 
qu'on  a  foutenues  flir  cette   matière  porrent  k 
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même  conclu(îoii  :  Nulla  dantur  virginkéiûs  Jlgna^ 
Les  canoniftes  n'onr  pas  tarde  long-temps  à  s'éclairer 
des  lumières  des  Nataraliftes.  Hoftien(U  ,  dans  fa 
fomme  ,  Oribaiîus  ,  Soranus  ,  Euftachiiis ,  Ver- 
hayen ,  dcc.  ôcc.  ont  parlé  comme  les  médecins  ÔC 
les  écoles  de  médecine.  Les  décrétales  même 
cnhn ,  qui  avoient  adopté  d'abord  cette  efpèce  de 
preuve  ,  en  ont  reconnu  le  danger  :  Ndm  oculus  & 
manus  objle  trie  un  f.tpe  f allant  ur^ 

Il  feroit  difficile  en  effet  de  compter  les  incon^ 
véniens  afFieux  qui  naîcroienc  de  la  confiance  que 
donneroit  la  juftice  a  cette  preuve. 

i".  Une  femme  qui  auroit  réclame  fa  virginité, 
pourroit  être  conformée  par  la  nature  _,  de  manière 
à  faire  croire  qu'elle  l'a  perdue  dans  les  embraf- 
femens  de  fon  mari  ;  de  au  tourment  d'être  con- 
damnée a  être  Vierge  toute  fa  vie  ,  malgré  elle- 
même,  fe  joindroic  la  honte  de  s'être  déshonorée  , 
en  montrant  des  défirs  qu'un  homme  feul  ne 
peut  fuisfaire. 

2°.  Quand  la  nature  lui  auroit  donné  cette  or- 
ganifation  ,  que  l'on  fe  plaît  à  fuppofer  toujours 
à  la  virginité  ,  (on  mari  pourroit  lui  en  arracher 
toutes  les  marques  ,  dans  la  crainte  qu'elles  ne  puf 
fent  un  jour  dépofer  contre  lui  \  les  fureurs  même 
de  fon  Impuilfance  ferviroient  au  mari  à  fe  pro- 
curer des  preuves  d'un  grand  pouvoir  ;  &  la  vic- 
time infortunée  de  Ïqs  précautions  barbares ,  cef-^ 
feroit  d'être  vierge,  fans  devenir  jamais  femme, 
5^.  Parmi  les  femmes  audacieufes  qui  croi- 
roient  un  homme  impuifïint,  parce  qu'il  n'auroic 
pas  la  puiffance  d'affouvir  leurs  défirs  illimités,  il 
SQn.  trouveroit  fans  doute  qui  feroient  affez  habiles 
pour  reprendre  toutes  les  apparences  de  la  virgi- 
nité :  on  leur  a  reconnu  ce  pouvoir ,  &  ces  moyens. 
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dont  elles  ne  manqueroient  pas  de  faire  ufage  : 
Facile  ejl ,  dit  Zachias  _,  pcr  medicamenta  adéo  gc- 
nïtalïa  femin£  rejlrïns^l  poffe  ,  ut  corruptïjjîmum  , 
&  fub  agLtatlJJi.mum  fconum  virginem  pr^z  je  ferais 
Ainfi ,  les  konneurs  &  les  avantages  de  la  vertu 
feroient  pour  h  débauche  la  plus  effrontée  ,  <k. 
l'on  verroit  des  virginités  formées  des  mains  même 
de  la  corruption  la  plus  profonde. 

La  nature,  plus  indulgente  que  les  hommes , n'a 
point  voulu  donner  à^^  marques  à  la  virginité  , 
peut-être  pour  que  les  foibleffes  ne  laiiralfent  pouic 
après  elle  des  traces  ineffaçables ,  &  que  la  honte 
ne  retînt  point  dans  le  vice  celles  qui  n'auroienc 
manqué  qu'une  fois  à  la  vertu.  Nous  le  répétons  y 
tout  eft  myftère  autour  du  myflère  de  la  généra- 
tion ,  &  la  raifon  de  l'homme  eft  vaine  li ,  d'oii 
il  ne  doit  approcher  que  dans  le  trouble  de  fes 
fens  &  dans  le  délire  de  fa  raifon. 

Les  canons  ont  mis  en  ufag^e  encore  d'autres 
moyens  dans  les  eau  fes  d'Impuiffance. 

Us  ont  ordonné  la  cohabitation  triennale.  Mais, 
comme  dit  M.  de  Montefquieu ,  dans  ce  genre, 
ce  qu'on  n'a  point  fait  dans  trois  mois  ^  on  ne  le 
fera  point  dans  trois  ans  :  &  en  outre  ,  (i  la  femme 
a  raifon ,  elle  aura  perdu  ,  dans  les  trois  années  de 
la  preuve  ,  les  plus  doux  fruits  du  gain  de  ioa 
procès. 

Le  concile  de  Compiegne  avoit  établi  un  moyen 
bien  plus  étonnant  :  il  déféroit  le  ferment  au  mari^ 
&  fi  le  mari  juroit  quil  étoit  piiiffanc,  la  chofe 
écoit  prouvée.  Il  efl  fingulier  que  le  concile  ne  fe 
fut  pas  apperçu  que  c'étoit  lui  faire  prononcer  fon 
jugement  à  lui-même,  &  lui  donner  un  moyeu 
aflez  jnfa'llible  de  gagner  toujours  fon  procès.  Le 
motif  des  pères  du  concile  de  Compiegne  eft  eu* 
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core  irès-reitiarquable  :  C'eft  ,  difoienr-ils  ,  parce 
que  h  mari  ejl  le  chef  de  la  femme  :  quia  vir  capuc 
mulïerïs  :  mais  c*écoic  mercre  en  fait  précifcmenc 
ce  qui  eft  en  qneftion  dans  ces  fortes  de  caufes. 
Pour  avoir  le  titre  &  les  droits  de  mari  fur  la 
femme  \  pour  ctre  enfin  le  caput  mulierïs  ^  il  faut 
être  autre  chofe  \  ôc  le  ferment  ne  prouvoit  pas 
cela. 

Nous  n'avons  pu  trouver  dans  la  nature  des 
chofcs ,  &  dans  les  loix  ,  des  preuves  certaines  de 
rimpuilfance.  11  eft  curieux  éc  important  de  par- 
courir aduellement  l'hiftoire  de  la  jurifprudence 
de  l'églife  ôc  des  tribunaux  de  la  loi  civile.  Nous 
verrons  les  miniftrei  des  loix  eccléliaftiques  ,  ôc 
les  minières  des  loix  civiles  ,  changer  de  liècle  en 
(lècle  de  moyens  &de  preuves,  parce  que  fans  doute 
on  n'en  trouvoit  point  qui  pulfent  mériter  quelque 
confiance.  Cette  hiftoire  confirmera  tout  ce  que 
nous  venons  de  dire. 

Dans  les  premiers  fiècles  du  chriftianifme ,  les 
cfpérances  de  la  foi  étoient  fi  vives  ,  le  bon- 
heur de  l'éternité  paroilloit  fi  proche  à  des 
êtres  dont  rimao-inaàon  en  étoit  fans  cède  occu- 
pee,  que  les  maux  palTagers  de  la  terre  ne  leur 
paroiiloient  guère  mériter  la  peine  d'être  prévenus 
Se  évités.  Des  femmes  qui  ne  trouvoient  point  dans 
leurs  maris  le  pouvoir  de  remplir  les  devoirs  du 
mariage  ,  offroient  au  ciel  le  facrifice  des  plaifirs 
qui  étoient  attachés  ù  ces  devoirs.  Pluiieurs  même  , 
fans  doute  j  fe  félicitoient  d'ctre  condamnées  à  de- 
meurer vierges  entre  les  bras  d'un  homme,  ôc  ce 
tourment  devoit  les  perfeétionner  à  leurs  propres 
yeux  5  bien  plus  encore  que  les  privations  du  cé- 
libat. Nous  ne  fuppofons  rien  ici.  Dans  l'hiftoire 
de  ces  fiècles ,  on  voit  des  époux  fe  priver  volon-. 
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tairement  des  douceurs  du  mariage  ,  avec  la  puif^ 
fance  nxme  de  les  goûter.  Il  n'eit  pas  étonnant  que 
dans   la   poflibilite  d  en  jouir  ,  ils  fe  fifTent  une 
vertu  d'un  malheur  pour  eux  inévitable.  L'églife 
alors  n'entendit  <3c  ne  reçut  aucune  accuiation  d'im-* 
puiilance.  Dans  ce  (ilence  de  tous  les  befoins  Ôc 
de  tous  Its  droits  de  la  nature  ,  elle  s'accoutuma  à 
confidérer  la  loi  de  l'évangile,  quoddcus  conjunxiî^ 
homo  non  Jeparet  ^  comme   une  loi   de  la  difci- 
phne  de  fe^  tribunaux*  Dans  rimpolfibilité  de  fa- 
voir  avec  quelque  évidence  li  le  mariage  avoir  été 
ou  n'avoit  pas  été  accompli,  elle  craignit  bien  plus 
de  rompre  des  mariages  confommés ,  que  de  laiiïer 
fubfifter   des   mariages  qui   ne  pouvaient  jamais 
l'être  :  elle  ne  voulut  pomt  prêter  une  oreille  fen- 
fîble  à  des  femmes  malheureufes ,  dans  la  crainte 
de  favorifer  aulli  des  femmes  coupables  :  Toléra-^ 
hïllus  ejt  (die  le  pape  Innocent  lll,  en  parlant  de 
l'incertitude  des  preuves   fur  l'ImpuifTance  )  ali^ 
quos  contra  Jlatuta  homïnum  dïmittere  copulatos ^ 
quàm  conjuncla  légitimé  contra  Jlatuta  dominifepa-^ 
rare.  Si  votre  mari  ne  peut  vivre  avec  vous  comme 
votre  mari ,  vivez  avec  lui  comme  foeur  ,  difoit-oii 
à  la  femme  qui  fe  plaignoit  de  limpuiflance  de 
ion  mari  :  &  la  femme  n'ofoit  pas  répondre  qu'elle 
n'avoit  pas  cherché  en  lui  un  frère.  Telle  a  été  la 
difcipline  de  l'égliie  Romaine  pendant  huit  à  dix 
fiècles  :  Romana  ecclejia  confuevit  juaicare  ut  quas 
tàm  quàm  uxores  habere  non  pojjunt  ,  habeant  ut 
forores   (  Réponfe  de  Lucius  lll ,  au  chap.  de  con- 
fultati-onï  ). 

11  réfulte  de  cette  jurifprudence ,  que  l'églife 
Romaine  étoit  perfuadée  alors  qu^il  étoit  impof- 
fible  d'avoir  des  preuves  certaines  de  flmpuif-. 
fance* 
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Il  s'en  falloit  bien  que  l'éalife  Gallicane  eût  les 
mêmes  principes  dans  ces  temps. 

On  traita  ces  queftions  au  huitième  fîècle  , 
dans  deux  conciles  tenus  à  peu  près  a  la  même 
cpoque  5  l'un  d  Verberie  en  755  ,  l'autre  à 
Compiegne  en  75^.  Dans  le  premier,  on  dé- 
clara le  mariage  nul ,  par  le  fait  d'Impuilfance  : 
dans  le  fécond  ,  on  admit  le  ferment  du  mari 
comme  preuve  fuffifante  de  la  vérité  du  faic 
jqu'il  falloit  découvrir.  Ainfi  l'églife  Romaine 
n'admectoit  aucune  efpèce  de  preuves  ',  parce 
qu  elle  les  croyoit  toutes  mauvaifes ,  &  l'églife 
Gallicane  admectoit  la  plus  mauvaife  de  toutes 
les  efpèces  de  preuves  ,  parce  qu'elle  les  croyoic 
toutes  très-bonnes.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable 
cependant ,  au  milieu  même  de  ces  contrariétés  , 
c'eft  que  les  deux  églifes  ,  par  des  moyens  op- 
pofés,  tendoient  au  même  but.  L'églife  Gallicane, 
en  faifant  dépendre  le  jugement  du  mari  même , 
qui  ne  manquoit  jamais  d'affirmer  fa  puilfance , 
rendoit  les  réclamations  de  la  femme  toujours 
inutiles,  &  c'éroit  comme  fi  elle  les  eût  rejetées, 
ain(i    que  l'églife  Romaine. 

Vers  la  fin  du  douzième  Ciècle  cependant ,  les 
papes  furent  obligés  de  changer  la  dif:ipîine  de 
leurs  tribunaux.  Les  femmes  qui  ne  trouvoienc 
pomt  dans  le  m.iriage  ce  qu'elles  y  avoienr  cher- 
ché, invoquoient  avec  force  les  droits  de  la 
nature.  Je  veux  être  mère  ,  s'écrioient- elles  j  je 
veux  faire  des  enfans  \  c'efl  pour  cela  que  j'ai  pris 
un  mari  :  maïs  le  mari  dont  mon  erreur  a  fait 
choix  j  a  reçu  de  la  nature  des  fens  que  rien  ne 
peut  enflammer.  Je  ne  puis  faire  avec  lui  les  en- 
fans  dont  je  voulois  être  mèrj.  Volo  ejfe  mater , 
volo  procreare   liieros  ,  &  ideo  marïtum   accepi  ; 
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fed  vlr  quem    accepi  fngidi&    rmtura  eji  ^  &    non 
poteji  ïlla  facere  ^  propter  quA   illum  accepi. 

L'églife  Romaine    ne    pue  fermer  plus  long- 
temps roreille  à  leurs  cris  :  elie  commença  donc 
à  recevoir   leurs   plamces  \  mais  d'abord   elie  en 
fit  dépendre  le  fuccès  du  fermen:  du  mari ,  comme 
réglife  Gallicane  :  jlandum  judicio  marid  ,   6c. 
chap.  fi  quis.    Elle    eue  recours    enfuice    à   une 
preuve  un  peu  moins  mcertaine  en  apparence ,  à 
La   conformation   du    mari.   C  eft   ce     que     l'on 
trouve  dans  le  chapitre  accepifii  &  &  ex  littais* 
Enfin  réglife   Romaine  chercha  dans   la   femme  •* 
^ème,  les  preuves  de  l'Impuillance  de  l'homme  y  ^, 
&:  malgré  tous  les    doutes  élevés   dans   quelques  \ 
caufes  iur  le  véritable  eiprit  du  chapitre  ,  pro- 
pofuifti  de  prob.    on  ne    peut  douter  que  Gré-  ^ 
goire  VllI ,  auteur  de  cette  décrétale ,  n^ait  voulu  ^ 
ordonner  la  vifite  de  la    femme.  Cette  preuve  > 
parut  long-temps  la  plus  forte  de  toutes.  Après  j 
fon  étabiilfement ,  on   n'en  croyoït    plus,  ni   le  ;^ 
ferment ,  ni  la  conf-ormation  du  mari  \   le  juge-  f 
ment   étoit    prononcé  fur   le  corps  même    de  la  -  '' 
femme,  &  tous  les  canoniiles  répéroient  de  con- 
cer^  :  Probatio  per  afpeclum  corporis  ,  vincït  om-  i\ 
nes^  ôzc.    Nous  avons  déjà  vu  que  la    difcipline 
de  réglife  Romaine  ne  demeura  pas   long-temps  jm 
dans  cette  confiance  ,  Se  qu'elle  apperçut  que  cette 
preuve  n'avoir  pas  plus  de  réalité  que  toutes  les 
autres  ;  qu'elle  étoit  même  fu jette  à  de  plus  grands 
ik'dà  plus  cruels  abus. 

Nous  devons  taire  ici  une  remarque  bien  im- 
portante. 

Jamais  l'églife  Romaine  ,  quelque  efpèce  de 
preuve  c]u'elle  admît,  n'a  cru  pciivoir  rendre  des 
iuaemens  définitifs  dans  les  caufes  d'impuilTânce. 

Elle 
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ïlle  a  toujours  avou^  qu  elle  avoit  étc  trompée 
par  toutes  les  efpèces  de  preuves  :  Cum  appareat 
ecclejiam  fuijfc  deceptam.  Elle  voulok  fe  réfervisr 
des  moyens  de  revenir  de  (es  erreurs  j  ôc  c'eft 
pour  cela  que  les  jugemens  qu'elle  prononçoic , 
a'écoicnt  jamais  que  conditionnels  ôc  provifoires  : 
Sentintia  contra  matntnonïum  lata  non  tranfit  in 
rem  judicatam.  Si  l'homme  &  la  femme  qu'elle 
avoit  fcparcs  ,  donnoient  des  preuves  de  puifTance 
Se  de  fécondité  dans  \qs  nouveaux  engagemens 
qu'ils  avoient  pu  former  ,  elle  leur  ordonnoic 
de  rompre  ces  liens  nouveaux ,  &  de  reprendre 
ceux  qu'ik  avoient  btifés  ;  Ad  priora  connubia 
redire ,  priora  matrimonia  rtftaurantur. 

Toutes  les  efpèces  de  preuves  admi/es  fuccefTî- 
vemenn  par  l'églife  Romaine ,  ont  palTé  fucceffi- 
vement  aulli  dans  les  tribunaux  de  l'églife  Galli- 
cane ;  mais  les  appels  comme  d'abus  qui  ont  porté 
ces  caufes  dans  nos  cours  fouveraines  ,  ont  produit 
des  changemens  très-heureux    &  très-remarqua- 
bles. Jamais ,  par  exemple  ,  les  jugemens  qui  ont 
annullé  les  mariages  en  France  ,  n'ont  été  con- 
ditionnels &  provifoires.   On  a  vu  tout  de  fuite 
combien  il  feroit  dangereux  pour    l'ordre  de  la 
fociété ,  que  l'union  de  l'homme  &  de  la  femme 
eût  alTèz   peu   de  Habilité  pour  qu'on   pût  ainfi 
en  rompre  &:  en  renouer  les  nœuds  plulieurs  fois  \ 
ôc  combien  il  étoit   fcandaleux  pour  les  mœurs, 
que  la  même  femme   fut  portée  ainfî  des  bras 
d'un  mari   dans    ceux   d'un   autre ,   par  les   loix 
mêmes  qui  veillent  fur  les  mœurs  &  fur  la  dé- 
cence publique.   Les  cours  fouveraines  de  France 
iji  ont    étendu  à  ces  caufes  la  maxime    générale  , 
res  judïcata  pro  veritate  habetur.  Et  fi  dans  cette 
jurifprudence   même  ,  la  femme  peut  avoir  fuc- 
Tome  XXX.  Ce 
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ceflivement  deux  maris ,  elle  ne  fe  promené  pas 
du  moins  de  l'un  À  l'autre. 

Il  étoic  impolTible  qu'on  nes'apperçût  en  France 
comme  à  Rome  ,  de  l'incertitude  de  toutes  ces 
preuves  j  Se  le  dcfefpoir  enfin  d'en  trouver  qui 
puflenr  tranquillifer  la  railon  ôc  la  confcience  des 
juges ,  en  fit  imaginer  une  que  l'on  crut  infail- 
lible 5  mais  qui ,  toute  aufîî  fauffe  que  les  autres , 
auroir  été  de  plus  la  honte  des  tribunaux  qui 
l'ont  imaginée  ,  fi  elle  n'avoit  pas  été  affez  tôt 
abolie.  Oi^  voit  bien  que  je  veux  parler  du  con- 
grès dont  on  a  parlé  ailleurs  très  au  long.  On 
crut  prendre  la  nature  fur  le  fait,  Ôc  l'on  ne  vit 
point  que  dans  ce  genre  la  nature  ne  fait  rien: 
dès  qu'on  la  regarde  faire. 
-  Il  y  auroit  des  réfultats  très-importans  a  tirer 
de  cette  difcuiîion.  11  en  eft  un  qui  fe  préfente 
tout  de  fuite  ;  c'eO:  que  l'impoiTibilité  même 
d'avoir  des  preuves  certaines  ,  doit  rendre  les 
maf^iftrats  plus  faciles  fur  la  nature  de  la  preuve. 
Une  chofe  eft  bien  évidente  au  moins  dans  toutes 
les  accuiations  d'ImpuilTance  ;  c*eft  que  la  femme 
eft  malheureufe ,  ôc  qu'elle  ne  peut  donner  à  fon 
mari    un   bonheur   qu'elle   ne    reçoit    point   de 

lui. 

;    (  Article  de  M.  GarAT  ,  aVocat  au  parlement,) 

IMPUTATION  DE  PAYEMENT.  Compcnfa- 
tiou  d'une  fomme  avec  up.e  autre  j  dédu6tion 
d'une  fomme  fur  une  autre. 

Celui  qui  eft  débiteur  de  plufieurs  fomm'es 
principales  envers  la  même  perfonne,  &c  qui  lui 
fait  quelque  payement ,  peut  l'imputer  fur  telle 
ifomme  que  bon  lui  femble.  C'eft  ce  qui  réfuhe 
de  la  loi  i,  ff.  defolut. 
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Et  quoique  régulièrement  les  intérêts  doivent 
fe  payer  avant  le  capital ,  on  décide  néanmoins 
que  fi ,  en  payant ,  le  débiteur  déclare  qu'il  paye 
fur  le  capital,  le  créancier  qui  veut  bien  recevoir, 
ne  peut  plus  par  la  fuite  contefter  cette  Imputation. 

Si  le  débiteur  de  pluiieurs  fommes  ne  fait  point 
d'Imputation  lorfqu'il  paye  ,  le  créancier  peut  la 
faire  par  la  quittance  qu'il  lui  donne,  &  cette 
quittance  fert  de  loi  aux  parties. 

M.  Pothier  prérend  qu'il  faut ,  pour  la  validité 
d'une  telle  Imputation  ,  qu'elle  foit  équitable  , 
c  eft-â-dire ,  que  le  débiteur  n'ait  nul  intérêt  à 
ce  qu'une  dette  foit  acquittée  plutôt  que  l'autre  : 
mais  je  crois  avec  Bachovius  _,  qu'aulîi-tot  que  le 
débiteur  a  confenti  à  l'Imputation  en  recevant 
la  quittance  qui  la  renferme  ,  il  ne  peut  plus 
être  admis  à  contredire  cette  Imputation  ,  quoi- 
qu'elle ne  foit  point  appliquée  à  la  dette  qu'il 
lui  importoit  le  plus  d'acquitter. 

Si  la  quittance  porte  exprcfTément  que  la  forcme 
payée  a  été  reçue  à  compte  dos  différentes  créances, 
cette  Imputation  générale  n'efl  cenfée  comprendre 
que  les  créances  dont  le  terme  de  payement  eft 
échu  5  Ôc  pour  lefquelles  le  créancier  a  aâ:ion. 

Quand  l'Imputation  n'a  été  faite  ni  par  le  dé- 
biteur ni  par  le  créancier  ,  elle  fe  fait  de  droit 
fur  la  créance  qu  il  importoit  le  plus  au  dt-biteur 
d'éteindre. 

Ainfi  le  payement  en  pareil  cas  doit  s'appli- 
quer â  la  dette  liquide,  plutôt  qu'à  celle  qui  ne 
l'efl  pas;  à  celle  qui  ell  exigible,  plutôt  qu'à 
celle  dont  le  terme  n'eft  point  encore  échu  *,  à 
celle  qui  emporte  la  contrainte  par  corps,  plutôt 
qu'aux  dettes  purement  civiles. 

Entre  les  dettes  civiles ,  llinputation  doit  fe  faire 

Ce  i/ 
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fur  la  dette  qui  produit  des  intérêts  ,  plutôt  que 
fur  celle  qui  n'en  produit  point;  fur  la  dette  hy- 
pothéquaire  ,  plutôt  que  fur  celle  qui  n  eft  que 
chirographaire  ;  fur  la  dette  pour  laquelle  le  dé- 
biteur a  donné  une  caution  ,  plutôt  que  fur  celle 
qu'il  a  contradée  feul  ;  Se  enfin  fur  ce  qu'il  doit 
perfonnelîement ,  plutôt  que  fur  ce  qu'il  ne  doic 
qu'en  qualité  de  caution  d'un  autre   débiteur. 

Si  les  dettes  font  telles  que  le  débiteur  ne 
foit  pas  intérelfé  à  acquitter  l'une  plutôt  que 
l'autre,  l'Imputation  doit  fe  faire  fur  la  plus  an- 
cienne j  &c  il  ces  dettes  font  de  même  date,  l'Im- 
putation s'applique  aux  unes  ôc  aux  autres ,  pro- 
portionnément  à  l'importance  de  chacune. 

Dans  les  dettes  qui  produifent  des  intérêts , 
le  pavement  que  fait  le  débiteur,  s'impute  en 
premier  lieu  fur  les  intérêts ,  ôc  le  furplus  fur  le 
capital.  Mais  cette  décifion  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  le  capital  eft  exigible  :  car  fi  le  débiteur 
d'une  rente  conftituée ,  avoir  par  erreur  payé  au 
delà  de  ce  qu'il  devoir  pour  les  arrérages,  il  ne 
feroit  pas  fondé  a  demander  que  ce  qu'il  auroic 
payé  de  plrs  fût  imputé  fur  le  capital  de  cette 
rente  ;  il  pourroit  feulement  répéter  cet  excédent. 
La  raifon  en  eft  ,'  que  le  capital  d*une  rente  conf- 
tituée  n'eil:  pas  dû  ,  &  qu'on  ne  préfumeroit  pas 
que  le  créancier  eût  confenti  à  ce  que  fa  rente 
fût  rachetée   en  partie. 

Au  refte  ,  la  règle  qui  veut  que  l'Imputation 
d'un  payement  fe  taffe  fur  les  intérêts  avant  qu'elle 
puiile  avoir  lieu  fur  le  capital,  ne  s'applique  pas 
dans  le  relTort  du  parlement  de  Paris,  aux  iji- 
térêts  auxquels  un  débiteur  a  été  condamné  du 
jour  de  la  demande  formée  en  juftice  contre  lui: 
ces  intérêts  étant  adjugés  comme  des  dommages 
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êc  intérêts  occaflonnés  par  la  négligence  du  débi- 
teur 5  forment  une  dette  diftinéle  du  capital  :  c'eft 
pourquoi  ,  lorfque  le  débiteur  vient  d  payer  une 
lomme  au  créancier  fans  faire  aucune  Imputation  , 
le  payement  doit  s'imputer  en  premier  lieu  fur 
le  capital.  Deux  arrêts  des  8  juillet  1^49  <^ 
I  1 5  juillet  i70(?j  rapportés  au  journal  des  audiences, 
l'ont  ainfi  jugé. 

La  même  jurifprudence  eft  établie  au  parle- 
ment de  Bretagne ,  comme  l'attelle  Hevin  fur 
frain  *,  mais  il  en  ell:  autrement  dans  les  parlemens 
de  droit  écrit  :  dans  tous  les  cas  où  le  payement 
I  ne'  fufïir  pas  pour  acquitter  le  capital  Ôc  les  iii- 
'  terêts  ,  il  s'impute  en  premier  lieu  fur  les  intérêts. 
C'eil:  ce  qui  eft  établi  au  nombre  5  de  la  fedtion 
4  du  livre  4  du  traité  des  loix  civiles  de 
JDomat. 

*-Gn  obferve  cette  même  jurifprudence  dans  le 
reffbrt  du  confeil  fouverain  d'Alface.  C'eft  pour 
cela,  que  par  arrêt  du  31  juillet  17^0,  le  parle- 
ment de  Paris  a  ordonné  que  les  payemens  faits 
par  les  fieurs  Schevilgné  &  Néef ,  fur  des  billets 
pafles  en  Alface  ,  au  profit  du  fieur  Munck , 
feroient  imputés  en  premier  lieu  fur  les  intérêts 
qtii  étoient  échus  dans  le  temps  des  payemens. 

Quand  le  créancier  fe  paye  par  lui-même  du 
prix  d'une  chofe  qui  lui  étoit  hypothéquée  3c 
qu'il  a  fait  vendre  ,  on  fuit  pour  l'Imputation  les 
deux  règles  fuivantes  : 

i^-.  L'Imputationdoîtj  en  pareil  cas  ,fe  faire  fur 
Ja  créance  à  laquelle  la  chofe  étoit  hypothé- 
quée 5  quand  même  l'intérêt  du  débiteur  exige- 
roît  que  cette  Imputation  fe  fît  fur  une  autre 
créance. 

1°.  Quand  la  chofe  vendue  eft  hypothéquée  à 

Ce  iij 
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plufieurs  créances, l'Imputation  fe  fait  fur  la  créance 
donc  le  droit  d'hypothèque  eft  le  plus  confidéra- 
ble  :  ainfi  lorfqu'une  de  ces  créances  a  une  hypo- 
thèque privilégiée  ^  (Se  que  Iqs  autres  n'ont  qu'une 
hypothèque  iimple  ,  l'Imputation  doit  fe  faire,  en 
premier  lieu  ,  fur  la  créance  dont  l'hypothèque  eft 
privilégiée  ,  énfuite  fur  la  créance  dont  l'hypo- 
thèque fimple  eft  la  plus  ancienne  ;  Ôc  enfin  fi 
les  droits  d'hypothèque  font  é^aux  Ôc  de  même 
date  ,  l'Imputation  doit  fe  faire  fur  toutes  les 
créances ,  proportionnémenr  à  layaleur  de  chacune. 
P^oye:^  le  traité  des  loïx  civiles  ;  le  journal  des 
audiences  ;  les  arrêts  de  Bajfct  &  de  Catelan  \  les,, 
maximes  journalières  ;  Hevin  fur  Frain  ;  Grave-  ' 
roi  fur  la  Rochefl.ivin '^  Brodeau  fr  Louet  ;  les 
quefions  alphabétiques  de  Bretonnier  ;  les  ceuvrcs 
de  Henry  s  ;  le  traité  des  obligations  ;  les  arrêts 
d' Au geard  _y&c.  Y oytz  aufti  les  articles  Payement, 
Intérêts  ,  Hypothèque,  Privilège,  &c. 

INALIÉNAEILITÉ  du  domaine  de  la  cou^ 
tonne.  Voyez  le  mot  domaine.  Deux  queftions 
particulièrement  relatives  à  l'Inaliénabilité  de  cette 
efpèce  de  biens ,  feront  la  matière  de  cet  article. 

i'"^.  De  quelle  époque  le  domaine  de  la  cou- 
ronne eft- il  inaliénable? 

2^.  Le  roi  peut-il  rentrer  dans  les  aliénations 
faites  par  les  anciens  comtes  de  Provence  ,  de 
Champagne  ,  ducs  de  Bourgogne,  de  Bieragne, 
&  autres  provinces  nouvellement  réunies  â  la 
France  ? 

Il  n'y  a  qu'une  loi  claire  &  politive  qui  puiffe 
opérer  une  prohibition  d'aliéner.  Pour  le  déve- 
loppement de  ce  principe,  on  ne  peut  choifîr 
un  guide  plus  refpecUble  que    M.  le  chancelier 
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^l'AguefTeaii  ,  qui ,  dans  une  caufe  célèbre  concer- 
nant la  terre  de  Verteuil ,  ayant  à  s'expliquer  fur 
une  queftion  de  ce  genre  j  s'exprimoit  en  ces 
termes  : 

»  Le  droit  le  plus  conforme  à  la  nature  ôc  la 
M  loi  civile  rendent  tous  les  biens  patrimoniaux 
n  &  les  mettent  tous  également  dans  cette  grande 
j>  communauté  ,  qui  compofe  la  focicté  civile  : 
»»  tout  eft  dans  le  commerce  par  ces  deux 
3>  droits. 

î3  La  prohibition  d'aliéner  eft  odieufe  y  elle 
»  détruit  la  liberté  naturelle  Se  civile  j  donc  pour 
»  la  rendre  perpéttielle  ,  il  faut  quelque  chofe 
M  d'aullî  fort  &  d'aufli  puiHant  que  la  loi  même, 
3î  qui  établit  la  liberté  du  commerce. 

«  De  là  il  fuit  que  pour  mettre  un  bien  per- 
»  pétuellement  hors  du  commerce,  il  faut  ou  une 
j>  loi  ou  un  ufage  qui  en  tienne  lieu  ,  ou  une 
3>  difpofition  de  1  homme  autorifée  par  la  loi. 

Quoique  l'évidence  de  ces  propoficions  (ajoute 
ce  grand  magiftrat  )  55  en  établilTe  fuffifammenc 
»  la  vérité  ,  on  peut  encore  les  confirmer  par 
M  une  induélion  générale  ,  qui  achève  de  la  porter 
»  au  dernier  degré  de  clarté  &  de  certitude  '♦. 

Que  Ton  parcoure  toutes  les  cfpèces  de  biens 
qui  font  inaliénables ,  on  n'en  trouvera  aucun  qui 
ne  le  foit  par  une  loi  publique ,  ou  par  un  ufage 
connu  de  tout  le  monde ,  ou  par  une  difpoiition 
publique  autorifée  par  la  loi. 

M.  d'Agueffeau  en  donne  pour  exemple  les 
biens  d'églife  ,  les  apanages ,  les  biens  lubftitués  , 
les  majorais  d'Efpagne  ,  les  terres  de  dignité  , 
les  anciens  fiefs  d'Italie ,  ôc  enfin  ie  domaine  de 
nos  rois. 

Cette    loi  qaexige    M.    d'Agueiïeau ,  exifte. 

C  c  iv 
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L'édic  de  1^66  déclare  le  domaine  de  la  cou- 
ronne inaliénable.  Ce  n'eft  cependant  pas  à  cette 
époque  de  1^66  ^  qu'il  faut  fixer  cette  Inalié- 
nabilicé  \  elle  remonte  bien  plus  haut  :  en  effet, 
quand  l'article  premier  de  cette  loi  célèbre  a  dit, 
que  le  domaine  de  la  couronne  ne  peut  être  aliéné 
qu'en  deux  cas  leuiement  ;  l'un  pour  apanage 
des  princes  mâles  de  la  maifon  de  France  \  l'autre 
à  deniers  compcans  pour  la  nécelîité  des  guerres  ; 
quand  l'art.  1  a  déclaré  ,  que  le  domauie  de  la 
couronne  eft  entendu  celui  qui  eft  exprelTément 
confacré ,  uni  &  incorporé  à  la  couronne ,  ou  qu'il 
a  été  tenu  &  adminiftré  par  les  receveurs  & 
officiers  du  roi ,  par  l'efpace  de  dix  ans ,  &  efl 
entré  en  ligne  de  compte  j  quand  enfin  l'art.  1 3 
ajoute  que  les  articles  ci-delFus  auront  force  de  loi 
&  d'ordonnances ,  tant  pour  le  regard  de  l'ancien 
domaine  uni  à  la  couronne  ,  qu'autres  terres  depuis 
accrues  ou  advenues  ,  comme  Blois  ,  Coucy  , 
Monfort  &  autres  femblables  -,  Charles  IX  n'a 
ni  donné  ni  entendu  donner  une  loi  nouvelle , 
&  qui  ne  dût  avoir  lieu  que  pour  l'avenir. 

Le  préambule  de  cette  ordonnance  ayant  pour 
titre  5  règlement  général  fur  le  domaine  du  roi  _, 
apprend  à  quiconque  feindroit  de  le  méconnoîcre  j^ 
Jes  caufes  auxquelles  elle  a  dû  fa  promulgation  , 
&:  qu'elle  n'a  été  que  le  recueil  <Sc  le  renouvel- 
lement de  loix  plus  anciennes. 

»  Comme  à  notre  facre  ,  (  dit  le  roi  Charles 
IX  ,  &  c'étoit  le  ferment  à^s  rois  {es  prédé- 
ceireurs  ) ,  3?  nous  avons ,  entre  autres  chofes ,.  pro»  . 
p  mis  &c  juré  garder  &  ohferver  le  domaine  &  pa-^ 
»  trimcine  royal  de  notre  couronne  _y  l'un  des  pria- 
3>  cipaux  nerfs  de  notre  état,  &  retirer,  les  por- 
»  cious  êc  membres  d'icelui^  qui  ont  été  aliéjaésij 
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w  vrai  moyen  pour  foulager  notre  peuple  ranc 
»  alliégé  des  calamités  ôc  troubles  palfés  j  & 
»  parce  que  les  REGLES  ET  MAXIMES  AN- 
3>  CIEKNES  de  r union  &  confervation  de  notre 
>î  domaine  ^  SONT  à  aucun  ajfe:^  mal ^  &  aux  autres 
»  peu  CONNUES  j  nous  avons  eftimé  très-nécef- 
5>  laiie  de  les  faire  recueillir  &  réduire  par  articles: 
>j  d^'  iceux  confirmer  généraux  &  irrévocables , 
3)  afin   que  ci-après  perfonne  nen  puijfe  douter  t'-. 

L'ordonnance  du  domaine  de  1^66  ^  donc 
été  j  non  une  ordonnance  nouvelle  ,  qu£  futuris 
tantum  daret  formam  negotiis  _,  mais  le  code  ,  la 
colledion,  la  mife  en  ordre  des  maximes  an- 
ciennes ,  fur  l'union  ôc  la  confervation  du  do- 
maine de  la  couronne  ,  que  le  fouverain  n'a  fait 
alors  que  ralfembler  ,  coniirlTier  ,  &  rendre  plus 
notoires. 

Le  domaine  de  la  couronne  croit  donc  inalié- 
nable avant  redit  de  1^66  ;  refte  maintenant  la 
queftion  de  favoir  à  quelle  époque  on  doit  fixer 
cette  Inaliénabilité. 

11  paroît  que  cette  loi  étoit  inconnue  fous  les 
deux  premières  races ,  ôc  même  au  commence- 
ment de  la   troilièmxe. 

A  l'égard  du  temps  qui  s'eft  écoulé  fous  les 
deux  premières  dinafties  ,  il  y  en  a  des  preuves 
de  toute  efpèce  :  en    voici   quelques-unes. 

Les   annales    de    faint    Bertin    fur  l'an    83*), 

parlant  des  dons  faits  par  Louis-le-Débonnaire  , 

difenc   qu'il  donnoit  aux  uns  en  fief,  aux  autres 

en  route  propriété  :  Juorum  cum  plures  non  folàm 

^proprietatibus  _,  veràm  autem  beneficiarïis  donavlt 

honoribus Le   célèbre  traité  d'Andely    dépofe 

de  rinaliénabilité  des  domaines  ,  d'une  manière 
encore  plus  précife.  On  y  lie  ces  paroles  remai- 
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quables  au  fiijec  des  apanages  des  reines  Se  des 
princeiïes  du  fang  royal  :  Ut  Ji  quid  de  no  bis 
FISCALIBUS  j  vcl  fpecicbus  atque  pr&jid'LO  ^  pro 
arbitra  fui  volontate  facere  aut  conferrc  cuÏQuam 
voluerint  ,  fixa  flahdïtate  perpciub  conjervetur. 
On  trouve  la  preuve  du  même  lait  dans  les  for- 
mules de  Marculphe.  La  quatorzième  du  livre  i 
dit  bien  exprelfémenr ,  que  les  bjens  domaniaux 
étoient  podédés  par  \ei  particuliers  propriétaire^ 
vient ,  &  de  la  même  manière  qu'ils  l'étoicnt 
par  le  fifc  lui-même  -.  ficut  à  fifco  fuit  pofejfum» 
Enfin  quelle  preuve  plus  tranchante  que  les  par- 
tages de  la  monarchie  ^  dont  l'ufage  étoit  fi  fré- 
quent 5  &c  les  conféquences  fi  funeftes  ?  On  eft 
certainement  difpenfé  d'accumuler  les  autorités  , 
quand  on  en  rapporte  d'aulîi  décifives. 

Les  premiers  volumes  du  recueil  des  ordon- 
nances du  louvre,  font  remplis  de  chartes  par- 
ticulières de  nos  rois  ,  qui  accordent  à  différentes 
villes  &  feigneuries  le  privilège  de  ne  pouvoir 
être  aliénées  &  diftraites  du  domaine.  Si  le  do- 
maine eût  été  en  effet  inaliénable  ,  quel  eût  été 
l'objet  de  ces  chartes  &  de  ces  privilèges?  Aulîî 
les  éditeurs  de  ces  ordonnances  difent-ils  for- 
mellement dans  une  note  inférée  au  tom.  i  , 
pag.  66^  ,  fur  une  ordonnance  de  Philippe-le- 
Long,  du  29  juillet  15 18  ,  que  fous  les  deux 
premières  races  de  nos  rois  ,  &  même  fous  les  pre- 
miers rois  de  la  troifieme  race  ,  le  domaine  de  la 
couronne  n*éto:t  pas  inaliénable,  C'eft  au  treizième 
liècle  qu'on  fixe  ordinairement  l'époque  la  plus 
éloignée  de  l'inaliénabilité  de  ce  domaine  ;  &  en 
eifer ,  pour  peu  qu'on  jette  les  yeux  fur  Thiftoire 
des  fiècles  antérieurs,  on  y  trouve  une  foule  d'exem^ 
pies  d'aliénadons  faites  par  nos  rois  :  la  premiers 


_;j 


INALIÉNABILITÉ.  411 

ordonnance  pour  la  révocation  de  ces  aliénations , 
fat  donnée  par  Philippe-le-Long  en  15 18.  Ce 
prince  ne  révoqua  pas  indiftin6lement  toutes  les 
aliénations ,  mais  feulement  les  aliénations  faites 
par  Philippe-le-Eel  fon  père,  ôc  par  Louis  luuin 
fon  frère  :  comme  ayant  été  défor  donné  ment  faîtes  y 
menées  & /traitées  y  &  à  caufe  de  plujieurs  grands 
malices  &  fraudes  qui  commif&s  ont  été. 

Charles -le  Bel,  en  1521  ,  ordonna  i'exécution 
de  ce  règlement  de  Pinlippe-le-Long  fcn  prédé- 
ceiïeur  j  &  plufîeurs  de  nos  rois  ont  rendu  à  ce 
fujct  différentes  loix  dont  il  eft  inutile  de 
parler. 
^  Depuis  ces  ordonnances  (  difent  les  éditeurs  de 
celles  du  louvre  ,  dans  une  note  lut  la  charte 
de  Philippe-le-Long)  ,  »  depuis  ces  ordonnances, 
^  »  le  domaine  de  la  couronne  a  toujours  été  tenu 
»»  pour  inaliénable  <■', 

11  efl  donc  démontré  que  l'Inaliénabilité  du 
domaine  n'a  pas  été  reçue  fous  les  deux  pre- 
mières races  de  nos  rois  _,  ni  fous  les  premiers 
rois  de  la  troifième;  Se  quelque  faveur  que  puilTen: 
mériter  les  loix  qui  l'ont  prefcrite,  on  ne  peu: 
cependant  fe  difîimuler  que  ces  loix  ne  font  pas 
aulTi  anciennes  que  la  monarchie  :  c'eft:  ce  qui  a  fait 
dire  au  favant  annotateur  de  Lefevrede  la  Planche, 
qu'il  falloir  diftinguer  deux  domaines  :  »  un  ào- 
3i  maine  facré  ,  inaliénable  ,  imprefcriptible  ,  &c 
>•>  que  nulle  force  humaine  ne  peut  féparer  de 
«  la  couronne  (  c'eft  tout  ce  qui  eft  compris 
j>  dans  l'idée  de  cette  couronne ,  comme  étant 
35  attaché  a  cette  idée  par  la  raifon  même  )  ;  un 
j>  domaine  qu'une  convention  folemnelle ,  écrite 
aa  dans  nos  loix  du  royaimie  ,  a  uni  &c  incorporé 
»  à  la  couronne  ,  par  une  fiction  qui ,  en  imitant 
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j?:  la  nature,  renferme  encore  ce  domaine  fou$ 
>»-  l'idée  de  la  couronne  :  mais  une  convention 
3>  forme  ce  lien  ;  Se  une  convention  peut  être 
y»  rétradlée  par  une  convention  contraire  ,  (i  de 
>>  nouvelles  circonllances  font  naître  un  intérêt 
33  contraire   ". 

M.  le  chancelier  d'Agueifeau  lui-même  étoit 
bien  loin  de  prétendre  que  ce  domaine  eût  tou- 
jours été  inaliénable.    Dans  Ton  fécond  mémoire 
au  fujet  de  la  terre  de  Breval ,    imprimé  au  fep- 
tième  volume  de  fes  œuvres  ,  il  dit  formellement 
qu'il  faut  diftinguer  ici  deux  temps  :  un  premier 
temps  qui  a  précédé  i ordonnance  faite  à  Moulins 
en  1^66  ^fur  le  domaine  du  roi:  un  deuxième  temps 
qui    a  fuivi  cette   ordonnance.    Dans  le  premier 
temps  5  on  doutait  encore  Ji  le  domaine  de  la   cou^  dj 
Tonne  ne  pourrait  pas  être  valablement  aliéné  pour 
récompenfe  desfervices  importans  rendus  à  Tétat^^&c, 

Aufll  Choppin  ,  dans  fon  traitédu  domaine,  fe 
propofant  de  parler  de  fon  Inaliénabilité  ,  au  liv. 
ijtom.  I  ,  commence  t-ii  par  citer  redit  de  i^66^ 
comme  étant  un  6.QS  plus  anciens  de  ceux  qui  l'ont 
reconnue.  Il  feroit  difficile  ,  d'après  des  autorités 
fi  refpedables  &  fi  précifes ,  de  foutenir  que  le 
domaine  de  la  couronne  de  France  a  toujours  été 
inaliénable. 

Cependant  ,fi  Ton  en  croit  M.  le  Brer  ,  dans 
fon  magnifique  difcours  ,  lors  de  l'enregiftremenc 
du  fameux  édit  de  1 6oj  ,  l'Inaliénabilité  du  do- 
maine de  la  couronne  renaonte  jufqu'au  règne  de  '' 
Hugues  Capet.  »  Il  faut  tenir  pour  certain  ,  difoic  '' 
>5  ce  grand  magiftcat  ,  o^n  entre  les  loix  fondamen- 
j*  taies  de  cette  monarchie  ^  celle-ci  eft  une  des 
->3  princpales  ,  qui  veut  que  tous  les  biens  ,  terres 
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*  &  feigncurïcs  que  pojfèdent  nos  rois  ,  fo'ient  ac- 
3>  quis  à  la  couronne  Jitôt  qu'on  leur  a  mis  lefceptre 
»  en  main  ,  &  quils  ont  pris  pojjejjlon  de  la 
a»  royauté  y  comme  s'ils  lui  en  faiioienc  un  don 
a»  en  faveur  de  ce  mariage  politique  qu'ils  con- 
»  tracl:enc  avec  elle  par  leur  facre  ,  &  pour  récom- 
35  penfe  de  ce  que  de  fa  part  elle  leur  donne  la 
j>  jouilfance  de  tous  (qs  droits  &  de  tous  Ïqs  hon- 
95  neurs. 

35  Quelques  grands  auteurs  ,  continue  M.  Js 
3»  Bret ,  diient  que  cette  loi  royale  dont  nous  par- 
»  Ions  (celle  de  l'union  de  plein  droit  du  do- 
»  maine  privé  du  roi ,  ou  de  les  acquifirions  au 
>»  domaine  de  la  couronne)  fut  introduite  dès  l'o- 
»»  rigine  de  cette  monarchie ,  &c  ««. 

»  Mais  la  plus  faine  opinion  eii  que  Hugues 
m  Cap  et ,  chet  de  cette  troilième  race  qui  règne 
»  fur  nous  depuis  (ix  cents  &  tant  d'années  ,  a  été 
3>  l'auteur  de  cette  loi  fondamentale'^  d'autant  que 
M  l'hiftoire  nous  apprend  ,  qu'élevé  au  trône  ,  il  fe 
>j  vit  obligé  de  le  remettre  en  fon  premier  éclat  5 
n  qui  s'ccùir  obfcurci  par  la  nonchalance  de  {qs 
»  prédécelfeurs  ,  &  fit  plufieurs  loix  fouveraines 
»  qu'il  jugea  propres  pour  en  conferyer  les  fon- 
j>  démens  jufqu'à  l'éternité, 

0»  La  première  fut  que  déformais  le  domains 
a  royal  ne  fe  partageroit  plus. 

33  La  féconde  ,  que  nos  rois  ne  jouiroient  plus 
j>  du  domaine  de  la  couronne  ,  que  comme  ad- 
«  miniftrateurs  &:  ufufruitiers  ^  fans  le  pouvoir 
M  aliéner, 

»  La  ttoifième  loi  que  fit  ce  grand  roi ,  fut  celle 
j>  dont  il  eft  fait  mention  par  les  lettres  qui  ont 
»  été  lues  (c'étoit  i'édit  de  i6oj)  ,  par  laquelle 
j>  il  ordonna  que  le  domaine  privé  des  rois  feroit 
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5>  uni  à-  celui  de  leur  couronne  bÈs-lors  de  leur 
15  promotion  :  eftimanc  que  comme  iitôt  que  les 
35  fleuves  mêlent  leurs  eaux  dans  celles  de  l'océan  , 
w  ils  perdent  leur  nom  ôc  ne  font  plus  reconnus  ; 
»  de  même  il  étoit  convenable  que  \qs  terres  & 
j5  feigneuries  des  nouveaux  rois ,  retournant  à  l.eur 
3>  première  foiirce  ^  fuifent  tellement  unies  Se  in- 
i>  corporées  au  domaine  de  la  couronne  ,  qu'elles 
35  ne  puirent  après  en  être  jamais  défunies  ôc  fé- 
j>  parées  <«. 

Nous  avons  rapporté  ce  paffage  en  entier  ,  parce 
qu'il  cO:  un  des  plus  beaux  monumens  de  notre  droit 
public  fur  cette  matière. 

PalTons  maintenant  à  la  queftion  de  favoir  fi 
le  roi  peut  rentrer  dans  les  aliénations  faites  par 
les  anciens  feigneurs  ou  fouverains  des  provinces 
réunies  à  la  couronne. 

La  règle  la  plus  rigonreufe  qu'on  ait  pu  établir 
dans  cette  matière ,  c'ell:  qu'au  moment  où  une 
province  eft  réunie  a  la  couronne ,  ce  qui  appar- 
tenoit  à  l'ancien  fouverain  devient  inaliénable 
comme  le  domaine  royal  dans  lequel  il  fe  con- 
fond :  mais  les  aliénations  qui  peuvent  avoir  été 
faites  avant  cette  réunion  ,  ne  peuvent  jamais  en 
recevoir  d'atteinte  /  &  on  conçoit  fans  peine 
quelles  injuftices  &  quel  défordre  entraîneroit  la 
propofition  contraire  :  fi  ces  aliénations  remontent 
à  dos  époques  où  il  n'exiftoit  aucune  loi  qui  y  fît 
obftacle  ,  la  foi  publique  en  garantit  pleinemert 
l'exécution  :  les  propriétaires  feroient  trompés ,  les 
familles  feroient  troublées  par  des  recours  infinis, 
l'ordre  public  feroit  renverfé ,  fi  une  loi  pofiérieure 
pouvoir  autorifer  de  femblables  recherches. 

11  ne  faudroit  point  d'autorités  ni  d'exemples 
pour  appuyer  une  vérité  qui  tient  de  fi  près  au 
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droit  naturel  de  a  l'efTence  des  loîx  :  on  pourroic 
en  rapporter  autant  de  preuves  qu'il  y  a  de  provinces 
unies  ou  réunies  â  la  couronne  :  on  fe  bornera  à 
quelques  exemples. 

Lorfqu'on  éleva  la  grande  queftion  de  favoir  (i 
les  biens  que  Henri  IV  poiTédoic  lors  de  fon  avè- 
nement à  la  couronne  ,  y  avoient  été  réunis  de 
plein  droit  j  on  n'imagina  pas  que  cette  préten- 
tion du  domaine  pût  porter  atteinte  aux  aliéna- 
tions faites  antérieurement  par  ce  prince  Se  Tes  au- 
teurs ;  ôc  l'édit  de  1^07  ,  rendu  après  de  fi  longs 
débats  j  ne  prononça  la  réunion  qu'à  l'époque  de 
Tavènement ,  en  forte  que  les  aliénations  faites  au- 
paravant dans  le  royaume  de  Navarre  ,  le  duché 
d'Albret ,  ôc  les  autres  terres  patrimoniales  de  ce 
monarque  ,  demeurèrent  irrévocables  j  &  en  effet  y 
on  voit  qu'en  1(552  ,  étant  intervenu  un  édit  qui 
ordonna  la  revente  des  domaines ,  il  y  fut  dit,  par 
une  difpofition  exprefle  ,  que  cet  édit  feroit  exé- 
cuté fur  tous   les  domaines  Se   droits  qui  étoient 
autrefois  dépendans  de  la  couronne  de  Navarre, 
mais  avec  une  reftridlion  conçue  en  ces  termes  : 
»  A  la  réferve  feulement  des  aliénations  à  perpé- 
»  tuité  ,  faites  par  le  feu  roi  Henri  >  le  -  Grand  , 
>9  notre  très- honoré  feigneur  Se  aïeul ,  avant  fou 
»  avènement  â  cette  couronne  de  France  «^ 

'  En  1 666  il  s'éleva  pour  la  Provence  une  grande 
conteftation  fur  l'exécution  d'un  arrêt  du  confeil 
du  5  oéxobre  1666  ,  par  lequel  le  roi  annônçoic 
vouloir  rentrer  dans  les  domaines  aliénés  par  les 
anciens  comtes  de  ce  pays  :  la  nobleife  de  Pro- 
vence y  forma  oppofition  \  l'affaire  tur  amplement 
inflruite  ^  Se  apiès  un  mûr  examen  ,  il  intervint, 
le  1 5  juin  i6<j8  ,  un  arrêt  du  confeil  ,  fur  lequel 
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il  fut  expédié  des  lettres-patentes  qui  ont  été  en» 
regiilrées  au  parlement  de  Provence, 

Cet  arrêt  maintient  >?  tous  les  aliénataires  dont 
îî  les'  titres  étoient  antérieurs  à  l'union  du  comté 
V  de  Provence  à  la  couronne  ,  fans  que  fa  ma* 
sjefté  ni  fes  fucceifeurs  puilTent  prétendre  y  ren- 
/>  trer ,  ni  avoir  droit  d'y  rentrer  en  vertu  dudit. 
3>  arrêt  du  1 5  o6lobre  1666  y  ordonne  que  ceux 
3>  qui  avoient  été  dépolTédés  feroient  rétablis  en 
>î  polTeilion  ôc  jouifTance ,  nonobllant  tous  arrêts 
35  contraires  ,  &c.  «. 

La  Franche-Comté  offre  deux  jugemens  fem- 
bîables  ;  l'un  rendu  en  172.4  ,en  faveur  de  la  ville 
d'Arbois ,  l'autre  du  en  faveur   du 

marquis  de  Beaufremont ,"  pour  la  feigneurie  de 
Faucogney  ,  aliénée  par  les  louverains  de  cette 
provulce  ,  avant  qu'elle  fût  reunie  à  la  couronne. 

11  eft  intervenu  aufli  le  7  mai  1748  ,  un  fem- 
blable  arrêt  du  confeil  pour  le  Dauphmé  ,  au  fujec 
de  la  terre  de  Saint-Maurice-en-Triers  ,  qui  a  jugé 
que  les  aliénations  faites  par  les  anciens  dauphins 
avant  l'union  de  cette  province  à  la  couronne  ,  ne 
pouvoient  être  révoquées. 

Ces  décidons  &  l'évidence  du  principe  qui  les 
a  produites  ,  dévoient  écarter  à  jamais  toutes  les 
difficultés  de  cette  efpèce  ;  cependant  la  queftion 
vient  d'être  jugée  de  nouveau  :  l'infpe^teur  du 
domaine  l'avoit  élevée  contre  M.  le  prince 
Soubife. 

11  s'agifToit  des  baronnies  d' Avaujour,  ôc  châtel- 
lenie  de  Cliiïbn  ,  inféodées  en  1480  &  148 1  par 
François  II  ,  duc  de  Bretagne  ,  à  François  de  Bre- 
tagne fon  fils  naturel. 

Ces  deux  terres  étoient  parvenues  par  fuc<^effion 
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à  M.  le  prince  Soubife  :  rinfpedreur  du  domaine 

«prérendoic  que  le  décès  d'Henri-François  de  Bre- 
tagne ,  comte  de  Vertus ,  baron  d'Avaujour  ^  & 
feigueur  deClilTon  ,  qui  eft  arrivé  le  2  fepiembre 
I74(î  ,  fans  qu'il  ait  laKfé  d'enfans  ni  deicendans 
mâles  de  fa  maifon  ,  avoit  opéré  le  retour  de  cts 
cerres  a  la  couronne  ,  nonobflnn:  l'exiftence  dQs 
defcendans  des  filles.  ' 

L'infpedeur  du  domaine  fe  fondoit  fur  cette 
propolition  :  qu'à  l'époque  des  inféodations  des 
deux  terres  ,  le  domaine  ducal  de  Bretagne  étoic 
inaliénable ,  ôc  dévoie  fe  régir  par  [qs  mêmes  rè* 
gles  que  le  domaine  du  roi. 

M,  le  prince  Soubife  foutenoir  au  contraire  que 
jufqu'à  la  réunion  de  la  Bretagne  i  la  couronne  , 
le  domaine  ducal  étoic  aliénable  ;  que  les  ducs 
avoient  pu  en  difpofer  librement  Ôc  â  titre  perpé- 
tuel. 

On  fent  de  quelle  importance  étoic  cette  quef- 
tion  pour  la  province  entière.  Il  n'y  a  peuc-ctre 
pas  un  feigneur  dans  cette  province  qui  ne  pof- 
sède  des  cerres  qui  ont  autrefois  appartenu  aux 
ducs  de  Bretagne  :  auiîî  la  prétention  de  i'infpec- 

'  teur  avoit  -elle  jeté  les  plus  vives  alarmes. dans 
l'efprit  de  tous  les  propriétaires.  M.  le  prince  Sou- 
bife devoir  donc  ,  autant  pour  le  bien  général  de 
cette  province,  que  pour  fon  intérêt  particulier,  op- 
pofer  à  la  prétention  de  l'infpedeur  la  réhftance 
la  plus  vigoureufe  :  il  a  rempli  cette  obligation  d'une 

!  manière  qui  ne  lailîè  rien  à  défirer  ,  notamment 
par  un  dernier  écrit  intitulé  :  Mémoire  pour  31.  U 

1  maréchal  prirxc   de  Soubïfr ,  &c. 

Ce  mémoire  ,   le  plus  bel  ouvrage   judiciaire 
qui  ait  paru  depuis  que  les  Aubri ,  les  Barcreron  , 
Tome  XXX.  Dà'' 
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les  Cochin  ne  font  plus ,  mérke  d'être  recherché  , 
non  feulemenc  par  les  jurifconfakes  ,  mais  par 
tous  ceux  qui  cultivent  l'art  du  raifonne ment  j  c*efl: 
la  raifon  même  qui  parle  avec  toute  la  fagelfe, 
toute  la  dignité  qui  la  caradtérife  :  ce  mémoire 
eft  fans  nom  d'auteur  ,  mais  fa  fupériorité  a  d'a- 
bord dirigé  les  regards  vers  M.  d'OuTj^EMONT  j 
effeclivemenc  c'eft  fun  ouvrage. 
.  .  Ce  mémoire  n'eft  pas  fufceptible  d'analyfe  :  au 
furplus ,  il  faffit  de  favoir  qull  a  eu  tout  le  fuc- 
cès  qu'il  méritoit.  Par  arrêt  du  mois  de  juillet 
1779  ,  rendu  en  la  grande  direélion  des  finances, 
M.  le  prince  Soubife  a  été  maintenu  dans  la 
propriété  des  terres  ôc  feigneuries  d'Avaujour  ôc 
de  Cliiron.  ^,^^  .^.    ^     ^     ,^  .0    . 

Cet  arrêt  juge  que  jufquala  réunion  de  la  Bre- 
.'tagne  à  la  couronne  ,  les  ducs  ont  pu  difpofer  de 
leur  domaine  ,  Se  que  les  aliénations  qu'ils  en  ont 
faites  font  perpétuelles  &  irrévocables.  ,^  lY 

[Article  de  M,  H***  ,  avocat  au  parlement,) 

în'CAPACITÉ.  Ceft  le  défaut  de  qualité 
pour  faire  ,  pour  recevoir  ,  ou  encore  pour  donner 
ou  tranfmettre  quelque  chofe.  '^^   '  ^ 

L'Incapacité  naît,  ou  de  la  nature^,  o^  de  la 
loi  5  ou  de  la  nature  &  de  la  loi  conjointement. 
.  .,   ,,   De  la  nature  ,  comme  dans  le  cas  de  l'entant 
né  mort  ou  informe  ^.  du  fourd  6c  muet,  deTiu- 
lenie,  ccc. 
.  .  De  la  loi  ,  comme  dans  l'érat  du  condamné  à 

mort ,  ou  a  telle  autre  peine  qui  emporte  la  peine 
de  mort  civile ,  de  l'étranger ,  du  bâtard  _,  &c. 

De  la  nature  &  de  la  loi  ,  comme  dans  le 
cas  delà  femme  marié©  ,  &  des  conjoints  par 
mariage^  occ. 
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C'eftToLis  ces  trois  ràppotcs  que  ron  va  traiter  des 
'  'di^rens  incapables  ;  obfervons  que  dans  prefquc 
tous  les  cas ,  il  faut  que  la  loi  continue  les  diipo- 
luions  de  la  nature. 

Il  y  a  une  différence  eflentielle  entre  les  inca- 
pables &:  les  indiennes  :  les  catiles  qui  rendent  un 
nomme  indigne  de  fuccéder  à  quelqu'un  ou  de 
recevoir  de  lui  par  quelque  ade  de  derniève  vo- 
lonté ^  font  des  défauts  accidentels  ,  qui   provien- 

•fjcfnt'des  niûDurs  &  de  la  conduite  de  celui  qui  a 
\a  'capacité' narurelie  de  fuccéder  ,  mais  qui  trouve 
en  lui  ,  6c  par  fpn  propre  fait  ,  un  obftacle  à 
l'exercer.  '^  •^"^'' 

Au  contraire  ,  les  caufes  qui  rendent  un  homme 
incapable  n'ont  aucun  rapport  à  des  devoirs  envers 
;l.e  détunt  ,  ce  ne  font  que  des  n-sanques  de  c]ua- 
Titcs ,  ou  des  défauts  qui  empêchent  qu'un  héritier 
puilfe  recueillir  une  fucceliion  ,  ou  un  légataire 
recevoir  un  le^s.    '^  '^^'  --"^'"^  .-lEmol 

Il  y  a  cette  autre  différence  entre  l'incapable 

"(Je  rindigne  ,  que  le  premier  eft  plus  ordinaire- 
ment privé  de  la  faculté  de  donner  que  de  celle 
de  recevoir.  L'indigne  a  la  libre  difpolition  de  (es 
propres  biens  ;  il  manque  de  qualité  feulement 
pour  retenir  ce  qu'il  peut  avoir  reçu  depuis  fon 
indignité  ,  laquelle  n'a  aucune  influence  fur  ce 
qu'il  pofFédûit  antérieurement.  L'indignité  naît 
d'une  aclion  ,  d'un  mot ,  ôc  l'Incapacité  d'un  dé^ 
faut  ou  d'un  vice  inhérent  à  la  p^rfonne. 

Par  exemple  ,  une  injure  grave  contre  la  mé- 
moire d'un  teftateur ,  rend  indigne  de  fes  libéra- 
lités celui  qu'il  entendoit  en  gratifier  :  mais  ce  lé- 
gataire indigne  à  l'égard  de  ce  teflateur  ,  ne  le 
feroit    pas  à   l'égard  d'un  autre  enveis  lequel  il 

*  ii*auroit  pas  démérité. 

Dit) 
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.;  L'Incapacité  &  rindignicé  fe  rencontrent  quel- 
quefois  dans  le  même  fajer.  Par  exemple  ,  le 
meurtrier  de  fon  bienfaiteur  eft  tout  à  la  fois  in- 
digne &  incapable,  après  la  fentence  ou  l'arrêt  de 
condamnation  :  indigne  de  recevoir  les  libéralités 
auxquelles  il  étoit  appelé  _,  ôc  incapable  de  re- 
cueillir des  fuccelllons  qui  lui  feroient  échues  de- 
puis fa  condamnation  5  ôc  de  tranfmettre  les  biens 
qu'il  poifédoit  auparavant  à  (qs  propres  héritiers. 

En  général,  les  incapacités  cellent  avec  les  caufes 
qui  les  produifent  :  mais  il  eii  e(l  qui  ne  peuvent 
ceifer  ;  telle  eft  celle  du  religieux  protès  ,  qui 
tt'a  point  réclamé  contre  fes  vœux  dans  le  temps 
utile. 

Entre  les  caufes  c]ui  peuvent  celTer ,  on  diftin- 
gue  celles  qui  ceiferic  ^  de  forte  que  la  perfonne 
qu'elles  rendent  incapables ,  ne  celfe  de  l'être  que 
pour  l'avenir  ,  fans  que  pour  le  palfé  il  foit  tait 
aucun  changement  à  l'état  où  elle  écpit  alors  :  ôc 
celles  qgi  ceCfent  de  telle  manière  que  la  perfonne 
eft  cpnfidérée  comme  n'ayant  jamais  été  dans  les 
Jiens  de  cQZze  Incapacité  _,  &  rentre  dans  l'intégrité 
de  {qs  droits ,  au  point  qu'elle  fe  trouve  capable 
de  fiiicceifion  ,  même  de  celles  qui  font  échues 
pendant  qu'elle  étoit  cenfée  incapable. 

Cette  différence  entre  ces  diverfes  fortes  d'inca- 
pables, eft  un  effet  naturel  de  la  différence  d^s 
caufes  qui  les  produifent. 

Il  eft  des  caufes  qui  peuvent  être  tellement 
anéanties  ,  qu'elles  peuvent  être  coniiderées  comme 
n'ayant  jamais  ézé'^dc  de  ce  nombre  font  celles  qui 
produifent  l'Incapacité  des  religieux  ôc  des  con- 
damnés à  mort.  V    •^-  .-''J'^ 

Le  relieieux  étant  déi^a^é  de  fes  vœurybtt''éôn- 
fidéré  comaie  n'ayant  jamais  ete  engage ,  parce  que 
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la  caufe  écoir  injuûe  dans  fon  origine.  11  en  eft  de 
même  du  condamné  :  àh  qu'il  ell  réintégré  ,  il 
ell  coniidcrc  comme  n'ayant  fubi  aucun  jugemenr. 

Mais  il  en  elt  autrement  du  bâtard  ik  d« 
l'écran  ger. 

Le  vice  qui  rend  le  bdrard  incapable  ne  peut 
erre  efKicé  ,  au  point  de  le  faire  confidérer  comme 
ayant  toujours  été  légitime.  '^'  ^' 

De  même  le  défaut  d'origine  de  l'étranger  ne 
peut  être  tellement  réparé  ,'  Cju'il  foie  regardé 
comme  né  dans  le  pays  où  il  fe  fait  riaturalifer. 
■/  Ainlî  \ts  fuccedions  qui  échoient  aux  bâtards 
ïvant  la  léeitimacion  ,  &  a  l'étrancrer  avant  fou 
adoption  de  fa  nouvelle  patrie  ,  ne  peuvent  lent 
appartenir  :  ils  font  coiifidércs  comme  n'exitlant 
pas  j  de  leur  qualité  ne  leur  fert  c]ue  pout  l'avenir. 

Cela  ne  peut  erre  autrement  :  en  effet  ^le  mort 
faijijfant  le  vif  habile  à  fuccédcr  ,  &  le  bâtard 
&  Tctraneer  n'étant  habiles  ni  l'un  ni  l'autre  ,  ils 
*f"ie  peuvent  czrù^fîzijts  aux  termes  de  cette  dllpo- 
*fition  :  il  faut  donc  qu*un  autre  prenne  leur  pbiCe; 
autrement  lafucceflion  rèfte  vacante,<Sc  comme  telle 
f^iTe  au  fifc, 

^'   On  pourroit  faire  d'autres  diftîndtions ,  comme 
^de  ceux  qui  naiffent  incapables ,  ôc  de  ceux  qui  le 
deviennent ,  Sec.  ;   mais  elles  fe  préfement  natu- 
rellement y  il  feroic  fuperflu  de  les  faire  ici. 

De  Flncapacué  qui  procède  de  la  nature, 

miuw 

j[jj,',Ç)n  range  dans  cette  clalld  les  enfans  nés  morts 
ou  informes  ,  les  impubères  ,  <S^  en  générai  les 
mineurs  ,  les  fourds  &    muets  ,   les  furieux  ,  les 

.imbécilles,  les  prodigues  ,  «S^i  tcus  ceux  ;  auxquels 

t  D  d.iij 
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des  infirmités  ne  permettent  pcinu  de  gérer  leurs- 
propres  biens  par  eux-mêmes  ,  ou  d'en  dilpofer  : 
les  loix  qui  les  déclarent  incapables  ,  ne  font  que 
confirmer  ce  que  prefcrit  la  nature. 

De  r enfant  né  mort  ou  informe^W  ^n-: 
. .  ._,■■  •  •  ^--f  n  1 

Il  ne  fuffit  pas  qu'un  enfant  ait  vécu  dans  le 
fcin  de  fa  mère  ^  il  tant  encore  ,  pour  qu'il  foie 
capable  de  jouir  du  double  droit  d'héritier  &  de 
tranfmecrre  ,  que  fa  vie  fe  foit  manit^iliée  par. 
quelques  Çign^s  certains,  après  qu'il  eft  ver^u^iau 
monde.  -^-^  -  :  nr- 

N'ayant  jamais  pu  u'et  par  lui-même  d'aucune 
efpèce  de  biens  ,  la  loi  ,  ni  qui  que  ce  foit  ,  n'ell 
ceufé  avoir  eu  l'intention  de  lui  donner  :  il  ell: 
donc  tvegardc  comme  n'ayant  pu  acquérir  ,  &i.  par 
conféquent  comme  ne   pouvant  rien  tranfmettre. 

ïl  ne  fuffir  pas  que  l'enfant  ait  vécu  pour  qu'il 
foit  capable  de  rranfmettre  ;  il  faut  encore  qu'il 
ait  la  figure  humaine.  La  loi  rejette  ceux  que 
leur  formation  extérieure  ranqe  dans  la  claire  des 
montres  ^  fur  quoi  il  faut  obierver  que  l'on  fe 
règle  fur  la  forme  de  la  rc:e  plutôt  que  fur  le 
relie  du  corps  :  \ts  caractères  de  la  bète  doivent 
prédominer  pour  produire  l'Incapacité.  Barder  , 
rome  i  ,  liv.  i  ,  ch.  ^8  ,  rapporte  un  airèt ,  qui 
a  jugé  qu'un  polVnume  inflitué  ,  né  monflrueux  , 
ayanr  un  mufeau  de  finge  &  un  pied  fourchu  , 
éroit  incapable  de  fuccéder  à  (on  père,  &:  a  dé- 
claré la  fubftitution  pupillaire  ouverte  au  prohr  de 
la  mère. 

Dès  que  Tenfaur  pouvant  ècre  répucc  homme  , 
a  eu  vie  quelques  inftaus  feulemenr  ^  i!  eit  capable 
de  fuccéder. 
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On  met  de  ce  nombre  1  enfant  que  l'on  tire  du. 
ventre  de  la  mète  ,  après  qaelle  elt  morce  _,  pouc 
peu  qu'il  Lui  ait  fur  vécu. 

a»  Car ,  dit  Domat ,  encore  bien  qu'il  ne  fuc; 
«>  pas  né  lorfque  la  fuccelïion.  de  fa  mère  a  été-,' 
»  ouverte  ,  l'opcration  qui  le  met  au  monde  lui 
«  tient  lieu  de  naiifancg  :  il  fufïir  qu'il  ait  furvécLi 
35-  à  la  mère,  «S:  l'on  pciit  dire,  qu'il  lui  avoit  fur- 
3'   vécu  avant  fa  naiilance. 

Un  tel  enfant  kiccède  à  fon  père  Se  à  fa  mère ,  ôc 
tranfmer  leur  fucceiiion  à  ceux  qui  auroienr  iuc- 
cédé,  s'il  tût  more  après  avoir  longr  temps  vécu  5, 
&  il  fon  père  ou  fa  mère  avoient  laiflé  un  teftamenc 
qui  inftituâc  un  autre  héritier ,  ce  tedament  feroic 
apnuUé  par  cette  naiflTance. 
^  L'enfant  poilhume  n'ell  frappé  d'aucune  înca,- 

cicé  ^  pour  peu   qu'il  vive  ,  il  prohte  de   tous 
es  avantages  qu'on  peut  lui  avoir  faits». 


pa 
les 


JIC, 


De  rincapaché  des  impubères  &  desrhinttaS'.  en 

'■  général.  ._   jidLfiî 

On  auroit  pu  placer  les  impubères  &  les  mi- 
neurs parmi  ceux  dont  l'Incapacité  procède  de  la. 
nature  &  de  la  loi..  Il  eft  Aqs  hommes  en  qui  la 
raifon  devance  l'a^e  ;  m^ais  comme  ils  ne  lonc 
qu'une  exception  ,  nous  avons  cru  devoir  les  ranger 
dans  la  clalîe  de  ceux  dont  l'Incapacité  procède; 
d€  la  nature.  ;  /lu/jp  oii,ï\' k 

En  pays  de  droit  écrit,  les  impubères ,.  c'eft-à- 
d^re  les  mâiss  qui  n'ont  point  quatorze  ans  accom- 
plis ,  &  les  femelles  qui  n'en  ont  point  douze  aufîl 
accomplis  ,  ne  peuvent  difpofer  en  tout  ou  en 
partie  de  leurs  biens  par  aucun  acle  de  dernière 
volonté:  ce  qui  ell.  de  ligueiir ,.  au  point,  quvui. 

D  d  isjf  , 


414  î  N  C  A  P  A  C  I  T  É. 

rcftament  fait  par  un  impubère  ferok  rejeté,  qnând 
mêine  le  ceftareur  feroïc  mort  ccant  devenu  ma- 
jeur y  ôc  qu'il  ne  rauroic  point  révoqué. 

Dans  la  plupart  des  coutumes ,  cette  Incapacité  ne 
cefle  qu'à  vingt  ans  accomplis  à  i'égatd  des  maies  , 
&  dix-huit  ans  â  l'égard  des  femelles,  pour  la  dik 
pofition  des  meubles  ôc  des  acquêts  ,  &  à  vingt- 
cinq  pour  la  difpofition  des  propres  ,  que  les  cou- 
tumes permettent  de  léguer.iiiafir.  hi  ^  j' 

On  dit  dans,  la  plupart ,  parce  que  quelques 
coutumes  ont  avancé  la  majorité.  Celle  de  Nor- 
mandie ,  qui  la  fixe  à  vingt ,  permet  aux  mâles  de 
dirpofer  de  partie  des  immeubles  à  cet  âge ,  &  à 
feize  ,  àOiS  meubles.  Celle  de  Eayonne  permet  aux 
maîes  de  difpofer  â  quatorze  ans ,  &  aux  femelles. 
à  treize. 

Suivant  un  principe  qui  réfulte  de  l'ordonnance 
de  173  5  ,  celui  qui  n'a  pas  l'âge  pour  relierons 
peut  fervir  de  témoin  dans  les  teftamens ,  &  même 
on  efl:  plus  févère  fur  la  capacité  du  témoin  que 
fur  celle  du  teftateur.     :q  ^i^  u  ^î.  ■ 

j>  Dans  cous  les  adtes  ,  porte  l'art.  3  9,3caufe 
"»  de  mort ,  où  la  prélénce  des  témoins  eil  nécef- 
w  faire ,  l'âge  des  témoins  fera  fixé  à  celui  de  vingt 
»  ans  accomplis,  â  l'exception  d^s^  pays  de  droit 
y>  écnr ,  où  il  fufrira  que  lefdits  témoins  ay^nt  l'âge 
î»  où  il  eft  permis  de  tefter  dans  lefdus  pays!«*.  •. 

Par  arrct  de  règlement,  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  1  juillet  1708,  fuivant  les  conciiihons  de 
M.  Lenain  ,  avocat-général ,  il  ed:  défendu  è  tous 
notaires  de  fe  fervir ,  dans  les  contrats,  adies  &  cef- 
tamens  qu'ils  reçoivent,  de  témoins  qui  foientJeufJ 
clercs,  ni  qui  foient  au  delîbus  de  Tage  de  vingt 
ans  accomplis ,  fous  peine  de  faux  ,  dei»iliité  A%i^ 
dits  contrats  ,  aâ:es<5c  teftamens.        •  •    ^-       '  - 
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Et  par  un  autre  arrêt  de  règlement  >  du  15  avnt 
1709  ,  rendu  fur  le  requifîtoire  du  procureur-gé- 
néral ,  le  mcme  avocat-général  portant  la  parole  , 
il  a  été  ordonné _,  en  expliquant,  en  tant  que  bc- 
foin,  cet  arrct  du  1  juillet  170S  ,  que  les  dcFenfes 
aux  notaires  de  fe  fervir ,  pour  ces  fortes  d'acles  ^ 
de  rémoins  au  deflous  de  vingt  ans  ,  n'auroienr  pas 
lieu  dans  les  provinces  qui  fe  régiffent  par  le  droit 
écrit ,  ni  pareillement  dans  celles  qui  fe  règlent 
par  le  droit  coutumier,  &  dans  lefqueiles  il  eil 
permis  de  difpofer  avant  l'âge  de  vingt  ans  accom- 
plis,.  dans  tous  lefquels  lieux  les  notaires  pourroienc 
ic  fervir  dans  les  teftamens  &  les  codicilles  de  tc- 
moins  au  defTous  de  cet  âge,  pourvu  qu'il*  euifent 
atteint  celui  auquel  on  y  peut  tefter. 

Cependant  le  commentateur  de  cette  ordon- 
nance ,  qui  rapporte  ces  arrêts  ^  veut  que  l'on  s'en 
tienne  fcvèrement  à  la  lettre  de  l'art.  39:  «  Mais 
»?  par  l'article  ci-delFus  de  la  préfente  ordonnance , 
s;  dit-il ,  l'âge  des  témoins,  dans  tous  les  ades  ,  à 
«  caufe  de  mort,  où  la  préfence  des  témoins  eft 
35  néceffaire  j  eft  hxé  à  vingt  ans  accomplis,  il  n'y 
«  a  que  les  pays  de  droit  écrit  d'exceptés ,  dans  lef-. 
»  q.Mels  il  fuffit  que  lefdirs  rémoins  ayent  lage  où 
«  il  eft  permis  de  tefter  dans  lefdits  pays  ,  Veft  d- 
ï5  dire  quatorze  ans  accomplis.  >   ;  :•"->  r  - 

)5  Ainfi,  ajoutet-il,  il  faut  tenir  a  pr'éfent  fur 
>î  le  fondement  dudit  art.  113  9 -/que  dans  tout  le 
»  pays  couiumier  ,  même  dans  les  coutumes  où 
»  l'on  peut  teder  avant  l'âge  de  vingt  ans  ^  foie 
»  que  Page  des  témoins  y  foit  expretrément  fixé  ou  ' 
»5  non,  lefdirs  témoins  doivent  avoir  l'âge  de  vingt 
15  ans  accomplis  ,.p3rce  que  la  préfente  ordon- 
»  nance  déroche  à  toutes  coutumes  contraires  «'. 

O©  fuit  l'arrêt  de  légl-im^Hl  du'i  'juillet  1708  , 
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concernant  l'âge  des   témoins  dans  les  ades  entre 
vifs.  , 

On  entend  ici  les  impubères  qui  font  hors  dé 
la  puiilance  paternelle  ,  car  tout  hls  de  familIe^ 
qui  eft  fous  cette  puilFance  ,  ne  peut  faire  de  tefta- 
ment ,  excepté  de  cette  efpèce  de  pécule  qu'il  peiic 
avoir  en  propre.  "     '    ' 

Quoiqu'un  mineur  puKTe  ,  d'après  les  ordon- 
nances (Scies  coutumes,  difpofer  par  afbe  de  dernière 
volonté  ,  il  ne  peut  cependant  point  accepter  de 
donation  entre  vifs.  D'après  l'ordonnance  de  17  3 1  , 
une  telle  acceptation  exige  un  majeui*de  vingt-cinq 
ans  y  6c  quoique  le  mineur  puilfe  en  gcjieral  taire 
ia  condition  meilleure,  l'acceptation  d'une  dona- 
tion entre  vifs,  qu'il  feroit  fans  fe  faire  aHiCter  de 
fon  tuteur  ou  de  fon  curateur,  feroit  nulle,  quand 
bien  même  elle  lui  feroit  avantageufe. 

Comme  il  but  vingt -cinq  ans,  fuivant  le  droit 
commun  ,  pour  ces  fortes  d'ades  5  cet  âge  elt  éga- 
lement néceifaire  pour  pouvoir  les  accepter  par 
foi- même. 

Cette  faculté  de  tefter  avant  la  majorité  ,  n*e(l 
qu'une  exception  à  Tlncapacitc  où  ell  l'homme, 
jufqu'â  l'in'  ant  où  il  eil  majeur  j  Incapacité  qui 
eft  telle  que  l'on  ne  peur  même  faire  aucun  acle 
d'aJminift ration  par  foi- même.  Cette  adminillra- 
tion  regarde  le  tuteur  ^  &  les  pouvoirs  de  ce  der- 
nier y  font  entièrement  bornés. 

JDe  r Incéjpaclte  du /aura  &  muet. 

Le  fourd  ôc  muet  tout  enfemble  ,  foit  de  nsif- 
fance  ou  autrement  ,  &  qui  ne  fait  ni  lice  ni 
écrire ,  étant  incapable  de  donner  aucune  marque 
certaine  de  fa  volonté ,  ne  peut  point  taire  de  i-f- 
tamenr^  ;  oïp'i: 

\ 


Quefque  ex'prefîifs  que  failent  les  fi^nefî  par  lef- 
qiîcls  on  prcteiulroit  qu'il  auroit  manifellé  Tes  dcc-^^ 
iiièies  voIoMtcs  ,  ils  ne  feroient  d'aucune  confidé- 
racibn.  L'article  11  de  Pordonnnnce  cie  i75''4  des . 
redamens  ,  déclaré'  nulles  routes   les   difporicion^f-*' 
qui  pouLToienc  erre  uédfgces  par  écrie  d'après  ces  " 
figues.  '■''■'  ^^• 

Cependant  un  teftamcnr  qu'un  fourd  Se  muet 
i  auroit  fait  avant  d'être  attaqué  de  cezze  double  in- 
firmité,  fubdlleroit ,  eucoi^e  bien  qu'elle  le  rendît 
incapable  de  le  confirmer  ou  de  le  révoquer. 

Il  faut  que  le  fourd  &  muet  ne  fâche  pas  écrire 
pour  erre  dans  les  liens  de  cette  Incapacité:  l'écriture 
eil: un  ii^^ne certain  de  maniFefter  fes  volonrés ;  lor-» 
donnancè  n'a  rejeté  les  autres  que  parce  qu'ils  laif- 
fenr  toujours  quelques  doutes. 

Celui  qui  eft  muet  fans  ctre  fourd  ,  ne  peut  dif- 
pofer,  à  mciiîs  qu'il  ne  fâche  écrire  ;  mais  il  n'en  cft 
pas  de  n^.ème  de  celui  qui  eft  fourd  fans  ctre  muet: 
ce  dernier'  étant  capable  d'e^ipliquer  Tes  volontés , 
ne  peur  être  privé  du  droit  de  difpofer. 
,.  ,Q'''^'^'-^^.  les  aveugles  manquent  d'une  faculté 
J)C)ur  apprécier  ce  qu'ils  entendeur  donner,  l'or- 
donnance de  1755 ,  conforme  en  ce  point  aux  loix 
Romaines  ,  conhnne  jeur  tedamenr.  ils  T)\:z  ce- 
pendant alTreints  a  k'i'6'?r  un  témoin  dé  plus  que 
ceux  qui  ont  l'ufagcdè  h  vue;  &:  ce  témoin  ,  lui- 
var.t  l'art.  7  ,  doit  figner  avec  les  autres. 

Du  furiiUXj  de  rimhécUlc  &  du  prodigue. 

Les  furieux  cn:  les  în;ibéçilles  font  ii^capubles 
d'adminiftrer  leurs  proprevbiens  :  c\:  telle  cft  la 
faveur  de  cette  Incapaâté,  quelle  n'a;,  pas  befoin 
d  erre  prononcée  par  le  juge.  La  fentence  qu'il  rend 
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n'eft  que  déclarative:  elle  a  un  effet  rctroaclif, 
Se  reinonte  au  temps  où  la  fureur  ou  la  clémence 
s'eft  manifeftée. 

II  faut  faire  preuve  de  l'indant  précis  où  la  ma- 
ladie a  commencé  ,  ainfi  que  le  décide  un  arrct. 
du  2.  avril  1708,  rapporté  par  Augeard.  ^        ; 

La  loi  ne  fe  borne  pas  à  ôter  à  ces  forces  d'in- 
capables la  difpofition  &  radminiftration  de  leurs 
propres  biens  Ôc  de  ceux  d'autrui  ;  elle  rejette  en- 
core leur  témoignage.  Prives  des  qualités  cfTen- 
tieîles  pour  approfondir  un  fait  Se  en  diftinguer  les 
diiTérences  circonftances ,  il  feroit  dangereux  de  s*en 
fervir  pour  le  conftater. 

Cette  Incapacité  eft  générale  ;  elle  s'étend  à  tous 
les  effets  civils  ,  au  point  qu'un  arrêt  du  17  mars, 
rapporté  au  quatrième  volume  des  audiences  ,  dé- 
clare qu'ils  ne  peuvent  préfenter  aux  bcnéiices 
comme  patrons  laïques. 

On  tient  d'après  Ballet ,  que  les  infenfés  font 
incapables  de  contracter  mariage^  mais  il  faut  que 
leur  imbécillité  foit  telle  qu'ils  ne  puifTent  être 
cenfés  avoir  valablement  confenri.  .-.a  .:>iitj ..; 

Il  faut  obferver  qu'un  a6te  fait  par  un  (lomme 
en  démence,  mais  dont  toutes  les  difpofirions  fe- 
roient  fages ,  ne  pourroit  être  attaqué  lors  même 
que  cet  éca:  de  démence  fe  feroi:  manifetto  avant 
cet  ade  :  c'ell  ce  qui  a  éié  décidé  par  un  arrêt  10-: 
lemneidu  1  juin  1734. 

L'incapacité  dont  les  prodigues  fonc  frappés  , 
a  moins  d'étendue  j  elle  ne  commence  qu'à  l'inf- 
tant  des  premières  procédures  auxquelles  la  prodi- 
galité a  donné  lieu.  Il  eût  été  injufte  de  la  faire 
remonter  plus  haut  ,  &  danc;ereux  aen  retarder 
l'effet  après  le  jugement.  La  prodigalité  n'eft  pas 
?çuiïl  apparence  que  la  dén|eucp.  i  clle^po^ri^9||  (pu- 
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vent  erre  cmployce  comme  im  moyen  de  troubler 
des  acqucreurs  de  bonne  foi.  D'an  autre  côté,  û 
on  attendoit  à  l'inftant  de  la  fentence,  le  prodigue, 
irrité  par  la  perfpedlive  du  frein  que  l'on  fe  pro- 
poferoit  de  mettre  à  (es  diflipations  ,  abuferoit  âos 
délais  de  l'ajournement  Se  des  autres  procédures, 
pour  rendre  inutile  le  jugement  que  l'on  provo- 
queroit  contre  lui. 

Cette  raifon  n'empêche  pas  que  ce  point  ne 
foit  contfoverfé  :  d'autres  prétendent  que  l'inter- 
dicHon  pour  prodigalité ,  ne  commence  qu'a  l'inf- 
tant  de  la  fentence  d'interdidion.  Bourjon  tient 
la  première  opinion ,  qu'il  afTure  ctre  celle  du  cha- 
tclet. 

La  prodigalité  étant  l'effet  d'un  penchant  qui  n'a 
aucune  influence  fur  les  qualités  de  refprit,  celui 
qui  eft  interdit  pour  cette  caufe  ,  peut  faifir  un 
fait  fous  tous  fes  rapports ,  ôc  par  conféquenr  en 
rendre  témoignage. 

Les  infirmités  de  la  vieillelTe  ,  qui  laifTent  à  ceux 
qu'elles  affligent  la  liberté  de  lefprit,  ne  font  poinr- 
encourir  cette  Incapacité. 

L'Incapacité  dont  nous  venons  de  parler,  étant 
un  bienfait  plutôt  qu'une  punition  de  la  loi,  il 
eft  évident  que  ceux  qui  font  dans  fes  liens  fonc 
capables  de  recevoir,  foit  par  donation  entre-vifs, 
foir  par  teftament  ;  ils  font  j  â  plus  force  ràifon  , 
capables  de  fuccéder. 

Si  cependant  l'Incapacité  eft  prononcée,  ils  ne 
peuvent  accepter  une  donation  fans  leur  curateur. 

De  r In^pacïté  qui  procède  de  la  loL 

Ceux  donc  l'Incapacité  procède  puremenc  de 
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.  la  loi  ^  foac  les  condamnes  à  mort ,  ou  à  deip|;bcs 
qui  empoicent  la  mort  civile  ,  les  étrangers ,  les 
adulcères  ,  les  concubinau'es ,  \qs  bâtards ,  les  reli- 
gieux profés ,  ôc  même  les  novices  j  les  commu- 
nautés fécalières  ou  i-cgulières,  ôc  généra'.ement 
tous  les  gens  de  main- morte  j  les  diredbeurs  de 
confcience  _,  les  confeireurs  ,  ôc  en  général  tous 
ceux  que  l'on  préfume  avait  affez  d'empire  fur  la 
perfonne  des  donateurs  ôc  des  cellateurs ,  pour  les 
déteruiiner  à  des  libéralités  qui  n'auroient  pas  un 
julle  motif  j  ceux  qui  oilt  ^renoncé  à  une  fuccef- 
ilon,  &  ceux  qui  fjnt  dans  une  condition  fervile. 

Nous  allons  traiter  de  ces  différens  incapables. 


fuivànt-rordre  où  ils  viennent  d'être  rangés. 


Des  '  condamnes. 


:^i:n  n..c  -/-/.„/ 


vir 


UInca':>acli:c  des  condamnés  à  mort,  ou  à  quel- 
que autre  peine  ^  emportant  la  mort  civile,  les  t;X- 
clut  des  fucce'îions  ,  foit  tellamenraiies ,  foie  ab 
"  inufiati  Ôc  celles  qui  pourroient  leur  écHeoir  paf- 
(eut.  aux  perlonnes  qui ,  a  leur  deraut ,  auroîent 
!^.  fuccédé  ,  Cl  les  condamnes  fulfent  môits  avant 
qu'elles  eulfent  été  ouvertes  ;  c'eft-à^dire",  par 
exemple,'  ^^i^'ô  Js  fils  du  condamné  fucccdcâ  i\jn 
aïeul  a  qui  fon  père' ne' peut  fuccéder?^*^^^' 

Si  cette  Incapacité  viept  a  cefler  ,  tes 'conaamnés 
z{  _  rentrent  dans  leur  premiete.tac\,  &  d'e viennent  ca- 
pables de  toutes,  fucceiiioifs,  mèdie  de  celles  qui 
~i^    font    échues    pendant    leur   Incapacité.    Cela   les 
-En  diftiii^uede  l'ctranoeriSc  dubârard. 

rr.'  On  ne  met  au  rang  de  ces  incapables  que  ceux 
•"'  qui  font  jugés  déSnitivement.  Jufqu'à  cet  inflant  ils 
^^  jouifîint  de  la  plénitude  de  leurs  droicS:,  &  reçoives 
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tontes  les  fucceilions  qui  peuvent  leur  ccheoir: 
s'ils  meurent  auparavant,  ils  confervent  le  droit 
de  les  rranl mettre. 

L'efi^ct  de  la  condamnation  cède  ou  par  des 
lettres  du  prince,  ou  par  un  arrêt  qui  anulle  la 
condamnation ,  &  mcme  par  an  limple  appel ,  û 
le  condamné  meurt  avant  que  cet  appel  foit  jugé. 
On  tient  pour  maxime  en  cette  matière,  que  lap- 
pel  éteint  la  fentence. 

Il  faut  excepter  ceux  qui  fe  font  rendus  cou- 
pables du  crime  de  leze-majefté  divine  ou  hu- 
maine ,  dont  la  vengeance  le  pourfuic  après  la 
mort  de  celui  qui  Ta  commis.     "lol*-:  rr 

Dans  tous  ces  cas  l'Incapacité  celle  pour  le  pafTé, 
6c  les  lucceflions  qui  pourroient  être  échues  au 
condamne  ,  lui  font  acquifes  ,  ou  palTent  a  ceux 
qui  ont  fes  droits. 

De  r Incapacité  des  étrangers* 

L'Incapacité  dçs  étrangers  s''étencl  a  tous  les 
effets  civils  j  ils  ne  peuvent  recevoir  ni  tranfmettre, 
ni  par  fuccellion  ,  ni  par  teftament.  Le  droit  de 
fuccéder  eft  attaché  principalement  a  la  qualité  de 
François  :  fans  elle ,  quelque  chers  que  foienc  les 
titres  de  hls  ,  de  père  ôc  d'époux  ,  &c.  ils  font  fins 
force ,  &  ne  peuvent  procurer  aucun  des  avanta- 
ges que  la  nature  femble  y  avoir  attachés. 

Ainfî  les  étrangers  font  relTèrrés  pajmi  nous 
aux  droits  de  la  nature  Se  des  sens/-'''  ^■^''^-■-- 

Cette  Incapacité  ceue  par  des  lettres  de  natu- 
ralité  pour  tous  les  étrangers  en  général ,  ôc  par 
un  fervice  de  dix  ans  pour  les  gens  de  guerre  en 
particulier,  fuivant  la  déclatation  du  1 5  décembre 
1775  >  "^*^^s  ni   ces   lettres,  ni  ce  fervice  ae 
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peuvent  fervirque  pour  l'avenir  :  elles  foncimpiûf- 
fanies  pour  les  droits  échus  avant  le  temps  où 
elles  ont  été  obtenues ,  &  celui  où  ce  fervice  s'eft 
accompli ,  ainii  que  nous  l'avons  remarqué  dans 
les  obiervations  générales. 

Cette  Incapacité  ell  conhdérablement  reftreinte 
aujourd'hui  en  faveur  des  différentes  nations  qui 
ont  bien  mérité  de  nos  rois  j  mais  cette  Faveur  celTe 
dés  que  nous  fommes  en  guerre  avec  elles  :  ainfi 
îes  Anglois  ne  pourroient  actuellement  invoquer  . 
le>  privilèges  que  leur  accorde  la  déclaration  de  ' 
17^9  ,  qui  lève  l'Incapacité  des  étrangers  Anglois , 
Irlaadois  ôc  EcoiTois  ,  &  généralement  de  tous  les 
ÎLiiers  de  la  Grande-Bretagne  qui  décèdent  en 
1  tance  ,  quant  à  la  difpclition  des  chofcs  pure- 
ment mobilières. 

Cette  déclaration  donna  nai (Tance  à  une  coii- 
tcllation  célèbre  ,  qui  fut  jugée  en  1776  ,  au  rap- 
port de  M.  de  Glatigny ,  ôc  dont  voici  l'efpèce. 

Denis  O-Konor  ,  décédé  en  Irlande  ,  mais  qui 
avoir  été  long-temps  au  fervice  de  France  ,  laiifa 
un  tetlament ,  par  lequel  il  léguoit  une  rente  conf- 
tituée  fur  un  particulier  François,  à  un  heur  Ker- 
Eant ,  négociant  à  Eniskilfing  ^  petite  ville  du 
comté  de  Fermanag  en  Irlande.  Ce  legs  fut  con- 
rcfté  par  un  lièur  Linchagan ,  olîicier  au  régiment 
de  Dilou. 

Le  fieur  Linchagan  invoqua  d'abord  le  principe 
jc^énéral  qui  exclut  les  étrangers  dQs  fuccefîions 
légitimes  ou  a^  intejiat^  Ôc  des  fucceflîons  tefta>  . 
ïTjentaires  ;  d'où  il  conclut  que  l'étranger  devoir 
fe  refferrer  dans  les  bornes  les  plus  étroites  du  pri- 
vilège; après  quoi  il  obferva  :  i*^.  que  la  déclara- 
tion ne  poiflvoit  avoir  d'efFeç  pour  un  teftateur 
étranger  ,  mort  en  terre  étrangère  lors  de  l'ouver- 

mre 
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liire  du  teftamenr  :  2°.  qu'elle  n'avoir  point  donné 
à  retrancher  la  concurrence  avec  le  resnicule  ,  droic 
précieux  que  le  légmaceur  n'avoir  point  exprimé, 
^  qui  ne  pouvoir  fe  iuppléer  :  3".  que  la  décla* 
ration  fe  bornoit  d  la  dirpoiicion  d^s  effets  pure- 
ment mobiliers  ,  &  qu'une  rente  conflitiiée  eft 
cenfée  immeuble  ,  fuivanc  les  loix  générales ,  ou 
la  plupart  des  coutumes. 

L'auteur   de  cet  article  ccrivoit  pour  le   ficur 
Linchagan  j  ces  moyens  furent  accueillis  par  l'arrêt. 

De  rincapacité  des  adultères. 

Les  adultères  &  les  concubinaires  ne  peuvent 
recevoir,  des  complices  de  leurs  crimes  6c  dQ% 
compagnons  de  leurs  débauches  ,  ni  don ,  ni  \qq^» 
Ils  font  frappés  de  cette  Incapacité  par  rapport  2. 
l'infamie  qui  eft  en  eux  \  on  en  excepre  cependant 
quelquefois  des  legs  modiques  ,  ik  ce  retour  de 
la  loi ,  en  ce  cas ,  annonce  en  même  temps  i\^Yï 
dédain  ;  elle  ne  les  leur  accorde  que  comme  de 
fimples  alimens  j  fes  foins  le  bornent  à  permettre 
qu'ils  puilîent  exifter  j  encore  cet  adoucifTemenc 
n'a  lieu  que  pour  les  concubinaires  ,  &  non  pour 
les  adultères  :  ces  derniers  ne  peuvent  ni  fe  don- 
ner ,  ni  fe  léguer  de  limples  alimens:  La  loi  ne 
pouvoir  les  faire  participer  à  la  faveur  de  cette 
exception  ,  puifqu'elle  les  juge  dignes  de.  mort  en 
une  infinité  de  circonftances. 

Il  arrive  fouvent  que,  pour  fe  fouftraire  à  la  ri- 
gueur de  cette  jurifprudence  ,  d'autant  plus  ref- 
pedtab'e  qu'elle  a  fa  fource  dans  les  bonnes  mœurs, 
les  femmes  fe  font  faire  des  contrats  de  conftitu- 
tion  ;  mais  quelle  que  foit  la  faveur  de  ces  a(5tes ,  ils 
ne  font  d'aucune  co;ihdération  dès  que  Ton  en  dé- 
couvre la  fource. 

Tome  XXX,  £e 
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De  r Incapacité  des  bâtards. 

Quoique  les  bâtards  n'aient  pu  participer  au 
vice  de  leur  père  &  de  leur  mère ,  &  qu'ils  foienc 
les  vidlimes  plutôt  que  les  complices  de  leur  in- 
continence ,  ils  ne  peuvent  recevoir  ,  ni  exiger 
d'eux  &  de  leurs  héritiers  que  de  iimples  alimens  : 
d'un  autre  côté,  ils  ne  peuvent  rien  leur  tranf- 
mettre  j  la  loi  détruit  tous  \qs  rapports  que  la  na- 
ture fait  naître  \  elle  brife  tous  \qs  liens  qui  unif- 
fenc  les  pères  6c  les  enfans. 

C'eft  iiir  ce  principe  qu'un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  infirma  une  lenteiice  du  juge  de  Baugency,  qui 
établiiïoit  une  forte  de  fuccellion  entre  la  demoifelle 
Chaubert  &c  ion  enfant  naturel ,  qu'elle  avoit  eu  du 
fieur  Gourdinau  de  Chandri ,  en  jugeant  que  la 
fomme  de  6000  liv.  adjugée  a  l'enfant,  retourneroic 
à  la  mère  en  cas  du  prédécès  de  l'enfant.  L'arrêt  eft 
du  27  mars  177^.  L'auteur  de  cet  article  écrivoic 
pour  le  iîeur  Gourdinau. 

Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  qui  ap- 
pellent les  bâtards  à  la  fuccellion  de  leur  mère, 
concurremment  avec  les  enfans  légitimes ,  &  la 
mère  à  la  fuccellion  de  {qs  enfans  bâtards ,  aind 
que  cela  fe  pratiquoit  à  Rome,  d'après  les  fenatus- 
confultes  Tertulien  &  Orphitien  :  mais  ce  n'eft 
qu'une  exception  qui  n'empêche  pas  que  la  règle 
contraire  ne  mérite  feule  d'être  confidérée  comme 
notre  ufage  :  c'eft  aulîî  le  plus  conforme  â  Thon* 
nêteté  publique  &  aux  bonnes  mœurs. 

On  a  traité  au  mot  Bâtard  ,  àQs  effets  de  cette 
Incapacité  j  relativement  a  l'état  civil  3  <Sc  nous 
traiterons  au  mot  irrégularité ,  de  ceux  qu'elle 
opère  relativement  à  l'état  eccléfîaftique. 

L'Incapacité  des  bâtards  eft  d'eux  à  leurs  af- 
ccndans ,  &  non  pas  d'eux  â  leurs  defcendans  ^ 
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lis  peuvent  tranfmertre  à  leurs  enfans,  petits-eii- 

,&ns  ^  autres ,  foie  par  donation   enrre-vifs  ,  foie 

f>ar  fuccellîon  ,  foit  parteftament,  ainfi  qu'on  a  pu 
e  remarquer  au  mot  Bâtard-^  Ôc  c'eft  ce  qui  établie 
une  féconde  différence  entre  Tcrranger  ôc  le  bâtard, 
||l     On    dirtingue    entre    le    bâtard    (impie  &    le 
bâtard  adultérin  j  le  premier  e(l  bien  moins  odieux 
que  l'autre  aux  yeux  de  h   loi.  Nous  n'entrerons 
point    ici   dans  le  mérite  de    cette   diftindtion  , 
.TulEfammenr   établie  au  mon  bâtard. 
'!     L'arrêt  récent ,  rendu  en  faveur  de  Caffe ,  juge 
que  l'Incapacité  du  bâtard    eft  établie  au  profit 
des  héritiers  ôc  non  du  fifc.  Cet  arrêt  confirme 
un  legs  particulier  de  (?oo,ooc  livres. 

Le  iîeur  Caffe  avoir  été  iégicimé  après  la  mort 
de  fon  père  ,  qui  avoir  marqué  fon  intention  de 
le  faire  légitimer. 

Cet  arrêt  ne  peut  cependant  tirer  a  conféquence, 
la  cour  s'érant  déterminé  par  les  fins  de  non- 
recevoir  •  il  ne  peut  fervir  qu'à  confirm.er  le 
principe  déjà  adopté  ,  que  l'Incapacité  du  bâtard 
n'eft  point   en  confidération  du  fifc. 

De  r Incapacité  du  religieux. 

Les  religieux  profès  font  incapables  de  fuc- 
cédet  \  c'eft  l'effet  néceffaire  de  leur  renonciation 
au  monde;  les  vœux  qu'ils  prononcent  les  déta- 
chent de  tous  les  biens  temporels.  Entièremenc 
jféparés  de  nous  ,  félon  la  loi ,  ils  font  regardés 
comme  n'étant  déjà  plus  de  ce  monde  :  on  les 
place  au  rang  de  ceux  qui  font  morts  civilement. 

Ils  peuvent  cependant  recevoir  quelques  legs 
ou  quelques  penhons  modiques,  pour  tournu- i 
quelques  légers  befoins  :  dans  ce  cas ,  c'eft  le 
procureur  de  la  maifgn  qui  reçoit  cette  penûoij 

>  Ee  ij 
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ou  ce  legs ,  &  le  fupérieur  qui  en  règle  l'ufage.' 
Le  legs  ou  la  penfion   ne  font  pas  nuls  pour 
erre  faits   au  religieux  diredement,  mais  on  les 
réduit  à  leur  forme  effentielle. 

Cette  Incapacité  du  religieux  profès  cefTe  par 
la  nullité  de  ies  vœux  ,  reconnue  par  fenrence 
ou  par  arrêt.  Le  jugement  qui  les  déclare  nuls 
anéantit  la  caufe  de  fon  Incapacité,  qui,  dans  ce 
tas  5  ne  peut  avoir  été  que  l'effet  de  la  violence, 
&  lui  rend  tous  les  droits  qui  lui  étoient  acquis 
avant  fa  profeflion  en  religion  ,  &  tous  ceux  qu'il 
auroit  pu  acqu.rir  depuis  j  ainfi  le  jugement  a 
un  effet  rétroactif. 

Les  novices  ne  peuvent  difpofer  en  faveur  du 
monaftère  où  ils  doivent  faire  profeflion  j  ni  d'au- 
cun monaftère  5   foit  du  mème_,  foit  d'un  autre 
ordre  ;  ce  point   de   jurifprudence  eft  appuyé  de 
plufieurs  arrêts  rapportés  par  Erodeau  ;  &  fur  les 
ordonnances  d'Orléans, art.  19,  &  de  Blois,  art.  iS, 
Les  teftamens  qu'ils  font  en  faveur  des  perfonnes 
capables  ^  doivent  paroîrre  au  temps  de  leur  pro- 
felîîon ,  fans  quoi  ils  font  regardés  comme  nuls, 
ainfi  que   l'a  décidé   un  arrêt  du  24    mai  1^55. 
L'ordonnance  de   1735,  art.  i  i  ,  a  érigé  cette 
jurifprudence  en  loi  ^  &  ,  pour  obvier  aux  fraudes, 
elle  a  voulu  que  ces  teftamens  olographes  fuffènt 
dépofés  devant  notaires,  a-»  Lorfque  ,  porte  cet  ar- 
j>   ticle  ,  ceux  ou  celles  qui  auroient  fait  des  tefta- 
3>  mens,  codicilles  ,  ou  autres difpofiaons  ologra- 
îî   phes ,  voudront    faire   des  vœux  folemnels  de 
3)   reli^^on  ,  ils  fsront  tenus  de  reconnoître  lefdits 
»>  a6tes  pardevant   notaires  ,  avant   que  de  faire 
j>  lefdits  vœux  ,  fînon  les  tefta  nens ,  codicilles ,  ou 
«}  autres   difpoiitions  ,  demeureront    nuls   ôc   de 
>>   nul  effet  «.  , 

On  a  douté  fi  un  religieux  étoit  capable  d'ac- 
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quérir  à  titre  onéreux,  &  Ion  s'eft  décidé  pour  la 


ne^arive. 


Les  contrats  qu'ils  pafTènt  avec  titre  ne  font 
cependant  pas  fans  effet  :  ils  n'obligent  point , 
il  eft  vrai,  le  religieux ^  parce  qu'il  eft  impolTible 
d'obliger  un  homme  qui  n'a  rien  &:  qui  ne  peut 
rien  avoir  :  ôc  tel  eft  l'état  du  religieux  profès  ; 
il  ne  peut  même  difpofer  de  fa  perfonne  :  il  eft 
encore  reconnu  que  le  religieux  n'a  aucune  ac- 
tion contre  celui  avec  qui  il  a  contra6té  j  mais 
la  bonne  foi  re:nporte  fur  ces  confidérations ,  & 
ne  foLiffre  pas  que  lelui  qui  ^'eft  obligé  envers 
un  re'igieux  puiiïe  prétendre  fe  libérer  de  fade, 
en  excipant  de  cette  Incapacité.  La  juflice  rejette 
ces  exceptions  odieufes ,  Se  permet  au  couvent 
auquel  appartient  tous  les  droits  que  peuvent 
avoir  les  membres  qui  le  compofenr ,  de  pour- 
fuivre  l'ex'cution   du   contrat. 

Il  en  eft  autreme-  t  lorfque  le  religieux  a  celé 
fon  état.  Celui  qui  s'eft  obligé  envers  lui  peut 
alors  fe  refufer  à  l'exécution  de  fes  engagemens  y 
mais  il  faut  pour  cela  lue  les  chofes  foient  en- 
tières, ou  qu'elles  puilfent  être  remifes  au  même 
éiar  qu'elles  étoient  avant  l'engagement. 

C  eft  un  principe  généralement  adopré  ,  que  le 
religieux  ne  peut  rien  poftéder  par  lui-  ircme  ^ 
il  acquiert  pour  fon  couvent ,  comme  l'efciave 
Romain  acquéroit  pour  (on  maître. 

*  Le  religieux  qui  pofsède  un  bénéfice  eft  fécu- 
larifé  de  droit  ,  pour  ce  qui  concerne  e  béné- 
fice ;  il  peut  recevoir  le  prix  des  ferm.a  '.es  y 
ôc  faire  tous  les  aCles  onéreux  concernant  l'ad* 
niiniftration. 

On  demande  fi  ce  religieux  peut  fe  conftirner 
une  rente  viagcce,  au  moyeu  des  fruits  de  ion 
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bénéfice  :  M,  Ricliei' ,  qui  examine  la  queftion  dany 
{on  traité  de  la  uiort  civile  ,  cite  un  arrêt  qui 
n  établii  qii'an  préjugé  à  cet  égard  pour  la  néga- 
tive :  mais  iaucear  liippléant  au  iilence  de  l'arrêt , 
démontre  l'impollibiiité  de  créer  de  pareilles 
rentes ,  en  obfervant  que  les  religieux  font  obligés 
de  laiifer  à  leurs  fupérieurs  jufqu'i  leur  pécule; 
ce  qu'il  jafLifie  p^ir  le  témoignage  uniforme  des 
auteurs  les  plus  accrédités.    . 

Cette  Incapacité  n'a  pas  été  la  même  dans  tous 
les  temps.  La  loi  deo  nobis  Sec...  donnoit  aux 
religieux  le  droit  de  fuccéder ,  &  la  novelle  1 2.3. , 
chapitre  41  j»  fe  bornoit  a  leur  refufer  le  pouvoif 
de  rien  pofTéder  en  particulier  :  mais  les  biens 
qu'ils  recevoient  par  fucceffion  appartenoient  au 
rnonaftère.  Ce  droit  abufii:  fut  entamé  en  1116^ 
par  un  arrêt  célèbre  ,  Se  fe  trouve  acluellemenc 
prefque  entièrement  aboli.  La  coutume  de  Paris  , 
art.  3  37 ,  &  l'ordonnance  de  François  I  de  1532., 
ont  ramené  les  religieux  profès  à  la  (éwémié  de 
leurs  vœux ,  beaucoup  adoucie  cependant  par  les 
acquifitions  que  les  difFérens  ordres  ont  faites  à  la 
faveur  de  la  loi  deu  ^   &    de  la  novelle   123. 

En  Franche-Comté  j  les  religieux  jouilïènt  d'une 
exception.  Comme  ceitc  province  n'a  été  réunie 
â  la  couronne  qu'après  les  édits  &  déclarations 
qui  ôtent  aux  religieux  le  droit  de  fuccéder ,  on  y 
fuit  l'ordonnance  de  1 5  8 1 ,  portée  par  Philippe  1 1,  roi 
d'Efpagne.  Ainfi  cette  faculté  de  fuccéder  fe  trouve 
reftreinre  à  l'ufufruic  des  immeubles  &  à  la  pro- 
priété des  meubles.  Le  parlement  de  Paris  a 
donné  un  arrêt  le  iS  février  172.1  ,  qui  éft  con- 
forme à  cette  ordonnance  ,  en  faveur  des  reli- 
gieufes  Carmélites  d'Artois  en  Franche-Comré, 
Lqs  chevaliers  de  Malthe  font  dans  hs  liens 
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de  cette  Incapacité  :  ils  ont  fait  pluficurs  tenta- 
tives pour  s*en  dégager  j  mais  tout  ce  qu'ils  ont 
pu  obceuir ,  fe  borne  à  pouvoir  forcer  leurs  parens 
a  leur  faire  une  modique  penfion ,  lorfqu'après 
leur  retour  en  France  ils  n  ont  point  de  com- 
manderie.  Ne  recevant  rien  de  l'ordre  ,  qui  n^ 
les  nourrit  &  ne  les  entretient  que  pendant  leur 
féjour  à  Malthe  ,  il  feroit  contre  tous  les  prin^ 
cipes  d'humanité  ,  de  livrer  à  la  pitié  publique , 
des  hommes  d'une  naiffance  diftinguée. 

Cette  penfion  cefTe  dès  qu'ils  ont  obtenu  quel- 
que commandcrie  ;  cette  penfîon  n*étant  que 
pour  leur  (impie  entretien  ^  auquel  alors  ils  peu- 
vent pourvoir.  C'eft  mcme  inutilement  qu'ilt 
ont  voulu  diiîinguer  entre  les  commanderies  de 
grâce,  qui  ne  s'accordent  qu'à  charge  d'équiper 
une  galère  ,  &  les  commanderies  de  tour ,  qui 
font  exemptes  de  charges.  Ils  ont  prétendu  pou- 
voir conferver  leur  penfion  dans  le  cas  des  com- 
manderies de  grâce  :  mais  le  Brun ,  en  rapportant 
deux  arrcts  qui  les  privent  de  cette  penfion  , 
obferve  que  cette  diftindtion  n'a  point  été  admife. 
11  y  a  encore  une  circonftance  où  les  chevaliers 
de  Malthe  peuvent  exiger  de  leurs  parens  la  fuc- 
ceflion  de  leur  père  &c  de  leur  mère;  c'eft  quand  ils 
font  pris  par  les  infidèles.  Comme  l'ordre  ne  les 
rachète  jamais  /on  leur  accorde  la  faculté  d'obliger 
leurs  parens  à  les  racheter  aux  dépens  des  biens 
dont  ils  auroient  pu  hériter  :  mais  ce  droit  eft  li- 
mité au  montant  de  leur  légitime. 

Les  religieux  qui,  comme  nous  venons  de  l'ex* 
pofer ,  font  incapables  de  fuccéder ,  le  font  égale- 
ment de  tranfmettre  par  fucceiïion.  Tout  ce  que 
r  peut  avoir  pofTédé  un   religieux  depuis  fa  pro- 
1   ^flion  5  foit  qu'il  Tait  acquis  par  fes  travaux ,  foie 
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qu'il  Tait  obtenu  de  la  libéralité  de  fes  proches, 
ou  de  quelque  étranger ,  retourne  au  monaftère  ou 
â  l'abbé. 

I  es  livres  5  les  meubles  &  les  autres  biens 
que  fe  iont  procurés  ceux  qui  ont  toujours  vécu 
en  communauté  ,  font  regardés  comme  faifant 
partie  des    propres  effets    de  cette  communauté. 

Quant  au  pécule  ,  ce  que  l'on  entend  des  effets 
qne  laide  un  reiigieux  pourvu  d'un  bénéfice ,  les 
abbés  commendataires  &  les  religieux  n'ont  cédé 
de  fe  le  difputer.  L  es  anciens  arrêts  ,  tant  du  par- 
lement que  da  grand  confeil ,  l'ont  invariablement 
adjugé  aux  religieux.  On  diftinguoit  feulement 
autreiois  le  cas  où  l'abbé  écoit  cardinal  :  alors 
on  lui  adjugeoit  leVécule:  mais  cette  junfprudence 
ancienne  ,  quoique  appuyée  fur  fix  arrêts  ,  paroît 
être  abandonnée    pour  toujours. 

La  nouvelle  jurifprudence  efl  fondée  fur  ce  que 
les  commanderies  font  perpétuelles  &  de  vrais 
titres ,  ôc  que  les  commendataires  ne  diffèrent  eu 
rien  des  vrais  titulaires ,  pour  ce  qui  concerne  le 
revenu  tem.porel. 

Le  rédadeur  des  loix  eccléfiafliques  foutient 
que  la  dernière  jurifprudence  eft  en  faveur  des 
abbés  commcndajaices ,  fur  le  fondement  que  l'ad- 
miînftration  de  tout  le  temporel  des  abbayes  leur 
appartierit ,  de  même  qu'aux  abbés  réguliers  :  la 
penfion  qu'ils  abr.ndonnent  à  leurs  religieux  ,  n'efl 
regard'-'e  que  .omme  un  revenu  qui  leur  tient 
lieu  de  peniion  alimentaire. 

II  y  a  quelquefois  des  traités  entre  les  abbés 
&  les  reli.^ieux  ,  par  lefquels  le  pécule  efl  aban- 
donné à  re.  derniers  j  alors  ces  traités  font  fuivis  5 
mais  onjes  regarde  comme  une  dérogation  au 
droit  commun. 
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Il  y  a  des  chanoines  réguliers  qui  ont  à.es  pré- 
bendes dans  certains  chapitres  Qu'ils  font  defïèrvir 
par  leurs  religieux.  Un  arrêt  du  30  août  17 14, 
rapporté  par  Duperron  dans  fon  traité  du  par- 
rage  des  fruits ,  donne  le  pécule  de  ce  religieux 
au  monaftère  d'où  il  a  été  tiré  ;  &  cela  eft  bien 
jufte  ,  puifque  la  ptébende  fait  partie  de  la  doc 
&  de  la  fubfiftance  du  monaftère  ,  auquel  tout 
ce  qu'elle  produit  doit  appartenir. 

La  difficulté  eft  plus  grande  par  rapport  à  la 
quote-morte  (  voyez  ce  mot  ) ,  cette  quote-morre 
eft  le  pécule  des  religieux  curés. 

Les  ftatuts  des  chanoines  réguliers  de  la  con- 
grégation de  France  ,  art.  5^7,  défendoient  aux 
bénéficiers ,  non-feulement  de  difpofer  de  leur 
pécule  au  profit  de  leurs  parens  &  de  leurs  amis , 
niais  mcme  (^'en  faire  des  aumônes  fans  la  per- 
miflîon  de  leurs  fupérieurs.  Telle  étoit  ancien- 
nement leur  Incapacité  à  cet  égard  ,  que  les  fta- 
tuts de  l'abbaye  de  faint  Jean-des-Vignes  de  Soif- 
fons  défendent  au  religieux  bénéficier  d'avoir  fes 
parens  dans  fa  maifon. 

Mais  aujourd'hui  l'ufage  a  prévalu  fur  ces  fta- 
tuts. La  jurifprudence  autorife  les  difpofitions  entre- 
vifs, faites  par  les  religieux  bénéficiers;  mais  fui* 
vaut  Ricard  ,  la  difpofition  ne  doit  pas  être  à 
titre  univerfel.  Il  prétend  qu'en  ce  cas  elle  doit 
être  rejetée  comme  frauduleufe.  Un  arrêt  du  14 
juin  1587  a  confirmé  la  donation  univerfelle  , 
faite  par  Jean  Poncer ,  religieux  profes  de  Tab- 
baye  de  faint  Pierre  de  Melun ,  &  depuis  curé  de 
fainr  Pierre-des-Arcis  a  Paris ,  au  profit  du  curé 
de  faint  Jean-en-Grève  ,  auquel  il  en  avoir  fait 
délivrance  de  fon  vivanr. 

La   faveur  de   cette   exception  ne  doit   pas 
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s'étendre  aux  chevaliers  de  Malthe  ;  le  déproprî- 
ment  annuel  auquel  les  airajercic  l'art.  9  du  titre 
12  ,  leur  interdit  la  faculté  de  difpofer  entre- 
vifs  ,  même  lorfqu'ils  font  pourvus  de  comman- 
deries.  Tel  eil  l'avis  de  M.  Richer ,  qui  cite  cet 
article ,  dont  il  s'appuie.  Quelques  chevaliers  de 
Malthe  ont  eu  recours  au  pape  ,  &  ont  obtenu 
des  difpenfes  aux  fin§  de  pouvoir  faire  de  fem- 
blables  difpofitions  j  mais  le  pape  n'ayant  aucune 
efpèce  de  droit  fur  ce  qui  concerne  le  temporel , 
CQS  difpenfes  ont  été  déclarées  abufives. 

M.  Richer  penfe  que  cette  faculté  accordée 
aux  religieux  pourvus  de  bénéfices  doit  être 
étendue  à  ceux  qui  pofsèdent  des  offices  claus- 
traux 5  dont  les  revenus  font  diftindls  de  la  menfe 
du  monaftère  ,  ainfî  qu'aux  religieux  de  certaines 
abbayes  ,  qui  font  dans  l'ufage  de  donner  à  chaque 
religieux  fon  pécule  à  prendre  fur  la  mafl'e  com- 
mune. 

Quoiqu'un  (impie  religieux  n'ait  aucune  fa- 
culté de  difpofer ,  cependant  le  don  mutuel  de  celui 
qui  s'eft  marié  au  mépris  de  (es  vœux ,  ell  va- 
lable par  rapport  à  la  femme  ,  fi  toutefois  cette 
dernière  étoit  de  bonne  foi.  De  même  quoiqu'il  ne 
puiiTè tranfmettre  par  fucceiîion,  (es  enfans héritent: 
mais  en  ces  deux  cas ,  c'eft  moins  une  donation  Se  une 
fucceffioii  5  qu'une  peine  infligée  par  la  loi  ^  dès 
que  l'état  de  ce  religieux  marié  eft  connii  ,  la 
jfucceffion  eft  ouverte.  Dès  cet  inftant ,  la  femme 
êc  les  enfans  jouiflent  de  la  plénitude  des  droits  , 
qui  5  dans  les  autres  conditions ,  ne  s'acquièrent  que 
par  la  mort.  Cette  reconnoilfance  produit  abfo- 
lument  les  mêmes  effets  tjue  la  mort  des  conjoints 
par  légitime  mariage. 
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L*Incapacité  dans  laquelle  eft  un  religieux  d'efter 
en  jugement ,  reçoit  différentes  exceptions. 

D'abord  elle  cefTe  routes  les  fois  qu'il  eft  pour- 
fuivi  criminellement  :  dans  ce  cas  ,  il  a  la  faculté 
d'efter  fans  l'aflîftance  ni  lautorifation  de  qui  que 
ce  foir.  L'état  de  mort  civile  où  il  eft,  par  un 
eft^t  de  fa  profeftion  en  religion  ,  ne  s'étend  pas 
jufquà  l'obliger  a  fouffrir  l'opprobre  du  crime  : 
mais  ce  pouvoir,  en  ce  cas,  eft  limité  à  fe  défen- 
dre 5  &  non  pas  a  attaquer.  Cependant  fi  le  délit 
dont  il  a  à  fe  plaindre  eft  grave  ,  le  miniftère' 
public  prend  fa  défenfe.  Les  fupérieurs  font  même 
en  droit  de  pourfuivre  la  réparation  des  injures 
faites  à  leurs  moines ,  non  par  efprit  de  vengeance  , 
mais  par  le  droit  de  prévenir  les  outrages  aux- 
quels l'impunité  pourroit  les  expofer. 

Il  eft  des  cas  oià  le  religieux  peut  efter  en  Jugement 
fans  autorifatioii  ;  premièrement  celui  ou  il  appelle 
comme  d'abus  de  quelqu'adte  ou  de  quelqu'or- 
donnance  de  fes  fupérieurs.  Cette  diftinétion  eft 
fondée  fur  la  raifon.  Il  feroit  contradidoire  qu'on 
le  forçat  de  rapporter  l'agrément  de  ceux  contre 
lefquels  il  invoqueroit  l'autorité  des  tribunaux  : 
ce  feroit  lui  accorder  un  droit ,  Ôc  le  mettre  dans 
l'impoflibilité  d'en  ufer.  Deuxièmement ,  lorfqu'il 
fe  pourvoit  contre  {es  vœux,  foit  par  la  voie  de 
la  réclamation ,  foie  par  celle  de  l'appel  comme 
d'abus. 

Le  religieux  qui  ,  par  fes  grades  ou  par  quel- 
qu'autre  privilège ,  eft  en  droit  de  requérir  un 
bénéfice ,  eft  capable  de  pourfuivre ,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant ,  tous  les  procès  qu'on 
l'oblige  d'entreprendre,  &  de  fuivre  à  cet  effet. 
Des   auteurs  ont    regardé  ce  droit    comme  lui 
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un  abus  :  mais  il  eft  appuyé  fur  une  jurifprudence 
certaine  &  invariable. 

11  en  efl:  de  mènie  du  religieux  bénéficier  \  il 
ne  confulte  que  lui  dans  le  procès  qu'il  intente 
ou  qu'il  foutient ,  pour  raifon  des  droits  de  (on 
bénéfice  ou  du  pécule  qu'il  en  retire. 

On  a  obfervé  au  mot  aucorifation  ,  que  Tépif^ 
copat  affranchit  le  religieux  qui  paflTe  à  cette 
digiiiré  ,  de  toite  efpèce  de  dépendance  de  fora 
monaftère  :  le  pafteur  ne  peut  être  fubordonné  à 
•fes  ouailles. 

Baf lage ,  fur  l'article  450  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  prétend  que  non-feulement  un  ec- 
cléfiaftique  Oculier  Se  régulier,  mais  même  qu'un 
religieux  profès  peut  être  exécuteur  teftamenraire  , 
pourvu  q  l'il  Co\z  autorifé  de  (on  fnpérieur  ;mais 
il  ell:  réfuté  par  d'autres  auteurs,  &  il  convient 
que  Guipape  a  une  opinion  contr^.ire  j  il  fe 
fonde  fur  des  difpolitions  de  droit  canon  ,  qui  ne 
font  point  fuivies  parmi  nous.  Ricard  ,  d  .nt  le 
fentiment  en  mariè'*e  de  donations  fait  autorité  ^ 
dit  que  ces  décifions  ne  peuvent  être  fuivies  en 
Francj  ,  où  les  religieux  font  regardés  comme 
morts  pour  les  effets  civils  :  d'ailleurs,  comme  le 
remarque  judicieufement  M.  Richer ,  Tautorifa- 
tion  du  fupérienr  m  pouvoir  être  regardée  que 
comme  une  caution ,  &  le  monaftère  ,  même  en 
corps  ,  ne  fauroit  s'obli:;  r  fans  né-iefîîcé  :  c'eft 
une  loi  commune  à  tous  les  gens  de  main- 
morte. 

L'I  capacité  des  relîaîe'ix  profès  ou  non  profes 
ne  les  empêcha  pas  d'être  témoins ,  lorfque  leur 
témoigna^^e  efl:  requis  en  juftice  :  l'ordonnance  de 
i6yo  noii-.eulemeac  les  admet  aie  rendre,  ejle 
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enjoint  encore  à  leurs  fupérieurs  de  les  y  con- 
traindre ,  à  peine  de  faifie  de  leur  temporel  ôc 
de  iurpenfion  de  leurs   privilèges. 

Au  furplus  ,  leur  témoignage  n'efl:  pas  reçu 
dans  \qs  ades  de  la  jurididion  volontaire.  Un 
arrêt  du  premier  avril  16^6  ,  rapporté  par  Henrys  , 
fait  déFenfe  à  tous  notaires  de  prendre  des  reli- 
gieux pour  témoins  dans  les  aâ:es  qu''ils  pafTènt  : 
plufieurs  autres  arrêts  ont  déclaré  nuls  des  tefta- 
mens  fignés  par  des  religieux  comme  témoins  ; 
(k  cette  jurisprudence  a  écé  érigée  en  loi  pat 
l'ordonnance  de  1735. 

Les  exceptions  introduites  par  cette  ordonnance , 

fuivant  les  articles'! 5 ,  27  &  3  3  ,  tomben:  :  i®.  fur 

les  curés  réguliers  pour  les  teftainens   ou  autres 

difpofuions  à  caufe  de  mort ,   dans  l'étendue   de 

leurs  paroiffes ,  Ôc  ce  feulement ,  ajoute  le  légifla- 

teur,  dans  les   lieux  où  les  coutumes  ou  ftatuts 

les  y  autorifent  exprelfément ,  &   en  y  appelant 

avec    eux  deux  témoins  :  1°.  fur  les  aumôniers 

des  troupes   Ôc  des   hôpitaux  _,  par  rapport  aux 

teftamens ,  codicilles  Se  autres  difpofitions  à  caufe 

de  mort  de  ceux  qui  fervent  dans  les  armées  : 

3".  fur  tous  les  eccléiiaftiques  réguliers ,  curé  def- 

fervant  j  vicaire  ou  autre  prctre  ,  chargés  d  admi- 

niftrer  les   facremens  aux  malades  en   temps  de 

pefte  ;  mais  dans  tous  ces  cas  ,  il  faut  qu'ils  foient 

afliii^és  de  deux  témoins. 

L'ordonnance  de  1747  a  terminé  les  débats 
des  jurifconfultes  par  rapport  aux  fubftiturions , 
Ôc  a  fixé  la  jurifprudence.  Un  grand  nombre 
d'auteurs  prétendoit  que  la  mort  civile  du  religieux  ' 
ne  dohn  it  point  d'ouverture  au  fidéicommis. 
L'art.  24  de  cette  ordonnance  ne  fait  aucune 
différence ,  entre  celle  du  religieux  ôc  celle  qui 
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réfulce  d'une  condamnation  :  •»  Dans  tous  les  cas , 
>j  porte  cet  article ,  où  la  condamnation  emporte 
m  la  mort  civile  ,  elle  donnera  lieu  a  l'ouverture 
M  du  hdéicommis  ,  comme  la  mort  naturelle  : 
31  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  à  l'égard  de 
•»  ceux  qui  auront  fait  profeflion  de  la  vie  reli- 
»  gieufe  «. 

On  demande  fi  un  religieux  qui  avoir  la  jouif- 
fance  d'un  ufufruit  ou  d'une  penlion  viagère  , 
avant  de  faire  profeflion ,  le  conierve ,  ou  le  cou- 
vent pour  lui  ,  jufqu'à  fa  mort  naturelle. 

Quant  à  l'ufufruit ,  Fevret  a  penfé  que  lorfque 
le  monaftère  eft  capable  de  poiféder  propnum  in 
communï ,  comme  le  font  aujourd'hui  la  plupart 
des  couvens  ,  il  en  jouit  jufqu'à  l'inftant  de  la 
mort  de  l'ufufruitier ,  a  l'exclufion  même  du  re- 
ligieux :  mais  cet  auteur  s'appuyoit  fur  d'anciennes 
décifionSjÔc  la  jurifprudence  a  totalement  changé. 
Cette  obfervation  n'a  point  échappé  à  l'auteur 
du  traité  de  la  mort  civile  j  &  l'on  tient  pour 
maxime  ,  d"'après  les  ordonnances  que  l'ufufruit 
ell:  réuni  à  la  propriété  ,  &  qu'ainfi ,  ni  les  hé- 
ritiers du  religieux ,  ni  le  couveilt ,  ne  peuvent  en 
profiter. 

«  Ce  qui  a  pu  occafionner  la  jurifprudence  con- 
>»  traire  ,  dit  M.  Richer ,  c'en  que  l'on  doutoi: 
3>  alors  (  au  temps  de  Fevret  )  li  la  mort  civile  don- 
3>  neroit  ouverture  à  la  fubftiuuion  ;  ik.  les  raifons 
î)  qui  portoient  à  croire  qu'un  fidéicommis  pou- 
îî  roit  toujours  réfider  lur  une  feule  tête  qui  n'exif- 
»>  tât  plus  dans  la  fociété  ,  décerminoienc  a  croire 
î>  que  l'on  pouvoir  pareillem^^nt  y  alfeoir  un  ufu- 
jï  fruit  :  mais  depuis  que  la  taulieté  des  fiiotifs 
«  qui  appuyoient  cette  erreur  a  été  univerfelle- 
»)  ment  reconnue  ,  &  que  la  nouvelle  ordonnance 
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99  touchant  les  fabftitutions ,  a  fixé  la  jarirprudence 
3>  à  cet  égard  ,  il  n'y  a  plus  de  variation  touchant 
w  l'ufufruit  ,  par  la  profelîion  en  religion  «f. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  rente  viagère  ,  le  religieux 
peut  fe  la  réferver  fur  les  biens  qu'il  quitte  ,  ou 
la  recevoir  de  fes  parens  ou  de  toute  autre  per- 
fonne  ,  à  titre  de  libéralité  ,  ainfi  qu'on  l'a  expofé  ; 
mais  lorfque  des  religieux  font  polTefreurs  d'une  pa- 
reille rente,  elle  s'éteint  ipfo  faclo  :  c'eft  une  con- 
féquence  nécelTaire  de  leurs  vœux  ,  dont  l'un  eft 
celui  de  pauvreté  :  il  y  a  cependant  une  exception  ; 
c'eft  lorfque  le  débiteur  de  cette  rente  s'oblige  a 
la  continuer. 

La  femme  qui  fe  confacre  après  fa  viduiré,  perd 
la  jouiifance  de  fon  douaire  ;  elle  peut  feulement 
retenir  une  penfion  modique  fur  \ts  héritages  fu- 
jets  au  douaire  ,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  biens  :  cette 
jurifprudence  a  fa  fource  dans  les  arrêtés  de  A4,  de 
Lamoignon.  C'eft  au  juge  â  déterminer  cette  pen-^ 
fion  5  qui  ne  doit  jamais  excéder  de  /impies  ali- 
mens.  On  penfe  ,  d'après  Poquet  de  Livoniere, 
qu'elle  eft  maîtreffe  d'en  difpofer  ,  avant  l'émiiîion 
dQ^Qs  voeux  5  en  faveur  de  qui  elle  juge  a  propos: 
cela  cependant  pourroit  être  çontefté. 

De  l'Incapacité  des  communautés. 

Dans  l'ancien  droit ,  toutes  les  communautés , 
fans  diftmétion,  étoient  dans  une  Incapacité  abfolue 
de  recevoir  dts  libéralités  \  elles  ne  pôuvoient 
même  accepter  de  legs  particuliers  quelque  mo- 
diques cju'ils  puiïent  être.  Cette  Incapacité  avoir 
fa  fource  dans  ce  penchant  naturel  a  tous  \qs  hom- 
mes &  à  toutes  les  fociétés ,  d'accroître  leurs  polîef- 
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fions  ]  défir  qui  ne  pouvoir  être  que  nuifible  au 
corps  politique. 

Cependant  une  interdiction  trop  générale  parut 
contraire  au  bien  public  ,  aufli  en  diminua-t-on  la 
rigueur.  Les  premières  exceptions  furent  introduites 
en  faveur  des  collèges  :  l'éducation  des  enfans  dans 
les  temps  de  barbarie  ,  judilioit  cette  préférence. 
Ces  collèges  eurent  là  faculté  de  profiter ,  non  de 
difpo(itions  générales  ,  mais  feulement  de  legs  par- 
ticuliers. Cop.flantin  dégagea  les  communautés  des 
lif  ns  de  cette  Incapacité ,  &  ne  mit  aucune  diffé- 
rence entr'elles  Se  les  autres  citoyens  j  mais  l'abus 
de  la  loi  en  tut  bientôt  le  remède;  elles  furent 
remifes ,  à  quelque  chofe  près ,  dans  leur  première 
impuiflance. 

Aujourd'hui  la  jurifprudence  fuit  un  fage  tem- 
pérament ;  elle  permet  aux  communautés  ap- 
prouvées ôc  fondées  en  lettres -patentes ,  de  profi- 
ter des  libéralités  ,  pourvu  cependant  que  ces  libé- 
ralités  ne  ibient  pas  trop  étendues. 

Voici  à  cet  égard  les  maximes  confacrées  par 
les  arrêts:  Toute  difpofition  particulière,  faite  fans 
fraude  &:  fans  Q\cès  5eft  valable  ^  foit  de  meubles, 
foit  d'immeubles  ;  &  pour  ce  qui  eft  des  difpofî- 
tions  générales ,  ou  on  les  annul'e  ,  ou  on  les  mo- 
dine  5  de  manière  que  les  héruiers  du  fang  n'aient 
point  trop  à  s'en  plaindre. 

Il  eft  indifpenfable  de  rapporter  ces  arrêts  :  le 
premier  du  1 3  décembre  1700  ,  a  réduit  un  legs 
univerfel  fait  par  un  curé  au  profit  de  l'hôpital 
de  la  manufacfture  de  Bordeaux  ,  &  a  adjugé  le 
furplus  aux  parens  collatéraux.  On  obfervera  que 
l'ufage  efl  de  donner  les  trois  quarts  aux  héritiers  : 
mais  il  y  avoit  cela  de  particulier  dans  l'efpèce ,  que 

le 
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le  curé  avoir  difpofé  de  fon  patrimoine  de  fon  vi- 
vant en  faveur  des  Tiens. 

Le  fécond  ,  du  7  juillet  1711  ,  adjuge  aux  hé- 
ritiers de  la  veuve  Grcgoireau  les  biens  qu'elle 
avoir  légués  à  l'iiôpital  Saint  André  de  Bordeaux, 
à  la  charge  d'en  rendre  feulement  le  quart  à  cet 
hôpital  ^  &  pour  la  liquidation  de  ce  quart  on  n'a 
fait  aucune  attention  a  différens  legs  faits  aux  héri- 
tiers par  la  teftatrice. 

Les  difpofirions  du  troifième  arrêt  rendu  le  18 
août  171^  ,  font  conformes  à  cekii-ci  :  il  en  eft 
de  mcme  de  ceux  des  4  feptembre  1720  ,  Ôc  27 
août  1 7  3 1 . 

Le  plus  fameux  de  ces  arrêts  eft  celui  qui  a 
été  rendu  fur  le  teftament  du  fieur  Pannetier ,  fait 
au  profit  de  l'hôpital -général.  Le  grand  confeil 
réduifit  à  40000  livres  le  legs  de  140000  livres 
fait  à  cet  hôpital  :  le  fieur  Pannetier  s'expliquoic 
cependant  de  manière  à  donner  la  plus  grande 
faveur  à  cette  difpofition  ;  »  RéfléchilTant ,  difoit- 
»  il ,  fur  les  biens  confidérables  que  la  providence 
î»  m*a  envoyés ,  fans  que  j'en  aye  fait  aux  pauvres 
»  une  part  proportionnée  ,  je  donne ,  ôcc,  .  .  J'ef- 
«  père  que  mes  enfans  ne  feront  point  bledés  de 
«  cette  difpofition  _,  leur  laiflant  d^ailleurs  une  fuc- 
aa  cefîion  bien  fupérieure  à  ce  que  j'aurois  pu  ef- 
»  pérer  «, 

Ces  rédudions  à  Tcgard  de  rhôpital-général 
femblent  bleffer  l'article  45  de  l'édit  du  mois 
d'avril  i(>45  ,  où  remonte  la  fondation.  Il  ell 
permis  par  cet  édit  o  aux  diredleurs  de  recevoir 
îj  tous  dons ,  legs  6c  gratifications  univerfels  ou 
»  particuliers ,  foit  par  teflament,  donations  entre- 

Tome  XXX.  F  f 
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9>  vifs ,  ou  à  caufe  de  mort  «  :  mais  ce  n'en  eft 
qu'un  fage  tempéramenc  ]  ce  qui  croit  avan- 
tageux ,  même  nécelfaire  dans  fon  érabliiïèment , 
pourroic  être  très-nuifible  ôc  très  -  dangereux  au- 
jourd'hui qu'il  y  a  des  fonds  fufïîfans. 

Cette  jurifprudence  eft  Ci  conftante  maintenant, 
qu'il  paroîr  fuperflu  de  l'appuyer  d'un  plus  grand 
nombre  d'arrêts  j  il  en  a  cependant  été  rendu  quel- 
ques autres ,  dont  nous  nous  contenterons  de  rap- 
porter la  notice  la  plus  fuccinte  :  l'un  de  ces  der- 
niers arrêts  ,  rendu  au  parlement  le  1 4 août  1739  , 
en  faveur  des  héritiers  du  fieur  de  Villiers ,  a 
confirmé  la  fentence  des  requêtes  du  palais  du  17 
mars  1759  >  qui  réduifoic  à  80000  livres  un  legs 
univerfel  de  500000  livres  fait  au  profit  des  frères 
de  la  charité ,  quoique  ce  legs  fût  deftiné  pour 
fonder  un  nouvel  hôpital. 

L'arrêt  du  fieur  de  Chilly  ,  chanoine  de  Noyon , 
a  été  rendu  dans  une  efpèce  particulière  \  ce  qui 
fait  voir  que  les  cours  ont  quelquefois  égard  aux 
circonftances.  Le  fieur  de  Chilly  avoir  laifie  à  (ts 
héritiers ,  par  fon  teftament ,  fes  propres,  qui  étoient 
fort  peu  de  chofe  ,  &  avoir  légué  les  autres  biens , 
montans  à   54000   livres  ,  aux  pauvres  enfermés 
de  1  hôpital  de  Noyon  :  une  tante  ôc  une  nièce  récla- 
mèrent contre  cette  difpofition  ;  elles  étoient  dans 
l'indigence  ,  &  s'en  faifoient  un  moyen  y  cependant 
le  le^'s  ne  fut  réduit  quà  18000  livres:  on  n'en 
adjugea  que  6000  livres  à  cette  tante  Se  à  cette 
nièce  ,  fur  le  fondement  qu'elles  dévoient  s'im- 
puter cette  indigence  dont  elles  prétendoient  fe 
prévaloir. 

Le  dernier  arrêt  notable  rendu  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Tuderc ,  le  19  août  lyCj  1  ,  fur  délibéré , 
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4  réduit  à  1124  livres  de  rentes  fur  la  ville  ,  un 
legs  univerfel  de  104300  livres  fait  par  le  fieuc 
Dupré  ,  au  protic  de  l'hotel-dieu  de  Paris. 

La  déclaration  du  mois  de  mai  1774  fcmble- 
roît  s'oppoier  à  ces  réductions  :  mais  cette  jurif- 
prudence  ayant  prévalu  contre  les  édits  antérieurs , 
èc  n'en  étant  confidérée  que  comme  un  lage  tem- 
pérament ,  on  croit  que  cette  déclaration  ne  l'a  point 
abrogée. 

L'article  14  de  l'édit  du  mois  d'août  1749  pro- 
nonce plufieurs  fortes  d'Incapacités  contre  les 
gens  de  main-morte  \  ii  leur  eft  défendu  ,  par  cec 
article,  d'acquérir  ,  recevoir  ou  poiléder  aucuns 
fonds  de  terre  ,  maifons ,  droits  réels  ,  rentes  fon- 
cières ou  non  racherables ,  même  dts  rentes  cons- 
tituées fur  particuliers  :  il  eft  vrai  qu'ils  peuvent 
s'en  relever  en  obtenant  d;s  lettres-patentes  ,  \q{- 
quelles  lettres ,  par  une  difpofition  précife  de  cec 
article  ,  doivent  être  regiftrées  ;  »  ce  qui  fera  , 
•>  eft-il  dit  ,  obfervc  ,  nonobftant  toutes  claufes 
9»  ou  difpofitions  générales  qui  auroient  pu  être 
f>  inférées  dans  les  lettres-patentes  ci-devant  obte- 
»>  nues  par  les  gens  de  main-morte ,  par  lefquels 
•»  ils  auroient  été  autotifés  à  recevoir  ou  acquérir 
n  des  biens  fonds  indiftindtement ,  ou  jufqua  con- 
w  currence  d'une  certaine  fomme  «. 

L'article  1 5  de  cet  édit  comprend  dans  cette 
prohibition  les  biens  mixtes  ,  c'eîl-à-dire  les  im- 
meubles fictifs. 

L'article  16  bannit  toute  diftinflicn  entre  les 
différentes  manières  d'a,cquérir  :  »  Voulons  ^  dit  le 
»  roi ,  que  la  difpolition  de  l  article  14  foit  exe- 
»•  cutéc  à  quelque  titre  que  le(d:ts  gens  de  main- 
••  morte  puilTent  acquérir  lefdits  biens  y  mention* 

ï  f  ij 
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3>  nés  5  foie  par  ventes  ,  adjudication  ,  échange^ 
j>  celfion  ou  tranfport  ,  même  au  payement  de  ce 
35  qui  leur  feroic  du  ,  Toit  par  donation  entre  -  vifs. 
w  pure  ôc  fimple  ,  ou  faite  à  charge  de  fervice  ou 
3»  fondations  ,  ôl  en  général  pour  quelque  caufe 
>3  gratuite   ou  onéreule  que  ce  puiife  être  «. 

L'article  17  a  eu  pour  objet  d'empêcher  les 
fraudes  contre  cette  loi  :  toutes  \qs  difpofitions  di- 
redes  qui  tendent  â  faire  palTer  ces  fortes  de- 
biens  au  pouvoir  des  gens  de  main-morte,  fonc 
déclarées  nulles  :  a^  ou  qu'au  lieu  de  donner ,  eft- 
3j  il  dit  5  diredement  lefdits  biens  auxdits  gens 
»  de  main-morte  ,  celui  qui  en  auroit  difpofé 
3)  auroit  ordonné  qu'ils  feroient  vendus  ou  régi* 
»  par  d'autres  perfonnes  ,  pour  leur  en  remettre 
j3  le  prix  ou  les  revenus  «*. 

11  réfulte  encore  de  cet  article,  que,  pour  échap- 
per à  la  rigueur  de  la  loi  _,  il  ne  fuffit  pas  que 
les  difpofitions  foient  faites  à  charge  d'obtenir  des 
lettres  -  patentes  ,  on  s'en  tient  ftridement  a  la- 
lettre  de  l'article  14  ,  qui  veut  que  les  lettres-, 
patentes  foient  antérieures  à  l'ade. 

11  n'y  a  d'excepté  que  les  rentes  conftituées  fur 
le  roi  ou  fur  le  clergé  ,  les  diocèfes  ,  pays  d'étar , 
villes  ou  communautés  :  les  gens  de  main-morte 
font  capables  de  ces  acquifitions  ;  ils  ne  font  point , 
en  ce  cas ,  obligés  d'obtenir  des  lettres-patentes  : 
l'article  1 8  qui  introduit  cette  exception  ,  les  en 
difpenfe  pour  celles  qu'ils  avoient  acquifes  an- 
térieurement. 

La  faveur  accordée  aux  fondations  ne  fait  point 
exception.  11  ne  peut  ,  fuivant  l'article  19,  être 
donné  ni  acquis  pour  leur  exécution  ,  que  les 
rentes  de  la  qualité  exprimée   dans  l'article   18^ 
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lorfqiie  ces  fondations  font  faites  par  difpofiLion 
de  dernière  voloncé  j  8c  lorfquelles  font  faites  par 
des  actes  entre-viis^  il  faut  avoir  obtenu  des  lettres- 
pacenres ,  pour  qu'il  puilfe  ctre  donne  ou  acquis 
pour  leur  exécution  ,  aucun  des  biens  mention- 
nés en  l'article  14  :  ces  lettres-parentes,  fuivant 
le?  articles  19  &  10,  doivenc  être  enregiftrées  ; 
de  on  ne  les  obtient  qu'après  avoir  rendu  un 
compte  au  roi  &:  de  la  nature  ôc  de  la  valeur  ô.QS 
biens  qui  en  font  Tobjet  ^  ainfi  que  de  Tutiiité  8Z 
des  inconvéniens  de  facquifition. 

L'enregiftremencdes  lettres -patentes  qui  lèvent 
cette  incapacité,  doit  fe  faire  fur  les  conclufîons  à\i 
procureur- général  ,  ôc  après  qu'il  a  été  informé 
de  la  commodité  ou  de  lincommodité  de  l'ac- 
quifition  ou  de  la  fondation.  Une  autre  formalité 
non  moins  nécefTaire  j  eft  la  communication  de. 
ces  lettres  au  fei^neur  dont  les  biens  font  tenus 
immédiatement ,  foit  en  fief,  loit  en  roture  ,  ou 
à  celui  qui  a  la  jufiice  :  »>  même  aux  autres  per- 
»  fonnes  (  art.  2 1  )  donc  nofdites  cours  de  parle- 
5>  menr  ou  confeils  fupérieurs  jugeroient  a  propoâ- 
>5  de  prendre  les  avis  ou  le  confentement;  ôc  s  il 
»  furvienc  des  oppofitions  ,  foit  avant  ou  après 
55  l'enregiftrement  defdites  lettres  ,  il  y  fera  ftarué 
3>  fur  les  conclufîons  de  nofdits  procurenrs-géné- 
>5  taux  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  «. 

L'article  22  prononce  des  peines  contre  les 
notaires  &  officiers  qui  entreprendroienc  de  porter 
atteinte  à  ces  difFérenres  difpofitions  :  «  Défendons,. 
3»  y  eft-il  dit  ,  à  tous  notaires  ,  tabellions  ou  au- 
3»  très  officiers  ,  de  pafier  aucun  contrat  de  vente  , 
»  échange ,  donation  ,  cefiion  ou  tranfporc  des 
35  biens  mentionnés  en  l'article  14,  ni  aucun bâit 

FfiiJ 


454  INCAPACITÉ. 

5>  à  rente,  ou  conftitution  de  rente  fur  des  partlca- 
*)  liers,  au  profit  defdirs  geiis  de  main-morte^ 
yà  OU  pour  rexécucion  defdites  fondaàons  j  qu'a- 
»»  près  qu'il  leur  fera  apparu  de  nofdices  lettres- 
s»  patentes  Ôc  de  l'arrêt  d'enregiftrement  d'icelles  , 
»»  defquelles  lettres-patentes  &  arrêt  il  fera  faic 
9»  mention  expreffe  dans  lefdits  contrats  ou  autres 
«•  adtes ,  à  peine  de  nullité,  d'interdiâ:ion  contre 
•»  lefdits  notaires  ,  tabellions ,  ou  autres  ofïî.iers, 
>^'des  dommages-intérêts  des  parties  j  s'il  y  écheoit,, 
ii  ÔC  d'une  amende  qui  fera  arbitrée  fuivant  l'exil 
9»  gQnce  dss  cas ,  laquelle  fera  appliquée  j  favoir  , 
■•  un  tiers  au  dénonciateur ,  un  tiers  â  nous ,  Ôc  un 
»  tiers  au  feignent,  dont  les  biens  feront  tenus 
35  immédiatement  ;  &  en  cas  qu'ils  foient  tenus 
»  directement  de  notre  domaine ,  ladite  amende 
••  fera  appliquée  à  notre  profit  pour  les  deux 
ao  tiers  ce. 

Les  gens  de  main-morte ,  ainfi  qu'il  réfulte  de 
l'article  1 5  du  mcme  édit ,  font  incapables  d'exer- 
cer aucune  adion  en  retrait ,  foit  feigneurial ,  foit 
féodal ,  a  peine  de  nullité.  Denifart  obferve  fur 
cet  article ,  qu'ils  peuvent  céder  leur  droit  à  qui 
bon  leur  femble  ,  Ôc  cite  rarrêt  du  1 3  août  17^2. 
Cette  opinion  eft  érigée  en  loi  par  la  déclaration 
du  i6  mai  1774,  regiftrée  le  premier  juin  fuivant. 
w  N'entendons,  porte  l'article  7  de  cette  déclara- 
«  tion ,  empêcher  que  les  gens  de  main  morte  ne 
s»  puident  céder  le  retrait  féod.il  ou  cenfuel ,  ou 
»>  droit  de  prélation  a  eux  appartenans  dans  les 
»»  lieux ,  où ,  fuivant  les  loix ,  coutumes  ôc  ufages^ 
»  cette  faculté  leur  a  appartenu  jurqu'à  préfent^ 
«  fans  néanmoins  que  ladite  cefîion  puilfe  être 
»  faite  a  d'autres  gens  de  main- morte ,  ni  qu'ik 
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••  puîlfent  recevoir  ,  pour  prix  de  la  ceffion  ,  autre 
»  chofe  que  des  effets  mobiliers ,  ou  des  rentes 
»>  de  la  nature  de  celles  qu'il  leur  eft  permis  d'ac- 
j>  quérir ,  dérogeant  à  cqz  égard  â  la  difpontion 
»  de  Tart.  1 5  de  Tcdit  du  mois  d'août  1749. 

Lorfque  les  biens  rpécilîcs  en  Tarticle  14  totn- 
bent  au  pouvoir  des  gens  de  main-morte  ,  en 
vertu  des  droits  arcachés  â  leurs  feigneuries ,  ils 
doivent  les  mettre  hors  de  leurs  mains  dans  l'ef- 
pace  d'un  an ,  à  compter  du  jour  que  ces  biens 
leur  font  dévolus  ;  &c  il  ne  leur  eft  pas  permis  de 
les  faire  paiTer  â  d'autres  gens  de  main -morte  ,  ni 
d'en  employer  le  prix  à  acquérir  des  biens  de  cette 
qualité  j  <i<c  faute  de  s'en  delTaiilr  dans  ce  d^'lai  ^  ces 
biens  font  réunis  au  domaine  du  roi ,  (î  la  feigncu- 
rie   eft   dans  fa   mouvance  immédiate  :  >5  &:   fi  , 
3»  ajoute  l'article  16  ,  elle  relève  des  feigneurs  par- 
»  ticuliers ,  il  leur  fera  permis ,  dans  le  délai  d'un 
»  an  après    l'expiration  dudic    temps  ,  d'en  de- 
»  mander  la  réunion  a  leurs  feigneuries  ;  faute  de 
M  quoi  ils  demeureront  réunis  de  plein  droit  à 
»  notre  domaine  ,  ôc  les  fermiers  j  ou  receveurs  de 
i!>  nos  domaines,  feront  les  diligences  Se  pourfuites 
3>  nécelTaires  pour  s'en  mettre  en  poflreiîion  «'. 

L'arc.  5  de  la  déclaration  du  mois  de  mai  1774, 
en  interprétant  celui-ci ,  a  refferré  les  liens  de  cette 
Incapacité  :  »  Pourront  pareillement ,  porte  cet 
o»  article ,  lefdits  gens  de  main-morte  donner  a  cens 
>»  ou  à  rentes  perpétuelles  les  biens  a  eux  apparte- 
»  nans  ;  mais  dans  le  cas  où  ils  y  rentreroient , 
«  faute  de  payement  des  rentes  ou  acquittement 
v5  des  charges ,  ils  feront  tenus  d'en  vuidet  leurs 
'^3  mains  dans  Tan  &  jour^  a  compter  de  celui 
»  qu'ils  ea  feront  rentrés  en  pofTeinoa   j   ôc   ne 
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^>  pourront ,  en  aliénant  de  nouveau  lefdirs  biens , 
s>  retenir  fur  iceux  autres  Se  plus  grands  droits 
îî  que  ceux  auxquels  lefdits  biens  étoient  alfujettis 
j5  envers  eux  avant  qu'ils  y  rentrafTent  j  &  fera  la 
53  difpoiition  du  préfent  article ,  obfervée  dans  tous 
«'les  cas  où  il  adviendra  des  fonds  aux  gens  de 
93  marn-moite  ,  en  vertu  dQS  droits  attachés  aux 
55  fiefs ,  juilices  ôc  feigneuries  qui  leur  appartien- 
45  nenr,  &  de  tous  autres  droits  généralement  ; 
55  Ôc  faute  par  les  gens  de  main -morts  de  mettre 
55  lefdits  biens  hors  de  leurs  mains  dans  l'an 
ïï  ôc  jour  ,  voulons  que  la  difpoiition  de  l'article 
55  2^  de  notre  édit  du  mois  d'août  1749  ,  foit  exc- 
•5  cutée  à  cet  égard ,  nous  réfervant  néanmoins  de 
35  proroger  ledit  délai ,  s'il  y  a  lieu  ,  ce  qui  ne 
53  pourra  être  hit  que  par  lettres-patentes  enre- 
si  giftrées  dans  nos  cours  de  parlement  ôc  con- 
»  feiîs  fupérieurs  ''. 

Les  difficultés  qui  fe  font  élevées  fur  cet  édit , 
ont  faic  rendre  divers  arrêts.  Le  fieur  Taboureaii 
d'Orvalle  ayant  légué  ,  outre  6000  liv.  une  rente 
de  2,00  liv.  à  prendre  fur  tous  (qs  biens  à  perpé- 
tuité ,  pour  l'établi ife ment  de  deux  lits  à  l'hôpital 
de  Tours ,  cette  difpofition  fut  attaquée  quant  aux 
200  liv.  de  rente 

Sur  la  demande  en  délivrance  de  legs  ,  le  juge 
du  châteiet  ordonna  qu'il  feroit  fait  un  fonds  pour 
fureté  de  la  rente  léguée  :  il  y  eut  appel  de  la  parc 
des  héritiers  j  on  loutenoit  de  leur  cote  que  cette 
fentence  concenoit  une  double  contravention  à 
l'édit  :  i^.  en  ce  qu'elle  rendoit  l'hôpital  de  Tours 
propriétaire  d'une  rente  coniHtuée  fur  particuliers  ; 
2®.  en  ce  qu'en  obligeant  â  faire  un  fonds  pour  fureté 
de  cette  rente  ,  elle  expofoit  ce  fonds  à  palier  aux 
gens  de  main-mortç» 
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On  répondit  pour  rhôpital ,  qu'il  ne  deman- 
doit  ni  une  rente  foncière,  ni  une  rente  fur  par- 
ticuliers ,  mais  feulement  une  rente  perpétuelle, 
de  la  ndture  de  celles  que  les  gens  de  main-morte 
pouvoient  poflicder,  &:  que  1  affedation  des  biens 
du  teflateur  à  cette  rente  avoir  moins  pour  objet 
d'en  déterminer  la  nature  que  d'en  afifurer  le  paye- 
ment j  que  l'on  n'avoit  qu'à  lui  donner  des  rentes 
fur  le  roi  j  ou  4000  liv.  d'argent  ,  il  en  feroit  fait 
emploi  fur  le  roi  ou  fur  le  clergé,  &c. 

Les  moyens  propofcs  de  la  part  de  l'iiôpital 
l'emportèrent^  l'arrêt  du  27  juin  î-j6o  ,  au  rap- 
port de  M.  Titon ,  condamne  les  héritiers  à  four- 
nir pour  200  liv.  de  rente  en  contrats  fur  la  ville 
ou  fur  le  clergé ,  ou  autres  de  pareille  nature. 

Un  arrêt  folemnel  du  parlement  de  Paris  j  rendu 
le  29  décembre  i-j6i  ,  a  déclaré  valables  les  offres 
que  faifoient  les  héritiers  du  fondateur  d'une 
meiïe  quotidienne  ,  chargés  de  faire  300  liv.  de 
rente  â  une  églife  paroiHiale  de  Doulens  ,  de 
donner  une  rente  de  pareille  fomme  fur  les  aides 
ôc  gabelles. 

Les  marguilliers  conteftoient  ces  offres ,  fur  le 
fondement  que  les  rentes  fur  les  aides  Ôc  gabelles, 
fe  payant  à  Paris ,  il  falloir  leur  offrir  plus  de  300 
livres ,  à  caufe  des  frais  de  quittance  ôc  de  récep- 
tion, &c  port  d'argent  ;  l'arrêt  n'eut  point  égard  à 
ces  moyens  ,  &  ne  leur  accorda  aucun  fupplé- 


ment. 


Cette  jurifprudence  ne  peut  plus  être  citée ,  la 
déclararion  du  mois  de  mai  1774  ayant  dérogé  à 
l'édit  de  1749,  à  l'égard  des  hôpitaux  Ôc  autres 
ét^blilTemens  de  charité ,  aiiifi  que  des  eg/ifes  jpa- 
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roijjiales ,  fabriques  d'icelUs  ^  écoles  de  charité  ^ 
tables  ou  bouillons  des  pauvres  des  paroijfes. 

L'article  9  de  cette  déclaration  leur  permet  de 
recevoir  &  de  retenir  les  biens  de  toute  nature 
qui  leur  feront  légués  ou  donnés  ,  »  en  confidc- 
»  ration  de  la  faveur  que  méritent  les  hôpitaux 
»>  ôc  autres  érabliffemens  mentionnés  en  l'article 
a>  précédent  :  voulons  que  les  difpofitions  de  der- 
j>  nière  volonté  par  lesquelles  il  leur  auroit  été 
»  donné,  depuis  i'édit  du  mois  d'août  1749  ,  ou 
w?  leur  feroit  donné  à  Tavenir  ,  des  rentes ,  biens- 
•>  fonds  &  autres  immeubles  de  toute  nature,  foient 
••  exécutées  ,  dérogeant  à  cet  égard ,  &c.  «e 

L'article  8  de  la  déclaration  du  9  juillet  175 S, 
regiftrée  le  14^  autorife  les  gens  de  main-morte 
à  acquérir  des  rentes  que  la  ville  de  Paris  étoit 
autorifée ,  par  cette  déclaration ,  à  conftituer ,  pour 
faire  les  fonJs  delHnés  à  acquérir  du  roi  les  droits 
rétablis  par  l'édic  du  mois  de  décembre  1743  9 
la  même  per million  fe  trouve  accordée  par  l'article 
^  de  la  déclaration  du  10  décembre  1758  ,  pour 
d*àutres  rentes  conftituées  par  la  ville  de  Paris  j 
&  par  l'article  7  de  I'édit  du  mois  de  mai  17^1, 
xegiftré  le  1 9  juin  fuivanc ,  qui  a  permis  a  l'ordre 
du  Saint-Efpric  de  faire  un  emprunt  de  deux 
millions. 

Les  gens  de  main -morte  font  incapables  de 
demander  le  partage  ou  le  triage  des  biens  com-- 
munaux.  Denifarc  cite  l'exemple  de  l'cvcque 
d*Arras ,  qui ,  n'ayant  pu  demander  celui  des  ma- 
rais de  Vitri  en  Artois  ,  dont  il  étoit  feigneur ,  a 
obtenu  des  lettres  -  patentes ,  regiftrces  au  parle- 
ment ,  lesquelles  l'ont  autorife  à  aliéner  la  juftice 
vicomtière  fur  ces  marais ,  Se  l'acquéreur  a  obtenu 
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le  triage  par  arrêt  cie  la  grand'chambre ,  le  mer- 
credi lo  janvier  ij6i. 

Par  ade  du  i  juin  17K?  ,  le  (îeur  Laurenceau 
avoir,  pour  fondation  d'une  mefle  en  réglife  pa- 
roifîiale  de  faint  Laurent  de  Not^ent- fur-Seine  , 
conftitué  100  livres  de  rente  atfedlée  &  a(îignce 
fur  une  niaifon  &  vingt  arpens  dcfîgncs  au  con^ 
trat ,  à  condition  que  le  rachat  de  cerre  rente  ne 
pourroit  fe  faire  en  argent ,  mais  feulement  en 
donnant  des  héritages  ôc  fonds  équipollens  à  la 
valeur  de  la  rente. 

Les  héritiers  ,  pour  fe  libérer  de  cette  rente , 
offrirent  a  la  fabrique  une  rente  de  pareille  fommc 
de  100  livres  fur  les  aides  &  gabelles. 

La  fabrique  voulut  cuntefter  les  offres  des 
héritiers ,  par  la  raifon  que  le  fondateur  avoit  dé- 
cidé q.  e  la  rente  ne  pourroit  s  éteindre  qu'en 
donnant  des  héritages  équipollens  \  elle  ajou'oic 
que  r'étoit  aux  héritiers  qui  prétendoient  fe  libérer 
à  fe  retirer  devers  le  roi  pour  obtenir  des  lettres- 
patentes  &  faire  cefiTer  l'Incapacité  rcfultante  de 
redit  de  1749. 

Les  héritiers  répondirent  que  cette  Incapacité 
croit  perfonnelle  à  la  fabrique  ,  Se  que  c'ctoit  à 
elle  à  la  faire  ce(Tèr  :  ils  ajoutoient  qu'elle  ne  pou- 
voit  refufer  une  rente  fur  l'état  qui  devoit  tenir 
lieu  de  celle  que  conftituoit  l'aâre  de  la  fondation, 
Denifart,  qui  cite  Tarrêt,  obferve  que  laqueftioii 
fouffrit  de  grandes  difficultés  ;  mais  enfin ,  la  cour, 
conformément  aux  conclufions  de  M.  Joly  de 
f  leury  ,  déclara  valables  les  offres  ^qs  héritiers  : 
cet  arrêt  eft  du  9  juin  17^1. 

Un  autre  arrêt  du  8  juillet  i7<?(3,  au  rapport 
de  M.  l'abbc  Tudert ,  a  décidé  une  queftioii  re- 
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marqaabîe.  L'abbé  de  Lîna,  docteur  ea  Théologie 
de  la  maifon  de  Sorbonne  ,  avoic  fait  une  dif- 
poiition  par  fon  te  dament  ,  pour  la  bonne  œuvre 
dont  il  était  convenu  avec  M,  Vévcque  d' Amiens, 
Cecre  dirpohtion  fut  confirmée  fur  le  fondement 
qu'il  s'agiiToit  de  l'érecfbion  d'une  chapelle-,  &: 
que  redit  de  1749  ne  défend  de  femblablos 
établiiremens  ,  qu'au  défaut  de  lettres- patentes , 
S:   qu'il  écoit  incertain  ii  elles  feroient  refufées. 

De  rincapacité    de    ceux    qui    ont    les   autres 
fous  leur  direclion  ou  fous  leur  puijjdnce. 

Les  confelfeurs  &  les  diredteurs  de  confcience 
ne  peuvent  recevoir  par  teftament  de  leurs  péni- 
tens  ,,  encore  moins  de  leurs  pénitentes  ,  dont  le 
cœur  eft  plus  facile  à  s*alarmer  ,  d>i  que  par  con- 
féquent  on  peut  plus  aifément  déterminer  à  des 
hbéralités  indifcrètes. 

Il  paroit  nécelTaire  d'obferver  a  l'égard  des  con- 
fe(îeurs ,.  qu'il  faut ,  pour  opérer  cette  Incapacité  , 
qu'ils  le  foient  d'habitude.  Un  confeiTeur  qui  fe- 
roit  appelé  pendant  la  maladie  dont  feroit  décédé 
le  teftateur,  qu'il  n'auroit  point  confefifé  aupara- 
vant ,  ne  devroit  pas  ,  ce  femble ,  être  compris 
dans  cette  prohibition,  à  moins  que  le  teftamenc 
ne  fût  poftérieur  à  la  confeffion  qu'auroir  faite 
le  malade  \  puisqu'elle  ne  pourroit  être  cenfée 
être  le  motif  qui  auroit  déterminé  la  libéralité 
dont  le  teftateur  l'auroit  gratifié  :  autrement  ce 
feroit  enchaîner  fon  zèle  ,  &  le  punit  en  quelque 
f  jrce  de  remplir  fes  devoirs. 

Un  arrêt  de  la  grand'chambre  du  14  mars 
16 (j%  3   a    condamné    les    carmes    de    la    ville 
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d'Angers  a  rendre  aux  héritiers  de  k  demoi- 
felle  Sara  ,  différentes  fommes  qu'elle  leur  avoit 
données  de  (on  vivant,  dans  le  temps  que  plu- 
fieurs  d'entr'eux  étoient  fes  diredeurs.  On  leur 
reprochoit  d'avoir  abufé  de  la  lituation  de  cette 
fille  ,  ôc  de  leur  pouvoir  fur  fon  efprit.  Ils  l'a- 
voienc  attirée  dans  une  de  leurs  maifons  j  s'é- 
toient  emparés  de  fes  papiers  ,  &  de  tout  ce  - 
qu'elle  pouvoir  poiféder ,  il  ne  lui  reftoic  rien  à 
fa  mort. 

Un  arrêt  de  la  deuxième  des  enquêtes  a  dé- 
claré nul  un  legs  fait  aux  récolets  de  Nevers  ,  par  la 
dame  Nion  ,  lur  le  fondement  qu'elle  avoit  pour 
direcfleur  un  religieux  de  cet  ordre. 

Les  aumôniers  éc  les  officiers  des  hôpitaux 
militaires,  même  les  couvens  dont  ces  aumôniers 
font  membres ,  ne  peuvent  recevoir  par  teifa- 
ment  des  foldats  qui  y   décèdent. 

Les  apothicaires  ,  les  chirurgiens  Se  les  méde- 
cins' ne  peuvent  recevoir  par  teftament  des  ma- 
lades qu'ils  traitent  j  il  femble  que  la  loi  au  voulu 
mettre  leur  art  à  l'abri  des  reproches  &:  des 
foupçons  qui  pourroi^nc  naître  d'un  événement 
malheureux 5  &  que  la-malignité  auroit  pu  attri- 
buer à  un  coupable  intérêt  ;  d'ailleurs  rattache- 
ment qu'infpire  â  un  malade  tous  ceux  qui  peu- 
vent contribuer  à  lui  rendre  la  fanté  ,  emporte 
la  reconnoilfaiTce  au  delà   de  fes   jufles  bornes. 

Quoique  cette  Incapacité  dérive  de  l'ordon- 
nance même ,  ôc  que  la  jurifprudence  des  arrêts 
y  foit  conforme ,  elle  n'eft  cependant  pas  toujours 
fuivie  à  la  rigueur  ^  cette  jurifprudence  a  admis 
de  juftes  exceptions.  La  proximité  du  médecin 
avec  le  malade  qu'il  traite  ,  leurs  liaifons ,  leur 
ainitié    reconnues  ,   lèvent  cette  Incapacité.    Un 
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arrêt  du  i8  janvier  \66i  y  rapporté  au  journal 
des  audiences,  a  confirmé  le  legs  d'un  médecin, 
au  chirurgien  qu'il  avoir  employé  dans  fa  mala- 
die. Un  autre  arrêt  du  31  août  1665  a  con- 
lîrmé  lô  legs  fait  par  un  malade  à  fon  chirurgien , 
qui  étoit  fon  intime  ami.  Il  feroic  à  craindre  de 
donner  trop  de  faveur  à  ces  exceptions ,  ôc  s'il 
étoit  permis  de  fe  relâcher  de  la  rigueur  des 
principes ,  ce  feroit  en  faveur  des  apothicaires  ; 
l'infpedion  des  médecins  doit  raOTurer  fur  les  mé- 
dicamens  qu  ils  adminiftrent  :  auiîî  un  arrêt  fo* 
Icmnel  du  27  février  1740  a  confirmé  le  tefta- 
ment  fait  en  faveur  du  iieur  Pial  apothicaire  , 
quoiqu'il  eut  fourni  les  drogues  ôc  les  médica- 
mens  à  la  teftatrice ,  pendant  la  maladie  dont  elle 
écoit  décédée.  La  fentence  du  châtelet  donc  étoit 
appel ,  l'avoit  ainfi  jugé. 

Il  faut  pour  opérer  cette  Incapacité ,  que  l'état 
que  l'on  exerce  donne  une  certaine  autorité  » 
un  afcendant  capable  de  déterminer  le  donateut 
ou  le  teftateur  par  quelque  vue  incompatible 
avec  la  liberté  nécelFaire  pour  difpofer.  Un  avocat , 
un  procureur,  un  agent  d'affaires,  un  mandataire, 
qui  tous  remplififent  un  miniftère  purement  dé- 
pendant des  perfonnes  qui  les  emploient ,  font 
capables  de  toutes  fortes  de  difpohtions  ^  on  ne 
leur  fuppofe  point  a(fez  d'autorité  pour  forcer 
les  libérahtés  qu'on  leur  fait  ;  d'aiHeurs  1  honneur 
attaché  à  la  perfonne  de  l'avocat ,  juftifie  plus 
particuHêrement  cette  exception    en  fa  faveur. 

Les  tuteurs  ,  les  curateurs  ,  les  admmillrateurs, 
les  précepteurs  ou  pédagogues ,  &  les  maîtres 
dans  quelque  métier  ou  art  que  ce  foit ,  font 
dans  les  liens  de  cette  Incapacité. 

Toute  cfpèce  de  libéralité  doit  s'exercer  fans 
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contrainte.  La  loi  a  juftemenc  craint  que  ceux 
qui  on:  quelque  autorité  fur  les  autres ,  ne  fulFenc 
portés  a  en  abufer  pour  les  dépouiller  :  elle  a 
encore  eu  envie  d'éteindre  une  foule  de  contcf- 
tations  auxquelles  ces  fortes  de  difpofitions  don- 
noient  nailTance.  François  I  les  profcrivit  par  fonr 
ordonnance  de  1539  :  »  Nous  déclarons ,  porte 
»»  l'article  1 5 1  de  cette  ordonnance  ,  toutes  le$ 
»  difpofitions  qui  feront  ci-après  faites  par  les 
w  donateurs  ou  teftateurs  au  profit  de  leurs  tu- 
»  teurs ,  curateurs ,  gardiens  ou  bailliftres  &  au- 
*•  très ,  ou  autres  adminiftrateurs ,  nul  Ôc  de  nul 
9>  effet  &  valeur  «. 

La  cupidité  des  tuteurs ,  «les  curateurs  &  des 
autres  compris  dans  l'article   151»   chercha   à   fe 
dégager  des  liens  de  cette   loi ,  à  la  faveur  des 
perfonnes    interpofées  j    mais    Henri  II    oppofa 
aulïi-tôt  un  frein  à  ce  nouvel  abus,  ôc  par  fon 
ordonnance  de  1 549  ,  il  défendit  les  difpofitions, 
9>  qui  frauduleufement   feront    faites    durant   le 
»  temps  de  l'adminiflration  ,  à  perfonnes   inter- 
»  pofées  dircdement   ou    indiredement  «  :  ces 
deux  articles  ont    été  réunis  dans    l'article    17^ 
de  la  coutume  de  Paris  ;   mais  elle   y    a  ajouté 
quelques  reftridions  :  j»  Lqs  mineurs  ,  y  eft-il  dit , 
9>  ne  peuvent  donner  ou  tefter   direàement  ou 
*>  indire6bement    pendant  le   temps   de   leur  ad- 
•»  miniftration  ;    peuvent    toutefois  difpofer    en 
»   faveur  de  leur  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule, 
M  ou   autres  afcendans,   encore  qu'ils    foient  de 
M  la  qualité  fufdite  ,    pourvu  que  lors  du   déchs 
»>  du  teftateur ,  lefdits  père  ,  mère  ou  autres  af- 
te  cendans  ne  foient  remariés  ce. 

Dans    l'ancienne    jurifprudence  ,  c*eft-à-dirè 
izns  celle  qui  a  précédé  le  règne  de  François  I 


4^4  î  N  CAPACITÉ. 

ôc  de  Henri  II  ,  on  examinoit  iî  cette  contrainte 
avoir  déterminé  les  donateurs  ;  mais  aujourd'hui 
on  ne  fe  livre  plus  à  cet  examen  :  Iqs  difpofi- 
tions  d'un  incapable  feroient  le  fruit  de  la  li- 
berté la  plus  entière ,  qu'elles  feroient  rejetées  ; 
la  préfomption  de  la  loi  l'emporte  ici  fur  le  fait 
même. 

La  coutume  de  Normandie  a  étendu  cette  In- 
capacité aux  préfomptifs   héritiers  des  tuteur».     . 

Les  tuteurs  fubrogés  y  les  tuteurs  ad  hoc  ,  de 
même  que  les  curateurs  aux  caules ,  ne  font  point 
dans  le  cas  de  cette  prohibition,  n'ayant  aucune  forte 
d'adminillrarion  des  biens,  &  étant  privés  de  toute 
efpèce  d'autorité  fut  la  perfonne ,  on  ne  peut  re- 
douter de  leur  part  aucun  effet  de  cette  con- 
trainte; fource  principale  de  cette  Incapacité. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir,  fi  la  femme 
d'un  tuteur  ou  d'un  c^itateur  ,  ou  d^autres  admi- 
nillrateurs  compris  dans  l'article  iy6 ,  pouvoient 
recevoir  des  difpoiicions  entre-vifs  ou  teftamen- 
taires  ;  la  cour  s'eft  décidée  pour  la  négative  , 
par  un  arrêt  du  1 3  août  17^0,  rendu  au  rapport 
de  M.  Poitevin  de  Viliers  ,  entre  Jeanne- Marie  le 
Gai  &  Simon  Bruyn. 

Il  femble  que  Denifart  ait  voulu  établir  une 
diftindion  fur  cet  arrêt  y  mais  il  eft  dans  les  prin- 
cipes. Il  efl:  certain  qu'un  tuteur  peut  porter  aufïi 
loin,  ôc  peut-être  même  plus  loin,  les  complai- 
fances  pour  fa  femme  ,  que  pour  fes  enfans , 
l'expérience  de  chaque  jour  juftifie  cette  vérité  , 
alors   elle   p^ut  l'exciter  à  ufer  de  contrainte. 

L'intérêt  public  a  donné  r^ailFaïKe  à  l'Incapa- 
cité prononcée  contre  les  précepteurs  &  les  au- 
tres perfonnes  chargées  de  l'cuatat  on  des  en- 
fans  j  il  étoit  à  craindre  que  cet.u-ci  ne  favori- 

falfent 
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fanfent  les  penchans  de  leurs  élèves  ,  pour  les  dé- 
terminer à  ufer  d'une  reconnoiflance  injufte  ÔC' 
préjudiciable  aux  mœurs. 

Pour  ce  qui  eft:  des  apprentifs  à  l'égard  des 
maîtres ,  l'Incapacité  où  font  les  uns  de  donner , 
&  les  autres  de  recevoir ,  cil  fondée  fur  les  fé- 
vices  dont  ceux-ci  pourioient  ufer.  Comme  un 
compagnon  n'efl:  point  expofé  à  ces  févices ,  il 
n'eft  point  compris  dans  cette  prohibition. 

L'ordonnance  de  Philippe  IV  défend  au  client 
de  donner  à  fon  juge  ôc  aux  enfans  de  fou 
juge. 

Les  greffiers    des  geôles  ,  Se  les  geôliers  ne 
"  peuvent  recevoir  des  prifonniers  détenus  dans  les 
prifons  où  ils  font  leurs  fervices. 

On  doit  avoir  remarqué ,  que  d'après  le  texte 
tant  des  ordonnances  que  de  la  coutume ,  l'In- 
capacité réfulcante  d'une  adminiftration  quelcon- 
que 5  eft  bornée  à  la  durée  de  cette  adminiftra- 
tion 'y  dès  qu  elle  eft  finie  ,  les  adminiftrateurs  fonc 
capables  de  toutes  fortes  de  difpofitions  :  ce  qui 
s*^entend  des  confefteurs  ,  des  direfteurs  de  conf- 
cience  ,  des  tuteurs ,  des  curateurs ,  Ôc  générale- 
ment de  tous  ceux  dont  nous  venons  de  traiter 
dans  cette  divifion. 

L'adminiftration  du  tuteur  n'eft  cenfée  avoir 
cefté  ,  qu'après  la  reddition  de  fon  compte  de 
tutelle ,  ik  le  payement  du  reliquat  ;  fon  Inca- 
pacité   dure  par  conféquent  jufqu'à  cet  inftanr. 

Ceci  n'a  pas  toujours  lieu  à  l'égard  des  enbns 

des  tuteurs^  ils  font  capables  de  recevoir  quoique 

ce  compte  ne  foit  point  rendu  ;   mais  il  faut  pour 

cela  que  les  tuteurs  ayent  prédécédé  le  donateur. 

Tome  XXX.  G  g- 
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L'éloignemenc  du  tuteur  ne  le  fouftraît  point  à 
la  rigueur  des  ordonnances. 

L'article  ij6  n'exempte  de  cette  Incapacité  que 
les  père  ôc  mère  ôc  les  autres  afcendans  :  cepen- 
dant un  arrêt  du  7  feptembre  1592  a  confirmé 
une  dirpofition  en  faveur  d'un  oncJe  tuteur  j  mais 
cet  oncle  étoit  le  plus  proche  parent  du  teftateur. 

Ceux  qui  ont  renoncé  à  une  fucceilîon  font 
mis  au  rang  des  incapables  :  nous  n'en  traiterons 
point  ici.  Le  vrai  fiége  de  cette  matière  eft  au  moc 
Renonciation, 

On  ne  peut  rien  dire  de  certain  concernant 
l'Incapacité  attachée  à  la  domefticité  ^  en  général, 
on  regarde  les  domeftiques  comme  incapables  de 
recevoir  des  difpofîtions  univerfelles  de  la  part 
des  maîtres  qu'ils  fervent ,  ce  qui  encore  n'efl 
point  fans  exception.  Un  arrêt  du  7  odobre  1755 
a  infirmé  une  fentence  du  châtelet ,  qui  réduifoit 
à  zoooo  livres  un  legs  de  116000  livres  fait  par 
le  fiear  de  la  Forcade  à  la  demoifelle  Piéters  ,  fille 
de  ^on  portier.  On  remarquoit  de  la  part  de  la  lé- 
gataire qu'elle  avoir  reçu  du  teftateur  une  éduca- 
tion des  plu§^  brillantes  5  &  conforme  en  tout  à 
celle  au  il  avoir  donnée  à  fa  propre  nièce  ,  dont  il 
prenoit  beaucoup  de  foin  :  ce  n'étoient  que  des 
collaréraux  qui  réclamoient  ,  &  le  teftateur  leur 
laiifoit  encore  des  biens  confidérables  \  il  étoit 
d'ailleurs  lartifan  de  fa  fortune.  Les  moyens  que 
fit  valoir  M^.  Doucet ,  plaidant  pour  la  légataire, 
décidèrent  la  cour  en  fa  faveur.  Cependant  cet 
arrct  doit  être  regardé  comme  un  arrêt  d'exception  j 
la  cour  en  a  rendu  un  autre  le  1 1  août  1713,  qjJÎ 
a  rfduit  à  300  livres,  par  forme  de  récompenfe 
de  fervices ,  un  legs  de  50000  livres  fait  à  un 
vaiec-de-chambre. 
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Deux  arrêts  ,  dont  les  difpofitions  font  aullî 
Contraires,  diminuent  beaucoup  la  contiance  que 
l'on  doit  nu  principe  j  &  il  vaut  mieux  convenir 
que  les  cours  Te  font  rcfervé  le  droit  de  décider  _, 
fuivant  les  circonftances ,  le  mérite  des  légataires 
6t  les  facultés  du  teltateur.  L'intendant  n'eit  poinC 
mis  au  rang  des  incapables* 

I>c  V Incapacité  qui  procède  Je  la  nature  &  de  la 
loi  conjointt^ment. 

Nous  mettons  daiis  cette  dernière  divifion  la 
femme  &  les  conjoints  par  mariage. 

Cette  Incapacité  n'eft  point  fondée  fur  un  fait; 
mais  feulement  fur  une  préfcmption  de  la  toi- 
b/elfe  ou  de  l'empii^fe  des  Ïq\qs  ;  &  voilà  pourquoi 
nous  difons  qu'elle  procède  de  la  nature  &  de  la 
toi. 

De  la  femme. 

Les  légiflateurs  n*ont  pas  attribué  à  la  femme  là 
même  étendue  d'autorité  qu'à  l'honmie  )  elle  eft 
frappée  de  plufieurs  fortes  d'incapaâfés  :  c  eft  ainfi 
qu'elle  ne  peut  prétendre  aux  fondions  du  facerdoce, 
6c  qu'elle  ne  peut  exercer  aucune  charge  publique 
telles  que  celle  de  juge  ;  elle  ne  peut  même  gé- 
rer des  tutelles  ni  des  curatelles. 

Cette  Incapacité  ,  dont  la  femme  mariée  ou 
non  mariée  eft  frappée  ,  concernant  les  fondions 
de  la  religion  &  de  fétat  ^  eft  abfolue  \  mais  celle 
qui  concerne  les  tutelles  &  les  curatelles ,  reçoit 
plufieurs  modifications-,  elle  peut  céder  par  rap- 
port aux  enfans ,  cela  eft  même  de  droit  commun  ; 
mais  il  eft  d'exception  à  ce  même  droit  qu  elle 
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foie  curatrice  de  fon  mari  \  &  cerrc  exception  fe 
rencontre  rarement  j  on  en  cite  néanmoins  divers 
exemples  ,  celui  d'une  femme  inftruite  du  com- 
merce de  fon  mari  eft  même  ailèz  fréquent. 

Bourjon,  commentant  Tarrèt  du  17  avril  1734, 
qui  établit  la  marquife  de  Menars  curatrice  a  l'in- 
terdidionde  fon  mari ,  remarque  qu'il  eft  contraire 
a  i'ufage  du  chateiet  ^  &  qu'il  femble  que  cet  arrêt 
doive  faire  admettre  que,  (oit  pour  caufe  de  clémence 
ou  de  prodigalité,  la  femme  peut  être  curatrice  de 
{on  mari  :  fur  quoi  nous  obferverons  que  le  doute 
que  manifefte  cet  auteur ,  qui  jouit  d'une  eftime 
méritée  ,  doit  être  changé  en  certitude  :  l'excep- 
tion adoptée  par  cei  arrêt  ne  détruit  pas  I'ufage 
général  qui  fe  pratique  particulièrement  au  cha- 
teiet. L'lncapaci:é  ,  prononcée  en  ce  cas  contre  la 
iennne  j  n'eit  fondée  que  fur  une  préfomption  de 
la  loi  \  Se  cette   préiomption  celfe  à  fes  propres 
yeux  dés  qu'elle  a  des  témoignages  pofitifs.  Il  eft 
des  femmes  fupérieures  à  leur  fexe  j  &  dès  que 
CQtie  fapériorité  eft  atteftée  Se  reconnue,  le  juge, 
devant  qui  la  conteftation  eft  portée ,  peur  y  avoir 
é2;ard.  Nous  convenons  cependant  qu'il  feroit  dan- 
gereux de  donner  trop  d'exteniion  à  ce  principe, 
.On  ne  s'étendra  point  ici  fur  les  différens  a6ies 
dont  les  temmes  font  incapables  ,  ayant  eu  occa- 
fîon  d^Qy^  traiter  dans  différens  articles  :  on  a  pu 
voir  aux  mots  auîorifaùon  &  femme  y  que  la  femme 
mariée  eft  dans  une  Incapacité  abfolue  ;  elle  jouit 
de  l'état  de  Ton  mari ,  fans  participer  en  rien  à  fon 
pouvoir  \  elle  ne  peut  en  exercer  que  la  portion 
qu'il  veut   bien  lui  confier,  &  feulement -pour 
autant  de  temps  qu'il  veut  :  il  n'y  a  que  la  mort 
de  fon  mari ,  ou  la  fienne  propre ,  qui  puifTe  la 
à^ager  de  ces  liens.  Devenue  veuve  ,  elle  veille 
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a  tout  ce  qui   la  concerne  ,  &  peut  difpofer  en 
tout  ou  en  partie ,  de  fcs  biens  félon  les  loix. 

Suivant  Je  droit  commun  ,  le  fnari  ôc  la  femme 
font  dans  une  efpèce  d'Incapacité  j  ils  ne  peuvent 
s'avanra<;er ,  ni  par  donation  ,  ni  par  teftamenr  ^ 
mais  ils  fe  rachètent  de  cette  Incapacité  â  la  faveur 
du  don  mutuel. 

La  plupart  des  coutumes  fe  font  oppofées  A  ce 
que  l'un  des  conjoints  pût  recevoir  de  l'autre  fans 
en  marquer  une  récompenfe  proportionnée  :  elles 
ont  voulu  qu'un  don  fut  balance  par  un  autre  don; 
c'eft  ainfî  qu'elles  ont  garanti ,  favoir  ,  la  femme 
de  la  violence  Ôc  de  la  tyranne  du  mari  ,  &  le 
mari  des  pièges  Se  de  la  féduélion  de  la  femme. 

3>  Homme  &:  femme,  porte  l'art.  182.  de  la 
j>  coutume  de  Paris  ,  conjoints  par  mariage,  conf- 
î>  tant  icelui ,  ne  peuvent  s'avantager  l'un  l'autre 
•»  par  donation  entre -vifs  ,  par  teftament  ou  or- 
>*  donnance  de  dernière  volonté  ,  ne  autrement , 
»5  ne  indire6tement ,  en  quelque  manière  qu«  ce 
•»  foit,  finon  par  don  mutuel  <<. 

Ils  ne  peuvent  déroger  à  cet  article  ,  ni  fe  rc- 
ferver  la  faculté  d'y  déroger,  même  par  contrat  de 
mariage:  ainfi  jugé  par  arrèc  d'audience  le  17  juin 
1(319. 

Suivent  les  différentes  coutumes  qui  font  con- 
formes ou  contraires  a  ce  point  de  jurifprudence. 

Coutumes.  Chapitres  ou  titres.  Articles. 

Melun  5 254. 

Auxerre  , iiS. 

Ftampes,    ...        ....      141. 

Calais, 716^79. 

G  g  iij 
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Coutumes.  Chapitres  ou  titres. 

Sens,  ,        , 

r)oLirdan  ,   .       , 

Senlis  , 

Clermonr,  , 

Troyes , 

Chaumont  , 

laoïi,  , 

Chartres , 
ChiLiini, 
Boulenois ,         , 
Pcrone , 
Artois  ^        , 
Nivernois  ,     .        , 
Monrargis  ,     . 
Orléa  is  , 

Gran  I- Perche,     . 
Berri  , 
La  Marche  , 
L'ifle,  .       . 

La    aile  de  rifle,  . 
Ca'iibrai , 
Normandie  , 

Celle-ci  ne  coniioît  pas  le  don  mutuel 
BoLirbonnois ,        .        , 
Labourt ,        .       .  p 

Bar,     .       •       .       . 
Sedan  ,        .        .        . 
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La  cQucutne  de  Valois  ajoure  ,  art.  151,  qu'ils 
pourront  Te  donner  l'un  à  l'autre  ,  en  récompenfe 
de  vente  d'héritages  ^  de  grandes  méliorations  d'hé- 
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Titanes ,  par  bâtiment  ou  autrement ,  &  au  feur 
&  raïfon  du  dommage  &  diminution  de  biens  qu'au* 
roit  eu  celui  à  qui  fera  fait  ledit  don  par  récom-* 
penfe, 

Et  celle  du  duché  de  Bourgogne  ,  cha p.  4, 
arr.  7  :  »  Si  ce  n'eft  du  confentement  des  plus  pro- 
3»  chains  parens  vivans ,  qui  devroienr  fuccéder  ad 
3>  mari  ou  la  femme,  qui  feroienc  lefdirs  traités, 
«  donations  ou  contrats ,  ruppofc  que  lefdits  con- 
»  trats  aient  été  validés  pir  ferment,  fi  autre- 
«  ment,  par  le  traité  de  mariage >  il  n  étoit  entr'eux 
>j  convenu  «. 

Charles  Dumoulin  n'approuve  point  cette  dif- 
pofition  \  il  la  trouve  très-captieufe  ,  &  faire  pouc 
éluder  le  droit  commun  &  la  coutume.  Cette  con- 
vention ,  ajoute- t-il  ,  eft  certainement  très-licen- 
cieufe  ,  &  ne  doit  pas  être  admife  indiff  remmenr-. 

Suivant  la  coutume  de  Montfort ,  arr.  149  ,  les 
conjoints  par  mariage ,  lorfqu'ils  n'ont  point  à^tiv- 
fans  ,  ce  qui  s'entend  même  de  ceux  q./i  s  auroient 
pu  avoir  d'un  précédent  mariage  ,  peuvenr  fe  don- 
ner &  s'avanrager  l'un  &  l'autre  par  donation  entre- 
vifs ,  de  tous  leurs  meuble  &  co'  quêts  immeu- 
bles ,  avec  le  quis)t  de  leurs  propres  ,  po^r  en  jouit 
par  ufufruit.  Le  furvivant  doit  acquitter  les  charges 
ordinaires,  les  obfèques  ,  les  fancrai'les  ;  il  doit 
encore  entretenir  les  lieux  en  bon  &  fu^fant  état , 
6*  donner  caution, 

35  Contrat  que  fait  femme  avec  fon  mari,  porre 
»  la  coutume  du  Maine,  art.  ^40  ,  entre-'^'its ,  ti 
5>  ce  n'eft  par  don  mucuel ,  conmie  di  eft,  od 
3>  avec  les  parens  de  fon  mari,  au  préjudice  ik  alit> 
î>  nation  de  l'héritage,  ou  autres  chofes  immeublesv 
3>  n'eft  valable  ««. 

Celle  de  Noyon  n'a  point  admis  cette  Incapa- 
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cité.  Suivant  l'arncle  2 1  ,  les  conjoints  par  mariage 
peuvent  fe  donner  encre- viFs  tous  leurs  meubles 
&  conqucts-immeubles  ,  même  moitié  de  leurs 
héritages  propres  en  ufalruic ,  pourvu  cependant 
qu'ils  n'aient  point  d^enfans ,  foit  de  leur  mariage , 
toit  d'un  autre  ,  auquel  cas  ils  ne  fe  peuvent  avan- 
tager l'un  l'autre  que  de  leurs  meuble;,  acquêts 
6c  conquèts  immeubles  ,  &  fauf  la  légitime  aux 
€n.fans, 

La  coutume  de  Ponthieu  n'admet  point  cecte^ 
diftindtion  des  enfans  j  elle  permet  à  la  Femme  & 
au  mari  de  diFpofer  en  faveur  l'un  de  l'autre  de 
la  totalité  de  leurs  meubles  ,  acquêts  &  conquêts, 
&  du  quint  ,  yc'if  viaocr  ^  fait  hé  ré  dit  al  ^  de  tous 
leurs  héritages  Jïtués  en  comté  de  Ponthieu, 

Pvibemont,  art.  48-49  :  ^î  Mari  6c  femme  ne 
5>  peuvent  taire  aucune  donation  par  cntr'eux  , 
»  confiant  leur  mariage  ,  de  leur  propre  ,  ni  de 
5>  leurs  acquêts  &c  conquêts  à  perpétuité ,  ni  pa- 
*f  reillement  de  leurs  meubles ,  quand  il  y  a  en- 
ji  faut ,  foit  dudit  mariage  ou  d'autre  ;  mais  quand 
3»  ils  n'ont  aucuns  enfans ,  fe  peuvent  donner  l'uni 
»  à  l'autre  leurs  meubles  a  perpétuité  ,  6<:  les  ac- 
»3  quêcs  Se  conquêts  immeubles  à  ufufruit  <'. 

Amiens,  art.  106,  interdit  aux  époux  toutes 
difpofitîons  entre-vifs  ;  mais  elle  leur  permet  de 
iS^'avantager  par  teftament  &  ordonnance  de  der- 
nière volonté  5  de  la  totalité  «  de  leurs  biens-meu- 
j>  blés ,  dettes  &  conquêts  immeubles  ,  &  avec 
»>  le  quint  de  leurs  propres  héritages ,  à  toujours 
jj  ou  à  v.e  ,  ain(i  que  bon  leur  i^emble  ,  au  cas 
»  toutefois  qu'il  n'y  ait  enfans  dudit  mariage  , 
»>  on  d  autre  précédent  \  &  s'il  y  en  à  j  ne  peuvent 
»  donner  l'un  à  l'autre  que  par  ufufruit  «/ 

La  couciime  d'Anjou  ironûenc  àQ%  difpoficions- 
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particulières;  elle  permet,  par  l'article  321  ,  les 
donations  du  mari  à  la  temme  mcme  ,  i.berïs  ex- 
tantïbus  ,  ce  qui,  fuivant  la  remarque  de  Dumou- 
lin,  n'ell  pas  réciproque.  Suivant  l'article  525  de 
cette  coutume  ^  la  femme  ne  peut  donner  à  fon 
ir.ari  que  par  don  mutuel. 

Bourbonnois  ,  art.  22(3  :  »  Le  mari  ,  durant  le 
»  mariage ,  ne  peut  taire  aucune  aflocjation  ,  ou 
»  autre  avec  fa  temme  ,  enfans  de  faciite  femme 
»  d'autre  lit,  ni  autre  èfqutls  elle  doive  ou  puifTe 
j>  fuccéder  immédiate  ^  nec  è  contra  ,  la  femme 
S'  au  mari  ,à  fes  enfans  >  ou  autres  èfquels  le  mari 
j>  doive  fuccéder  immédiate  ,  fuppofé  que  lefdits 
»  contrats  foient  validés  par  ferment ,  iî  ce  n'eft 
«  en  contrat  de  mariage,  ou  contrat  de  don  mu- 
>î  tuel  d'entre  le  mari  &  la  femme  «*. 

La  prohibition  de  cette  coutume  n'eft  que  pour 
les  difpofitions  entre-vifs ,  &c  non  pour  les  tefta- 
mens^i:'eft  la  remarque  de  Dumoulin. 

La  coutume  d'Auvergne  ^  d'après  le  chap.  14, 
art.  39-4(3  :  le  mari  peut  donner  à  la  femme  tout 
ou  partie  de  fes  biens  ,  excepté  la  légitime  des 
defcendans  ;  mais  ce  pouvoir  eft  interdit  à  la 
femme  ;  elle  ne  peut  faire ,  à  fon  propre  préjudice , 
aucune  affociation ,  aucune  donation,  ni  aucu:ie 
forte  de  contrat  avec  (on  mari ,  ou  a  (on  profit , 
ou  d'autre  à  qui  le  mari  puilTe  fuccéder. 

Charles  Dumoulin  ajoute  en  tout  ou  partie, 
à  moins  que  les  defcendans  ne  foienr  communs. 
Cet  auteur  propjfe  la  queftion  lorfqu'elle  donne 
du  confentement  de  fes  frères,  (qs  propres  héri- 
tiers ,  &  répond  que  ce  confentement  ne  légitime 
point  la  donation ,  quand  bien  même  \qs  frères 
s'engageroienc  à  la  garantir  ,  a  moins  cependant 
qu'elle  ne  fût  mutuelle  ou  â  titre  onéreux. 
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La  coutume  de  Lodunois  ,  chapitre  Z5  i 
article  8  ,  permet  les  donations  fimples  entre 
le  mari  &  la  femme  ,  foir  nobles  ,  foit  rotu* 
rers  ;  mais  elle  exige  qu'elles  foient  confirmées 
par  teftament  ;  Se  fuivant  celle  de  Poitou ,  il 
fufïit  que  de  fembiables  difpofitions  ne  foient 
point  révoquées  en  mourant.  Suivant  les  articles 
209,  212  ,  213  de  cette  dernière  coutume, 
»  le  mari  peut  donner  à  fa  femme  ,  ôc  la  femme 
55  a  fon  mari ,  tant  par  donation  mutuelle  que  fim- 
"  pie  ,  par  teftament  ,  ou  autrement  ,  tous  (es 
35  meubles  ,  acquêts  ôc  conquêts  immeubles  ,  ôc 
j>  la  tierce  partie  de  (qs  propres  ,  à  perpétuité  ,  foit 
35  qu'il  y  ait  enfans  ou  non  :  toutefois  où  le  furvi- 
55  vant  des  conjoints  donataires  fe  remarieroit,  & 
»5  qu'il  y  eût  enfans  dudit  mariage ,  ou  autre ,  en 
55  ce  cas,  ledit  don  d'acquêts  immeubles,  ôc  tierce 
55  partie  d'héritages  ,  ne  vaudra  que  par  forme 
33  d'ufufruit  feulement^  Se  quant  aux  meubles  à 
«  perpétuité ,  Se  où  lefdits  enfans  précéderoienc 
)>  ledit  donataire  ,  ledit  don  d'acquêts  Se  conquêts  , 
33  Se  tierce  partie  d'héritages ,  vaudra  a  perpétuité. 

j5  Quant  aux  donations  fimples ,  fi  le  donataire 
55  va  de  vie  à  trépas  avant  le  donateur,  ladite  do- 
33  nation  eft  par  ledit  décès  révoquée ,  Se  eft  de 
55  nulle  valeur^  auiîî  donation  entre  mari  Se  femme 
33  fe  confirme  par  mort  taifiblement ,  fi  elle  n'eft 
55  révoquée  d'eux  en  quelque  manière  ou  par 
53  quelques  contrats  qu'elle  foit  faite  ,  Se  eCt  révo- 
yi  cable  jufqu'à  la  mort  de  celui  qui  donne  ,  ôc- 
33  fe  peut  la  donation  fimple  révoquer  en  fab- 
33  (ence  de  partie  ,  tant  expreOTémenr  que  taifi- 
53  blement,  en  aliénant  la  chofe  donnée,  ou  au- 
3)  trement  en  ordonnant  «. 

Labourt ,  tit.  9  ,  art.  5  ,  permet  au  mari  8c  à. 
la  femme  de,  enfemblc  &  d'un  commun  co/ifc/i" 
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tement  _,  difporer  de  leurs  conquèts  entre-vifs  ,  de 
fe  les  donner  l'un  à  Tautre  ;  mais  il  faut  qu'il 
règne  une  parfaice  égalité  dans  les  cliofes  que  l'on 
donne  ;  il  faut  encore  qu^ils  laidënt  à  leurs  en- 
fans  une  portion  quelconque  de  leurs  acquêts  i 
cette  portion  n'eft  point  réglée  ;  quelque  modique 
qu'elle  foit ,  cela  fuffit  :  c'eft  ce  que  marquent  ces 
mois  ^  fi  peu  f oit- il  ^  donc  fe  ferc  la  coutume. 

L'article  70  de  la  coutume  de  Sens  explique 
le  motif  de  l'Incapacité  qu'elle  introduit  ,  c'eft , 
dit-elle,  pour   obvier  aux  fraudes. 

Elle  interdit  toutes  difpoiitions  entre  conjoints  , 
foit  entre-vifs  ,  foit  teftamentaires  :  il  en  eft  de 
même  de  celle  d'Auxerre  ,  article  228  \  de  Senlis, 
article  i43^deBlois,  174,  de  Bretagne,  art.  z m, 
&  du  Grand-Perche  5  tit.  4  ,  art.  98  ;  ces  coutumes 
font  abfolues  ,  &  ne  diftinguent  point  s'il  y  a  des 
enfans,  ou  s'il  n'y  en  a  pas. 

La  coutume  Je  C!ermont,art.  i  ^  2, borne  la  facultç 
de  fedonner  entre'  enjoints, à i'ufufruit des  meubles, 
acquêts  &  conquèts  immeubles  :  elle  a  alTujetti  le 
furvivant ,  qui  veut  profiter  de  cette  difpofition  , 
à  faire  un  inventaire  des  biens  qu'il  reçoit,  <5c:  à 
donner  caution  fufïîfante  \  ôc  lorfqu'il  y  a  des 
enfans  ,  il  eft  tenu  »  de  les  nourrir ,  entretenir 
»  fufEfamment ,  les  envoyer  à  l'école  ,  faire  ap- 
»>  pre  .dre  un  métier  félon  leur  état  ,  êc  lefdits 
>î  enfans  venus  en  âge  ,  leur  bailler  leur  jufte  parc 
>>  &  portion  defdits  meubles  ,  acquêts  &  conquèts 
s>  immeubles  ainfi  laiftcs  audit  furvivant  «^ 

Mante,  article  14^  ,  permet  aux  conjoints  qui 
n'ont  point  u'enfans  ,  ni  de  leur  mariage,  ni  d'un 
précédenc  ,  de  s'av.ntager  par  teftament  &:  ordon- 
nance de  dernière  volonté ,  de  la  totalité  de  leurs 
Riçubles  ,  acquêts  ôc  conquèts  immeubles ,  rnêtnç 
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da  qaînt  des  propres  ,  en  payant ,  par  le  dona- 
taire, les  charges  ordinaires^ c'ell-à-dire 5 les  dettes, 
les  obsèques  Ôc  les  funérailles. 

Rheims,  art.  251 1  :  »  Homme  ôc  femme  conjoints 
3>  par  mariage  ,  fe  peuvent  avantager  l'un  l'autre 
»  par  teftament  ^  ordonnance  de  dernière  vo- 
»  lonté  ,  de  tous  leurs  meubles  ôc  conquèts  im- 
»  meubles  faits  durant  le  mariage  en  propriété  , 
n  ÔC  de  la  moitié  de  leur  nailTant  Ôc  acquêts  faits 
33  auparavant  ledit  mariage  ,  en  ufufruit  feulement, 
«>  foit  qu'il  y  ait  enfans  dudit  mariage  ou  d'autre  , 
35  ou  non  5  réfervant  toutefois  la  légitime  aux 
3>  enfans  «, 

3>  Si,  porte  l'article  2^5  ,  fondit  mari  lui  avoit 
35  fait  legs  généraux  ou  univerfels  ,  elle  les  pourra 
»  accepter  j  fi  bon  lui  femble  ;  mais  en  les  pre- 
»>  nant  ,  fera  forclofe  ôc  privée  defdits  douaire 
>5  ôc  apport  mobiliaire ,  ôc  prendra  feulement  les 
55  héritages  avec  lefdits  le^rs  «f. 

Ce  que  Dumoulin  prétend  devoir  s'obferver , 
nonobftant  le  teftament  du  mari. 

Noyon  ,  article  1 9  ,  permet ,  entre  conjoints , 
de  difpofer  par  teftament  ,  en  faveur  l'un  de 
l'autre  ,  de  tous  les  meubles  ,  acquêts  &  conquèts 
immeubles  ,  ôc  du  ti  rs  des  propres  s'ils  font  en 
cenfîve  ,  ôc  dn  quint  feulement  s^ils  font  en  fief, 
pourvu  qu'ils  n'aient  point  d'enfans  ni  fun  ni 
l'autre  ;  autrement  ils  ne  pourroient  difpofer  que 
des  meubles ,  acquêts  ôc  conquèts  immeubles  ré- 
fcrvés  aux  enfans. 

PcTOnne  ,  article  t  1 1  ,  donne  au  mari  &  à  la 
femme  la  même  liberté  qu'aux  étrangers  j  ils 
peuvent  fe  donner  ,  par  teftament ,  tous  leurs  meu- 
bles 5  acquêts  Ôc  conquèts  immeubles  ,  ôc  le  quinc 
de  leurs  propres  féodaux  ,  ôc  le  tiers  d^s  propres 
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ccnfiiels  ,  à  la  charge  cependant  par  eux  de  payer 
les  dettes  mobiliaires  ,  obsèques  6c  funérailles  du 
défunt ,  ôc  de  donner  la  légitime  aux  enfans. 

Là  coutume  de  Normandie,  article  422  ,  dé-? 
fend  au  mari  de  donner  d  fa  temcoe  ,  même  aux 
parens  de  fa  femme. 

Dans  les  coutumes  qui  ont  admis  cette  Inca- 
pacité ,  les  pères  Ôc  les  mères  ne  peuvent  difpofer 
en  faveur  de  leurs  enfans,  ou  des  enfans  de  l'ua 
d'eux  ,  nés  d'un  mariage  précédent. 

Mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  aient  de»  enfans 
Tun  &  l'autre  ;  autrement  celui  qui  n'a  point  d'en- 
fant peut  donner  aux  enfans  de  l'autre.  Cette  ju- 
rifprudence  remonte  aux  temps  les  plus  reculés  :  on 
cite,  entre  autres  arrêts,  celui  de  M.  de  Hères,  rendu 
en  la  deuxième  des  enquêtes,  du  4  juillet  15^7, 
contre  les  héritiers  du  fieur  Babée.  N'ayant  point 
d'enfans ,  il  avoit  légué  fes  meubles  ôc  acquêts  à 
la  fille  de  fa  femme  _,  avec  quelques  autres  héri- 
tages de  fes  propres  :  fon  teftament  fut  confirmé  y 
plafieurs  arrêts  conformes  fe  font  joints  à  celui-là  , 
&  ont  fixé  cette  jurifprudence. 

L'édit  des  fécondes  noces  ,  qui  défend  les  avan- 
tages excelîifs  en  faveur  des  féconds  maris ,  com- 
prend dans  fa  prohibition  les  pères ,  mères ,  ôc  les 
enfans defdits  maris,  ou  toute-autre  perfonne  que 
l'on  peut  préfumer  avoir  été  interpofée  par  dol  ou 
par  fraude. 

Cette  Incapacité  ,  dont  les  conjoints  font  frap- 
pés ,  s'étend  à  leur  père  Ôc  mère.  D'après  ce  prin- 
cipe ,  un  arrêt  folemnel  du  25  avril  1(599  5  ^^ 
rapport.de  M.  Joly  de  Fleury  ,  en  faveur  de  M, 
I  le  duc  de  Noirmantiers  ■^.  conforts  ,  déclare  nul 
le  legs  univerfel  fait  par  le  marquis  de  Torci  , 
!  au  profit  de  la  marquifê  de  la  Tour ,  mère  de 
i  (on  mari. 
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Les  frères  ôc  les  fœars  de  la  femme  ou  dii 
tnari  ne  ionc  point  compris  dans  cette  prohibition. 
Un  arrêt  du  27  février  1731  ,  conlîrmatif  d'une 
fentencê  des  requêtes  du  palais  ,  a  ordonné  la 
délivrance  d'un  legs  de  80000  livres  _,  au  profic 
de  M.  Guinet ,  maître  des  comptes,  par  fa  belle- 
foeur  ,  iemme  de  M.  Guinet ,  conleiîler  d'étar. 
Cet  arrêt  obligea  M.  Guinet  â  affirmer  qu'il  nô 
prêtoit  fon  nom  ni  dire6tement  m  indiredtement  : 
d'où  il  faut  conclure  que  l'héritier  eft  recevable 
à  contefter  de  iemblabies  difpolitions  toutes  les 
fois  qu'il  croit  qu'elles  font  hites  en  fraude. 

Toutes  les  Incapacités  ont  cer  effet  qui  leur  eft 
commun  ,  que  non  feulement  on  ne  peut  diipofer 
en  faveur  d'un  incapab  e  ,  mais  même  que  les 
difpolitions  appelées  fidéicommis  tacite  ,  où  l'oii 
donne  à  quelque  perfonne  inrerpofée  pour  faire 
pader  à  un  incapable  ,  ou  ^hérédité  entière  ,  ou 
quelques  legs ,  font  annullées  ,  6c  à  l'égard  de  Tin- 
capable  ,  &  à  l'égard  de  celui  qui  prête  fon  nom 
à  certe  fraude* 

P^oye^  Defpei(fes  ;  Henris  ;  Bardet  ^  Breton- 
nier  ;  Argou ,  les  diffé:  ens  arrèdjles  ,  &  les  autorités 
dont  ejl  fait  mention  dans  les  différentes  divijions^ 
Voyez  aulïi  Exhhkedation  ,  Legs,  Mineurs, 
Tuteurs  ,  Renonciation  ^  Succession  ,  Tes- 
tament ,  &c. 
(  Cet  article  cji  de  M,  MoNTlGNY^avoc.  au  pari.) 

INCENDI  E.  On  peut  confidérer  les  ïncen^ 
dies  fous  le  rapport  qu'ils  peuvent  avoir  à  l'ordre 
public  ,  &  fous  celui  qu'ils  ont  aux  intérêts  d^s  par- 
ticuliers entr'eux. 

Dans  l'ordre  public ,  le  premier  foin  des  juges 
de  police  doit  être  de  prévenir  les  Incendies  par 
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des  rcglemens  lages  ôc  fcvcremenc  exécutés.  Le 
détail  de  tous  ceux  que  l'on  a  faits  fur  cette  ma^ 
ticre  importante  nous  mcneroit  trop  loin  :  en  voici 
quelques-  uns   des  plus  remarquables. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Pans  du  7  décembre 
1^18,  rapporte  par  Bardet ,  a  ordonné  aux  habitans 
de  J  an  ville  en  beauile  _,  d'avoir  dans  leurs  maifons 
dQs  engins  Ôc  crochets  de  1er  pour  remédier  aux 
Incendies. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du  27  no- 
vembre 171 7  ,  tait  dctenfes  à  tous  ouvriers  de 
faire  ou  conftruire  des  cheminées  de  bois  ,  à  peine 
de  ceiK  livres  d'amende  _;  ordonne  de  pourfuivre 
comme  incendiaues  volontaires  ceux  qui  iront  fu- 
mer dans  les  écuries  ,  étables  Se  autres  pareils 
endroits  y  ôc  défend  à  toute  perfonne  d'envoyer 
chercher  du  feu  chez  les  voihns  par  des  enfans  au 
deflous  de  l'%e  de  douze  ans ,  ôc  à.  qui  que  ce 
foit  d'en  donner  ,  a  peine  de  cent  livres  d'amende. 
Des  ordonnances  de  police  rendues  pour  la  ville 
de  Pans  ,  les  11  juin  1-/16  &  20  janvier  1727, 
obligent  chaque  particulier  d'avoir  dans  fa  maifcn 
un  puits  avec  corde ,  poulies ,  un  ou  plufieurs  fceaux, 
ôcc.  à  peine  de  100  livres  d'amende. 

11  y  a  fur  la  même  matière  une  autre  ordon- 
nance rendue  pour  la  même  ville,  le  30  janvier 
1735,  9*^^  contient  vingt-un  articles. 

Lorfque  maigre  toutes  les  précautions  prifes  par 
les  juges  de  police  pour  prévenir  les  Incendies  , 
il  en  elt  arrivé  quelqu'un  ,  c'ell  aux  juges  chargés 
de  la  punition  des  crimes  à  en  rechercher  Ôc  ea 
punir  les  auteurs. 

Remarquez  cependant  qu'on  ne  peut  régulière- 
ment prendre  la  voie  crimnielle  en  cette  matière , 
que  lorfque  l'Incendie  elt  arrivé  par  dol ,  malice 
éç  deliein  prémédité. 
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Les  loix  Romaines  ne  font  point  uniformes  fut 
la  peine  à  laquelle  doit  être  condair.né  un  incen' 
diaire  voIo:uaire.  La  loi  12  ,  §.  1 ,  dig.  de  Incendie^ 
veut  que  l'on  expofe  aux  bètes  toutes  les  perfonnes 
de  la  lie  du  peuple  qui  'eront  convaincues  d'avoir 
excité  un  Incendie  dans  une  ville  j  Ôc  a  l'égard 
des  perfonnes  d'une  certaine  condition ,  qui  feront 
atteintes  du  même  crime ,  elle  laKTe  à  l'arbitrage 
du  juge  de  les  condamner  à  êcre  décapitées  ou  à  la 
déportation. 

La  loi  285  §.  1 2  5  dig.  de  pœn'is  j  s'explique  un 
peu  différemment ,  &  néanmoins  confirme  la  dif- 
tin6l:ion  inlinuée  par  celle  que  nous  venons  de 
rapporter,  entre  la  ville  Ôc  la  campagne.  Tous  les 
incendiaires  volontaires ,  porte  cette  loi,  font  punis 
de  mort ,  lorfqu'ils  ont  commis  leur  crime  dans 
l'enceinte  d'une  ville  ,  &  le  plus  fouvent  on  les 
condamne  â  être  brûlés  vifs  :  mais  s'ils  n'ont  mis 
le  feu  qu'à  une  chaumière  ou  à  une  métairie,  ou 
les  punit  moins  févèrement. 

La  loi  9  ,  dig.  de  Incendia  ^  condamne  a  erre 
fuftigé  &  enfuite  brûlé  vif  celui  qui  met  le  feu  à 
un  édifice  quelconque,  ou  à  un  magahii  de  bled 
placé  près  d  une  maifon. 

La  loi  i(? ,  §.  9  ,  dig.  de  pœnis ,  nous  apprend 
qu'il  y  avoit  en  Afrique  Ôc  en  Myfie  des  peines 
d'une  févénté  particulière  établies  contre  les  incen- 
diaires de  moiflfons  ôc  de  vigiiobles  ^  mais  elle  ne 
nous  dit  pas  quelles  étoient  ces  peines. 

Dans  notre  iurifpradence,  !a  punition  des  incen- 
diaires volontaires  doit  être  proportionnée  au  degré 
de  méchanceté  ôc  de  malice  qui  a  fait  commettre 
le  crime.  Celui  qui  mettroit  le  feu  a  :  ne  églife  , 
à  un  dépôt  d'actes  publics  ,  â  an  magafin  de  mu- 
nitions de  guerre,  ôcc.  feroit  fans  contredir  puni 

plus 
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plus  fcvèrement  que  celui  qui  le  mettroJt  à  une 
niaifon  parcicuiièie.  Du  reile  ,  on  doit  prefque 
toujours  punir  ce  crime  de  mort  j  il  faut  des  cir- 
conltances  bien  parciculières  pour  porter  les  juges 
â  remettre  cette  peine  au  coupable  (*).. 

\Jn  des  cas  ou  l'on  doit  févir  avec  le  plus  de 
rigueur  contre  les  crimes  de  cette  nature  ,  e(t 
lorfque  l'Incendie  efl:  précédé  d'une  menace  par 
écrit  de  mettre  le  feu  ,  faute  par  les  perfonnes  i 
qui  cette  menace  eft  adrelFée  de  dépoier  à  cer- 
tain jour  &  en  un  certain  endroit  une  fomme 
d  argent  défifinée. 

On  trouve  dans  le  recueil  des  régiemens  pour 
le  relfort  du  parlement  de  Flandre  ,  une  ordon- 
nance du  roi  du  6  mars  16^^  ,  par  laquelle  fa 
inajellé  ayant  eu  avis  qu'il  avoit  été  femé  des 
billets  par  perfonnes  inconnues  dans  les  gouverne- 
mens  de  Lille  ôc  de  Cambrai,  par  lefquels  on 
menaçoit  de  brûler ,  faute  d'apporter  de  l'argent 
en  la  quantité  &  aux  lieux  ôc  jours  défignés  j  que 
même  on  étoit  venu  à  l'effet  de  ces  menaces  : 
n  déclare  qu'elle  fera  payer  comptant  a  chacun  de 
»•  ceux  qui  découvriront  &  donneront  moyen  d'ar- 
>3  rèter  les  auteurs  ôc  complices  de  pareils  billets 


(*)  Voët  di:  en  fon  commentaire  fur  le  digefte  ,  titre 
iie  Incendia  y  c]ue  fuivanc  l'ordonnance  criminelle  de  Charles- 
Quint  &  les  placards  de  Hollande ,  les  incendiaires  doivcnc 
toujours  être  pendus  ;  que  fouvent  on  les  jette  au  feu  après 
les  avoir  étranglés ,  &  que  quelquefois  même  on  les  con- 
damne à  être  brûlés  vifs. 

Un  placard  de  Pliilippe-le-Bon,  rendu  pour  les  Pays-Bas 
le  14  août  1459,  défend  d'adifter  ou  déloger  les  incendiaires, 
fous  peine  de  la  vie ,  &c  promet  rémiflion  a  celui  qui 
tuera  un  homme  atteint  de  ce  crime.  Cette  loi  fe  reifcac  ua 
peu  du  temps  où  elle  a  été  faite. 

Tome  XXX.  H  h 
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aï  Ôc  exécutions  5  une  fomme  de  300  livres  pour 
w  chacun  des  coupables  qu'ils  dénonceront  ;  comme 
«  aulTi  amniftie  &  pardon  dudit  crime  à  ceux  qui^ 
>5  en  étant  complices ,  accuferont  les  autres  cou- 
a>  pables  d'icelui  ;  Ôc  afin  que  les  coupables  foienc 
»  punis  félon  que  leur  crime  mérite  ,  fa  majefté 
3J  veut  &  entend  que  ceux  qui  pourront  être  ap- 
,>  prébendes  &  arrêtés ,  foienc  conduits  à  la  plus 
55  prochaine  place  de  guerre  ,  pour  par  le  confeil 
35  de  guerre  qui  y  fera  tenu  (*  )  ,  être  condamnés 
,j  à  être  brûlés  vifs  ,  s'il  fe  trouve  qu'ils  aient 
3>  eftedivement  brûlé  quelque  maifon  ,  ou  roués 
5>  s'ils  n'ont  fait  qu'écrire  ôc  envoyer  ou  jeter  des 
y  billets  ''. 

Le  genre  de  crime  contre  lequel  févit  cette 
loi  5  s'appelle  dans  les  Pays-Bas  fommations  _,  & 
l'on  donne  le  nom  àQ  fommcurs  à  ceux  qui  en  font 
coupables.  Un  arrêt  du  parlement  de  tlandre  du 
mois  de  mai  1770  ,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Warenghien  de  Flory,  a  condamné  un  jeune  homme 
de  Cambrai  à  être  rompu  vif  &  jeté  au  feu ,  pour 
avoir  fait  à  fon  oncle  ^IwÇiqmis  fommations  ,  accom- 
pa<7nées  de  blafphèmes  Ôc  d'injures  contre  la  per- 
fonne  du  roi. 

Un  arrêt  de  la  même  cour ,  du  7  mars  1777, 
rendu  au  rapport  de  M.  Hériguer,  a  déclaré  le 
nommé  Cordier ,  habitant  de  Taifnières-lez-Mal- 
plaquet  ,  duement    atteint  «Se   convaincu    d'avoir 

»  méchamment  ,  proditoirement  ôc   par 

j»  haine,  incendié    la   grange  de d'avoir 

>*  fommé  5  écrit  ôc  porté  un  billet  de  fommatiori 


(*)  Cette  attribution  aux  confcils  de  guerre  n'a  point 
çu  d'cffcr.  Ce  font  les  juges  ordinaires  qui  inftruifent  ôC 
jugcuc  ces  forces  de  procès. 
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»  auprès  de  la  maifon  d'Ambroife  Capouillet  fon 
a»  beau-frère ,  à  Hoii ,  de  lui  porter  une  fomme 
»»  dans  un  endroit  près  du  jardin  dudit  Capouillet^ 
as  d'avoir  été  lever  cette  iomme  d'environ  trente- 
»>  un  écus ,  Ôc   d'avoir   menacé  ledit   Capouiilec 

»  qui  le  voyoit ,  de  le  tuer  s'il  le  difoit ce. 

En  conféquence ,  le  même  arrêt  a  condamné  ce 
monftre  à  être  conduit  fur  la  place  d'Avefnes  ; 
avec  un  écriteau  autour  de  lui ,  conçu  en  ces 
termes  ,  parricide  ^  incendiaire  ^fommeur  &  affajjîn  , 
pour  y  faire  amende  honorable  ,  avoir  le  poing 
coupé,  être  enfuite  rompu  vif,  jeté  au  feu,  6d 
réduit  en  cendres. 

Un  Incendie  caufé  par  une  faute  lourde  oa 
une  négligence  groffière ,  doit-il  être  puni  de 
même  que  s'il  avoir  été  commis  par  dol  Se 
jTjalice  ?  La  règle  culpa  lata  eji  dolo  proxima  & 
dolo  aqui  paratur ,  fenibleroit  devoir  le  faire  pen- 
fer  âinii  j  mais  cette  règle  n'a  lieu  qu'en  matière 
civile  :  tous  les  interprètes  conviennent  qu'il  feroit 
trop  rigoureux  d'en  faire  l'application  aux  ma- 
tières criminelles.  11  ne  taut  cependant  pas  conclure 
de  là,  que  celui  qui  a  caulé  un  Incendie  par  une  faute 
lourde  ou  une  négligence  groflière,  doive  toujours 
être  à  l'abri  des  pourfuites  du  miniftère  public  :  il 
eft  des  circonûances  criantes  où  les  auteurs  de  l'In- 
cendie ,  fans  pouvoir  être  punis  aulli  févèremenC 
que  s'ils  avoient  agi  par  dol  ou  par  malice  , 
doivent  néanmoins  l'être  d'une  manière  qui  puiife 
épouvanter  les  perfonnes  négligentes ,  ôc  alfûrer 
la  tranquillité  publique.  La  loi  3  ,  §.  i  ,  dig. 
de  officia  prAfecii  vigi/um  ,  veut  qu'en  pareil  cas 
le  juge  ordonne  la  peine  du  fouet ,  ou  au  moins 
une  admonition  :  Èc  quia  plerumque  Incendia 
culpâ  fiunt  inhabitantium  ^  auc  fujlibus    caJIigaC 

H  h  ij 
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€0S  qui  negllgentiàs  ignem  hahiierunt  ^  aut  fever-à 
interlocutïone  comminatus  ,  fuflium  cafàgationtm 
remïttïu  La  loi  9  ,  dig.  de  Incendio  ^  Se  la  loi  28 , 
§.  Il,  dig.  de  pœnis  ,  portent  que  les  Incendies 
caufés  par  fimple  négligence  j  feront  feulement 
punis  VM  des  condamnations  de  dommages-in- 
cérêts  \  mais  qu'en  cas  d'mfolvabilité  de  la  partis 
condamnée  ,  ces  peines  pécuniaires  feront  con- 
verties en  cKatimens  légers  ;  Si  rerb  cafu  ^  ïd  ejl^ 
negligcntiâ  ,  auî  noxïam  farcire  jubetur ,  aut  fi 
minus  idoncus  fie  _,  leviàs  cafligatur.  Ce  font  les 
termes  de  la  première  des  deux  loix  citées.  Au 
reile,  on  fent  qu'il  n'eft  pas  poilible  de  hxer  à^s 
règles  certaines  fur  cette  matière*,  tout  dépend 
'à^s  circonftances   &  de   la  fagelfe  du  juge  (^). 

On  demande  il  le  crime  d'Incendie  eft  un  cas 
royal.  L'affirm.ative  ne  foutfre  aucune  difficulté, 
dans  le  cas  où  ce  crime  a  été  commis  fur  une 
éaliie  ou  fur  un  édifice  public,  parce  que  ce 
font  des  lieux  foumis  plus  particulièrement  à  la 
protection  du  roi ,  &  à  la  vigilaïKe  de  i^% 
officiers. 

Il  en  feroic  de  même  fi  l'on  avoir  mis  le  feu 
en  tout  autre  endroit  avec  émotion  populaire  ou 
force  publique ,  parce  que  l'article  1 1  du  titre  i 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  iG-jo  ,  met  les 
émotions  populaires  &  la  force  publique  au  rang 
des  cas  royaux. 

L'ordonnance  ne  s'explique  pas  fur  l'Incendie 
en  général.  P©iit-on  dire  que  fon  filence  foit  une 
exclufion  de  ce  crime  de  la  clafie  des  cas  royaux? 


(*)  Voyez  l'anicle  ^  du  titre  14  de  la  coutume  de 
Rayonne.,  rapporté  ci-aprss. 
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Non  ,  car  après  avoir  fait  renumération  des  dé- 
lits de  cecte  nature ,  elle  ajoute  ;  &  autres  cas 
expliqués  par  nos  ordonnances  &  réglcmens  \  ce 
qui  fait  entendre  clairement  qu'il  faut  regardée 
comme  cas  royaux  tous  \qs  délits  ,  qui,  quoique 
non  détaillés ,  peuvent  néanmoins  être  conlidércs. 
convne  étant  de  mcme  nature»  La  loi  a  donc 
lailîé  la  quellion  entière  par  rapport  à  l'Incendie, 

L'article  s  S  ^^  la  coutume  deTouraine,  poree, 
que  les  feigneurs  hauts-jufticiers  ne  peuvent 
connoître  de  hautement  de  feu.  Bacquet  en  fou 
traité  des  droits  de  julnce,  chapitre  6  ,  rapporte 
un  ancien  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  qui  ren- 
ferme la  même  difpofition. 

Si  ces   décidons  particulières   pou  voient    faire 
une  loi  générale,  le  crime  d'Incendie  fe roi t  fans, 
contredit   du    nombre   des  cas   royaux;  mais    la 
jurifprudence  y  eft  contraire.  Bruneau   partie  i , 
titre  3  ,  dit  avoir  vu  plufieurs  arrêts  rendus  À  U 
Tournelle  en  matière  d'Incendie  ,  fur  l'appel  de 
juges  de  feigneurs  :  Chorier  fur  Guipape ,  livre  4, 
fection    8  ^  cite  un  arrêt  du  parlement  de   Gre- 
noble du  20  juin  1^83  ,  par  lequel  la  connoif- 
fance   d'un    femblable  crime    a  été  renvoyée  au- 
juge  du  feigneur  du  lieu  où  il  avoir  été  commis^, 
&    Bretonnier   fur   Henrys  ,   tome  i,    livre   2  j'* 
queftion  5  ,  dit  avoir  vu  pluli^urs  jugemens  rendus 
par  des  officiers  de  juftices  feigneuriales ,  contre 
des  bergers  &  aunes    perfonnes   accufées  d'avoic 
incendié  des  granités  de  laboureurs. 

Enfin,  la  queftion  a  cré  jugée  in  terminis ,  par 
deux  arrêts  très-précis  de  la  tournelle  criminelle 
du  parlement  de  Paris;  le  premier  ,  du  3  mars 
1741  \  le  fécond  _,  du  17  du  même  mois.  Dans 
l'efpèce  de   celui-ci  ,   rendu   fur  les  plaidoisries 
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de  MMr  de  Laverdy  &  Guean  de  ReverfaurJ 
ôc  \qs  concluions  de  M.  d'AgaelTeau  ,  il  s'agifTbit 
de  l'Incendie  de  quinze  maifons  d'un  village 
dépendant  du  comté  de  Eeaiivais.  L'évêque  ^C 
comte  de  Beauvais  foutenoit  que  ce  crime  n'étoit 
pas  un  cas  royal  ;  ôc  en  conféquence  ,  il  deman- 
doit  que  les  officiers  du  bailliage  de  Beauvais 
fulFenc  condamnés  à  renvoyer  l'accufé  devant  fes 
juges.  L'arrêt  a  prononcé  conformément  à  cette 
demande. 

Les  loix  Romaines  punilToient  par  la  peine  du 
quadruple  ,  les  vols  qui  fe  commeitoient  dans  les 
tnaifons  en  proie  aux  flammes.  Comme  les  adions 
pénales  n'ont  plus  lieu  dans  nos  mœurs  ,  nous 
n'obligeons  les  auteurs  de  ces  efpèces  de  vols  , 
qu'à  une  reftiturion  (impie  envers  les  particu- 
liers fur  qui  ils  les  ont  commis ,  fauf  au  minif- 
tère  public  à  prendre  contre  eux  la  voie  ex- 
traordinaire. 

Les  Incendies  confidérés  par  rapport  aux  aétions. 
qu'ils  font  naître  entre  les  particuliers  ,  forment 
la  matière  de  plulieurs  queftions  intéreiïantes. 
.  Le  principe  général ,  eft  que  tous  ceux  qui 
ont  caufé  un  Incendie  par  leur  faute ,  font  ref- 
ponfables  des  dommages-intérêts  foufferts  par 
les  p^rfonnes  a  qui  appartenoient  les  maifons  ou 
les  chofes  incendiées. 

Ainfi  un  boulanger  qui  a  été  caufe  en  fe  li- 
vrant au  fommeil  près  de  (on  four  ,  qu'il  en  eft 
forti  du  feu ,  dont  il  eft  réfulté  un  Incendie  ,  doit 
indemnifer  ceux  qui  ont  efliiyé  quelques  pertes 
par  cet  accident.  C'eft  la  décision  exprefle  &  tex- 
tuelle de  la  loi  27  ,  §.  9  ,  d\g.  dd  kgem  aquiUam^ 

Celui  qui  ayant  un  four  pratiqué  dans  un  mur 
mitoyen  5  n'a  pas  l'attention  de    faire  réparer  ce 
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mur,  lorfqu'il  le  voit  piefqiie  confumé  par  le 
feu ,  eft  c>arant  envers  (on  voifin  ,  de  rincendie 
que  Ccrtre  imprudence  peut  occafionner.  C'ell  ce 
que  décide  implicitement  le  §.  10  ,  de  la  loi 
citée. 

La  loi  30  5  §.  3  5  du  même  titre  ,  propofe  une 
efpèce  fort  remarquable.  Un  laboureur  met  le  feu 
dans  fon  champ  pour  détruire  les  mauvaifes 
herbes  ,  les  ronces  ,  les  épines  c]ui  l'infedloient  : 
le  feu  gagne  un  bois,  une  moilfon  ou  un  vignoble 
qui  fe  trouve  auprès ,  ôc  le  confume;  on  demande 
il  le  laboureur  doit  répondre  de  cet  accident.  La 
loi  diftingue  fi  le  laboureur  ert  en  faute  ou  s'il 
n'y  eft  pas  :  elle  décide  c]u'il  eft  en  faute  ,  s'il 
a  choiiî  pour  cette  opération  un  jour  qu'il  fa,i- 
foit  grand  vent;  ou  s'il  n'a  point  pris  toutes  les 
précautions  néceflaires  pour  empccher  le  feu  de 
fortir  de  (on  champ.  Dans  l'un  ôc  l'autre  cas  , 
elle  le  condamne  aux  dommages-intérêts.  Mais 
s'il  n'eft  point  en  faute  j  s'il  a  pris  toutes  les  me- 
fures  que  Ton  pouvoir  exiger  de  iui  ;  fi  ,  par 
exemple ,  les  progrès  du  feu  ont  été  occafionnés 
par  un  vent  impétueux,  qu  il  n  a  pas  etc  pollibie 
de  prévoir  ni  de  prévenir,  en  ce  cas,  la  loi  veut 
que  le  laboureur   foit  abfous. 

Gayl  &  Voët  mettent ,  Ôc  avec  raifon ,  dans 
la  clalfe  de  ceux  qui  doivent  fupporrer  les  dom- 
mages-intércfs  des  Incendies ,  celui  qui  en  tirant 
i\n  coup  de  fufil  fur  un  oifeau  perché  au  haut  d'une 
maifon  couverte  de  paille  ,  a  mis  le  feu  dans. cette 
mai  fon. 

Les  mêmes  auteurs  ajoutent ,  qu'en  général 
celui  qui  a  donné  lieu  à  un  Incendie  ,  doit  en 
payer  les  dommages-intérêts ,  non  feulement  à 
la  perfonne  qui  en  acte  la  première  viélime  >  mais 

H  h  IV 
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encore  à  tou^^ceux  qui  en  ont  fonfFert  depuis 
Tendroic  où  le  feu  a  commencé ,  jurqu'aux  plus 
éloignés  :  Neque  enim  dub'ium  ,  dit  Voce ,  quïn  de 
omni  detrimento  ,  exprobatâ  prima  culpâ  pra 
fiuente  _,  teneatur. 

Doit-on  conclure  de  là  ,  que  tout  homme  qui 
a  mis  le  feu  dans  fa  propre  maifon ,  par  une  de 
ces  fautes  dont  le  droit  le  rend  refponfable  ,  efl: 
tenu  d'indemnifer  fes  voifins  du  dommage  que 
leur  a  caufé  le  progrès  du  feu?  La  coutume  de 
Bretagne  décide  que  non  ,  en  ne  donnant  adion 
Rux  voihns ,  que  dans  le  cas  où  celui  qui  a  mis 
le  i^eu  dans  fa  maifon  a  eu  l'intention  de  nuire, 
Voici  ce  que  parte  l'article  (>44  de  cecte  cou- 
tume :  ï>  Et  quand  le  feu  ard  la  maifon  d'aucun , 
»>  Se  la  maifon  d'un  autre  périffe  par  le  même 
»  feu  ,  fi  lui  ni  fes  adhérens  ne  l'y  mettenr 
«  pour  faire  dommage  â  celui  à  qui  elle  efi:  ou 
M  à  autres  ,  il  n'eft  tenu  en  rendre  aucunes 
»  chofes  «. 

Bardet  rapporte  deux  arrcts  des  7  décembre 
1^28 ,  &:  21  juin  1^3  3  ,  qui  ont  adopté  la  même 
opinion.  Dans  l'efpèce  du  premier ,  il  s'agiifoic 
d^une  vieille  femme  qui  avoit  mis  le  feu  à  fa 
maifon  &c  à  quatre  autres,  en  brûlant  du  chaume 
6c  de  la  paille  dans  ïon  foyer.  Ce  n'étoit  sûre- 
ment pas  pour  elle  une  faute*  très-légère  de  s'être 
chauffée  avec  des  matières  aulîi  combulVibles ,  & 
par  conféquent  aulîi  dangereufes  \  cependant  elfe 
fut  mife  hors  de  cour  &  de  procès ,  fur  les  de- 
mandes de  (qs  voifins.  Dans  l'efpèce  du  fécond 
arrêt ,  quelques  circonftances  fembloient  provo- 
quer la  condamnation  de  celui  a  la  maifon  du- 
c[uel  rincéndie  avoir  commencé.  Le  locataire  étoit 
uu  maréchal  à  qui  le  propriétaire  avoit  impofé 
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pnr  fou  bail ,  l'obligadon  de  faire  à  fes  frais  une 
forée  &c  une  cheminée.  Cette  cheminée  avoi 
été  mal  faite;  le  feu  y  avoit  pris  en  i6i8  ,  ÔC 
avoir  confumé  une  partie  de  la  maifon.  Le  maré- 
chal avoir  continué  d'y  demeurer;  ôc  en  1(^31  , 
il  étoir  furvenu  un  nouvel  Incendie  ,  qui  avoir 
brûlé  cette  maifon  avec  quatre  autres.  On  mettoic 
en  fait ,  qu'aptes  le  premier  Incendie  ,  le  pro- 
priétaire avoir  promis  aux  voifins  de  faire  déloger 
Je  maréchal  ;  on  ajoutoic  qu'après  le  fécond ,  il 
avoir  indemnifé  un  des  voifins,  Ôc  l'on  infiîloic 
fortement  fur  ce  que  le  métier  de  maréchal 
porte  avec  foi  le  péril  du  feu.  Malgré  roue  cela, 
les  parties  furenr  encore  mifes  hors  de  cour. 

La  coutume  de  Bayonne  a  mieux  pourvu  à  la 
sûreté  des  voifins ,  que  ne  l'ont  fait  celle  de 
Bretagne ,  Se  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer. 
Voici  ce  qu'elle  porte  fur  cet  objet ,  titre  14  > 
articles   i  ,  1   &    3. 

»»  Quand  au  moyen  du  feu  qui  fe  prend  en  ua 
»>  four  commun  de  ladire  ville ,  les  maifons  cir- 
s)  convoifines  ou  autres  font  brûlées ,  ou  abartues 
«  pour  éviter  plus  grand  feu  &  dommage  ,  le 
n  feigneur  du  four  cïi  tenu  réparer  le  dommage 
»>  rant  des  maifons  brûlées  que  perdues ,  ou  meu- 
5>  ble  qui  s'eft  perdu  &:  gâté  ,  de  la  valeur  duquel 
»  meuble  font  crus  par  ferment  les  perdans 
»  ôc  endommagés. 

3>  Si  un  tel  dommage  vient  par  feu  venant 
«  d'autre  maifon  particulière  ,  le  feigneur  d'icelle 
5>  &  conducteur  5  s'il  y  en  a,  l'un  pour  fautre , 
ï»  &c  chacun  pour  le  tout  ,  eft  tenu  réparer  tel 
»  dommage. 

j>  Er  (1  le  feu  eO:  advenu  par  dol ,  coulpe 
>5  ou  fraude   d'aucun   qui  n'eft  folvablc  ,  il  eil 
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3i  priai  au  corps ,  précédent  d'information  ,  Se  puni 

»  corporellement  félon  l'exigence  du  cas  ««. 

Les  termes  de  ce  dernier  article  ^  par  do!  ^ 
coulpe  ou  fraude  >  prouvent  ciaireaienc  t]ue  ie  cas 
de  dol  n'ell  point  le  féal  dans  l'efprit  de  cette 
coutume  ,  où  celai  qui  a  mis  le  feu  â  fa  maifon  , 
eft  tenu  d'inlemnifer  fes  voifins  j  mais  qu'il  eit 
foumis  à  la  même  obligation  en  cas  de  fuiiple 
faute. 

La  jurifprudence  moderne  eft  conforme  a  cette 
difpoiition.  Il  y  en  a,  dit  Denifart  ,  plufieurs 
arrêts  rendus  il  y  a  quelques  années,  contre  la 
dame  Henry,  propriétaire  d'une  maifon  en  laquelle 
elle   demeuroit  fur  le   pont-aux-changes. 

C'eft  ce  qu'ont  encore  jugé  deux  autres  arrêts 
cités  par  le  même  auteur  ;  le  premier  ,  rendu 
le  iS  août  1735,  au  rapport  de  M.  de  Titon  , 
en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes,  a  con- 
firmé plulîeurs  fentences  ^ts  bailliages  de  l'ar- 
chevêchc  de  Paris  &  de  Créteil,  par  lefquelles 
le  (leur  de  Varas  étoit  condamné  aux  dommages- 
intérêts  de  fes  voiiins  incendiés  ,  par  la  communi- 
cation du  feu  qui  avoit  commencé  dans  l'endroit 
habité  par  (on  jardinier. 

Le  fécond  arrêt  eft  du  22  août  1745  :  il  a  été 
rendu  en  la  deuxième  chambre  des  enquêtes,  au 
rapport  de  M.  de  la  Villoniere  ,  &  il  a  confirmé 
une  fentence  du  bailliage  de  Sainr-Dizier  ,  par 
laquelle  le  lieur  Louis  ,  notaire  Se  procureur 
en  ce  bailliage ,  étoit  condamné  aux  dommages- 
intérêts  de  fes  voiiins  incendiés  comme  lui ,  par 
un  feu  qui  avoit  eu  fon  origine  dans  fa  maifon. 

La  loi  1 1  dig.  de  prdttoriis  Jlipulanonihus  _,  die 
que  ,  fi^pè  ad  exiguam  fummam  deducitur  quanti 
cujufquc  ïntereJL  Cette  règle  ,  ou  plutôt  cet  ufage 
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«loir  s'appliquer  piincipalement  aux  dommages- 
inccrccs  d'un  voiiin  incendié  ,  pau  la  communica- 
tion d'un  feu  commence  chez  Ton  voihn  ,  lorfque 
d'ailleurs  il  n'y  a  ni  dol  ni  faute  lourde  de  la 
part  de  ce  dernier.  L'arrêt  que  nous  venons  de 
rapporter  en  eft  la  preuve  Se  l'exemple  j  il  rcduic 
à  15CO  livres  les  3000  livres  dédommages-in- 
térêts que  le  iieur  Louis  avoit  été  condamné 
de  payer  par  la  fentence  ,  qui  lui  avoit  elle-mêmie 
fait  des  modérations  conîîdérables ,  eu  éeard  au 
rapport  des   experts. 

Le  principe  de  compaflion  âc  d'humanité  qui 
a  diélé  cet  anêc,  6c  un  femblabledu  1  août  1^54, 
rapporté  par  Henrys  ,  a  fait  admettre  une  autre 
règle  que  Denifart  nous  retrace  en  ces  termes  : 

jî  Lorfque  les  perfonnes  incendiées  par  la  fiure 
»  d'un  voiiin  qui  l'a  été  lui-mcm,e  ,  fonc  indeni- 
9>  nifées  de  leur  perte,  ou  par  la  décharge  des 
»  railles  Se  de  la  capitation  qui  s'accorde  ordinal- 
»  rement  dans  cts  cas  là  ,  ou  par  les  fecoiirs  que 
sj  des  perfonnes  charitables  donnent  aux  mcen- 
oy  diés  ,  ceux-ci  ne  peuvent  exercer  de  recours 
j>  contre  les  propriétaires  des  bâtimens  où  l'In- 
>î  cendie  a  commencé.  Voici  l'efpèce  de  l'arrct  qui 
»  a  décidé  ce  point  de  droit. 

j>  Edme  Guyot,  ôc  autres  voifins  de  la  maifon 
jj  appartenante  au  nommé  Quentin  ,  maréchal  à 
3>  Bureaux  ,  incendiés  par  la  commimication  du 
w  feu  c|ui  avoit  pris  chez  Quentin  ,  fans  qu'on 
>j  put  favoir  comment ,  demandèrent  que  ce  par- 
3>  ticulier  fûc  condamné  à  faire  rétablir  leurs  mai- 
3>  Ions,  ôc  a  les  indemnifer  de  leurs  pertes,  ayant 
î>  prouvé  que  l'Incendie  avoir  commencé  par  la 
»  grange  de  Quentin  :  il  intervint  fentence  au 
»  baiUiage  de  Saint-Florentin  le  14  août  1741  > 
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55  qui  ccndainnoit  Quentin  à  faire  réparer  les  mat- 
j;  ions,  &  à  payer  le  dommage  de  fes  voiiins  ,  à 
J5  dire  d'experts.  Quentin  ayant  appelé  de  cette 
»  fentence,  il  allégua  en  la  cour  que  ceux  qui  le 
3>  pôurfui voient  avoient  été  plus  qu'indemnifés , 
3»  tant  par  l'exemption  de  la  tailie  Se  autres  impo- 
j>  fitions,  que  par  les  quêtes  en  grains  &  en  ar- 
»  gent  5  ôc  par  les  fecours  des  autres  habitans , 
5>  qui  avoiert  travaillé  gratis  pour  les  incendiés. 
»  La  cour ,  touchée  de  ces  raifons ,  a ,  par  arrêt 
3>  rendu  le  premier  août  1744  ,  au  rapport  de  M. 
«  Beze  de  Lys  ,  en  la  deuxième  chambre  des  en- 
«  quêtes ,  admis  la  preuve  des  faits  articules  par 
«  Quenriji,  fauf  â  fes  parties  adverfesà  faire  preuve 
j>  contraire.  Ainii,  elle  a  jugé,  que  (i  Quentin  prou- 
»  voit  que  Guyot  &  autres  avoient  été  indem- 
>5  nifés  de  leurs  pertes  par  tout  autre  que  par  lui- 
3>  même  ,  à  titre  de  quête  ,  de  remife  de  tailies, 
»  ôcc.  Quentin  devoir  être  déchargé  de  leurs  de- 


>3  mandes  <«. 


Il  y  a,  comme  on  fait  ,  trois  fortes  de  fautes; 
favoir,  la  groiiière  ,  la  légère  Ô:  la  très  légère  :  de 
la  naît  la  queftion  de  favoir  a  quel  degré  il  faut 
avoir  porté  une  faute  pour  être  reiponfable  de 
i'îccendie  qui  en  ell  réfulté  ? 

îl  faut  didinguer  (i  l'auteur  de  la  faute  étoir 
obligé  par  un  contra:  ou  un  quafi-contvat,  de  veiller 
à  la  confervacion  de  la  chofe  incendiée  ,  ou  s'il 
n'y  étoir  point  tenu. 

Dans  Je  premier  cas  ,  on  fous-diftingue  fi  le 
contrat  ou  quah-contrat  s'eft  fait  pour  le  feuî  in- 
térêt de  celui  qui  a  caufé  Tîncendie  ,  ou  s'il  a  eu 
pour  cbi(^:  l'utilité  commune  des  parties  ,  ou  enûu^ 
(î  l'avantage  du  propriétaire  de  la  cliofe  incendiée 
en  a  été  la  feule  hn. 
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Lorfque  le  contrat  ou  quafi-contrat  s*efl:  fait 
pour  le  feul  iiitcrci  de  celui  qui  a  caufé  rincendie, 
la  hute  très-léi^'he ,  c'eft-à-dire  la  moindte  que 
l'on  puilFe  commettre  ,  donne  lieu  à  l'adlion  en 
dommages-intérêts  :  c'eil  ce  qui  réfulte  de  la  ma- 
xime confacrce  par  le  fuffrage  de  tous  les  inter- 
prètes, que  nous  devons  répondre  de  nos  fautes 
très- légères  dans  tous  les  contrats  dont  notre  utilité 
particulière  eft  le  feul  objet.  Ainii ,  [X)int  de  doute 
que  celui  a  qui  j'ai  accortlé  ,  pour  un  certain  temps , 
J'habitation  gratuite  de  ma  maifon ,  ne  foit  garant 
de  l'Incendie  arrivé  par  fa  iaute  même  très  légère. 
Je  dis  pour  un  certain  temps  ,  parce  que  fi  l'ha- 
bitation n'avoit  été  concédée  qu'à  titre  de  pré- 
caire ,  le  conceiîionnaire  ne  répondroit  que  de  fa 
faute  lourde.  La  loi  23,  dig.  de  regulis  jurls ,  & 
la  loi  8  5  §.  5  ,  dig.  de  precario  ,  y  font  formeiles. 
C'eft  une  exception  à  la  règle  générale  :  le  légif- 
lateur  a  voulu  par  là  compenfer  le  défagrémenc 
d'être  obligé  de  fortir  d'une  maifon  au  moindre 
ligne  de  la  volonté  du  propriétaire  ^  CQ  qui  arrive 
le  plus  foiivent  lorfqu'on  s'y  attend   le  moins. 

Si  le  contrat  ou  qua(i-contrar  a  pour  objet  l'u- 
tilité commune  des  parties  ,  \à  faute  lourde  &  la 
faute  légère  font  régulièrement  les  feules  dont  on 
doive  répondre  en  matière  d'Incendie,  parce  qu'en 
général ,  ubi  utriufque  udlitas  vertitur,  ut  in  empto  , 
ut  in  locato  j  ut  in  dote ,  ut  in  pignore  ,  ut  info- 
cietate  ,  6"  dolus  &  culpa  prxjlatur.  Ce  font  les 
termes  de  la  loi  5  _,  §.  2  ,  dig.  commodati  (  Re* 
marquez  que  le  mot  culpa  fignifie  ici  faute  légère: 
la  fuite  du  texte  que  nous  venons  de  citer  le 
prouve  très-clairement  ;  (S<:  la  loi  8  ,  §.  3  ,  dig. 
de  relus  auctoritate  judicis  ^  &c.  nous  fait  voie 
qu'on  le  prend  toujours  en  ce  fens  ).   Ainfi   le 
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vendeur  d'une  maiion  qui  a  été  brûice  avant  que 
la  tradition  n'en  eut  été  taite  à  l'acheteur ,  n'en  eft 
pas  moins  en  droit  de  s  en  taire  payer  le  prix , 
iorfqu  li  n'a  pas  occaiîonné  l'Incendie  par  une  faute 
lourde  ou  légère.  C'eit  ce  qui  rcluke  des  termes 
de  la  première  des  loix  citées ,  ut  in  empto.  Un 
mari  n'eit  pas  non  plus  tenu  ,  en  pareil  cas ,  de 
reconftruire  une  mailon  dotale  qui  a  été  briilée, 
ut  in  dote.  Il  en  eft  de  même  d'un  aiiocié  ,  relati- 
vement à  un  ma^aim  commun  entre  lui  6c  ^o\\ 
aiîocié ,  qu'un  Incendie  a  coniumé  ,  ut  in  fo- 
cietate.  C'eft  auiîi  ce  qu'on  doit  décider  d  l'égard 
d'un  créancier  qui  avoir  en  nantilTem.ent  ou  en 
vif-gage  un  édiiice  apparrenan:  à  fon  débiteur,  ui 
i'7  pii^nçre  (*j.  Enfin,  il  faut  porter  le  même  ju- 
gement par  rapport  à  un  locaïaue ,  u:  in  locato. 


(*)  C'cfl:  aufîî  la  dirnofïrion  exprefle  de  la  loi  9,  §.  5  , 
D.  de  rcous  a.iâoritate  judlcisy  &c.  Voici  ce  quelle  porte 
à  ce  fujcc  :  Si  dctenora  pr^dia  faùia  jucrint ....  vel  Adi' 
f,cia  exujia ,  in  pignore  crédita r  non  tantum  dolum  malum  , 
verum  culpam  quoQue  débet.  I!  nt  s'agit ,  flans  ces  teimes 
de  la  loi ,  c]ue  du  gage  ou  nanciirsment  convenricnncl.  Les 
iurifccn fuites  Romains  penfoient  tout  autrement  par  rap- 
port au  gage  ou  nantiîTement  judiciaire  ,  c  e-ft-à-dire  qus 
le  créancier  chirographaire  qui  avoit  été  envoyé  par  le  juji;c 
en  poiîlfTion  des  biens  de  Ton  débiteur,  n'étoit  tenu  des 
Incendies  furvenus  aux  éiifîces  ,  que  quand  il  les  avoic 
occadonnés  pardol  ou  faute  groffiére  ;  c'-i^  ce  que  porrenc  les 
termes  fuivans  de  la  loi  citée  :  Efi pr&ierea  qu'jitumji  dété- 
riora prsidia  fatia  faenntyfine  dolo malo  c-editoris^vel  écdificia 
€xufla  ....  fine  dolo  tarnen  malo  ,  an  tcneatur.  Et  ap~ 
paret  eum  non  teneri  y  quia  dolo  malo  caret  ,  eritque  melior 
cjus  condltio  y  quam  in  pignore  creditoris  s  &c.  La  grande 
glofe  dit  à  ce  fujet  :  Pigaus  prAtorium  &  conve.itionale 
dijferunt.  Mijfus  enim  ex  primo  decreto  in  pojfcjftjnem  , 
non  tenetur  circa  pr&toriam  pignus  de  levi  culpà ,  qaemad- 
modum   creditor  conventionalis  in  pignore   hypotkecarlo. 
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Cette  dernière  décilion  n'eft  cependant  pas  fans 
contradideuis.  Saligny  ,  en  fon  commentaire  fur 
la  coutume  de  Vitry  ,  eft  d'avis  que  le  locataire , 
en  cas  d'Incendie,  ell  tenu  de  fa  faute  très-légère 
envers  le  propriétaire  ;  mais  Ion  fyftcme ,  rejeté 
d'ailleurs  par  Godefroy  ,  Bertrand  ,  Balde  ,  Lu- 
blerus  &  Rouileau  de  la  Combe  ,  eft  fuHifam- 
ment  réfuté   par  les  termes  de  la  loi  citée,  «ri« 
locato.  Il  eft  vrai  qu'il  eft  certains  cas  où  le  loca- 
taire répond  de  fa  faute  même  très-légère  \  mais 
celui  dont  nous  parlons  n'eft  point  de  ce  nombre  ^ 
témoin  Voët  ,  fur  le  digefte  ,  titre  locad  conducîi , 
qui  en  fait  l'énumération  en  ces  termes  :  Illud  mo^ 
nuïjfc  fuffecer'it  culpdt  kvïJJimA  nullam  in  hoc  con- 
traclu  prâfiatïoncm  effc ,  nifi  quïs  eam  pacîo  infc 
rccepcrit  _,  aut  pro    cujlodiâ    mercedem    acceperit 
(1.  40 ,  dig.   h.   t.  ) ,  aut   art'ifidum  proje[jus  fa 
(  1.  9 ,  §.  pen.  dig.  h.  t.  ).  Saligny  fonde  fon  opi- 
nion fur  quelques  arrêts  rapportés  au  journal  Ats 
audiences,  livre   i  ,  chapitre  20  j  mais  ,  répond 
très-bien  Roufteau  de  la  Combe  ,  dans  les  efpèces 
de  ces  arrêts ,  on  voit  qu'il  ne  s'y  agit  de  rien  moins 
que  de  fautes  très-légères. 

A  regard  des  contrats  qui  ne  concernent  que 
l'avantage  de  celui  donc  la  chofe  a  été  incendiée , 
il  n'y  a  régulièrement  que  la  faute  lourde  ,  tou- 
jours alîîmilée  au  dol  en  matière  civile ,  qui  peut 


Cette  difFcrencc  ne  peut  plus  être  d'aucun  ufage  dans  nos 
mœurs ,  parce  que  parmi  nous  les  créanciers  qui  tiennent 
les  biens  de  leurs  débiteurs  en  faifie  ,  n'en  jouifTenr  point  par 
leurs  mains  ,  à  l'exception  cependant  des  tenans  par  loi  dans 
la  coutume  du  chef-lieu  de  Vaienciennes  ,  où ,  par  cette  rai- 
fon  ,  ils  ne  doivent  répondre  que  de  leurs  fautes  lourdes, 
Voyez  l'article  Tenue  par  loi. 
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fonder  une  adion  en  dommages-lntércrs  de  fa  parr. 
Ainii,  un  concierge  qui  ne  reçoic  point  de  gages , 
ii'ell  poinc  tenu  d'un  Incendie  caufc  par  fa  taute 
légère ,  parce  que  la  gratuité  de  ks  fondions  le 
fait  confidérer  comme  un  dépofitaire  pur  &  iimple: 
Quia  nuUa  utditùs  ejus  vcrfatur  apud  quem  depo- 
nïtur  _,  mcrito  dotas  pTâLJiatur  folus  ,  dit  la  loi  5  , 
§.  2  5  dig.  commodaù,  Roulfeau  de  Lacombe  dit 
cepen.dant  ,  après  Lublerus ,  que  «  le  concierge 
i>  edam  Jine  mercedc ,  eft  tenu  envers  le  maître 
39  de  rîncendie  arrivé  par  fa  faute  très-légère, 
a»  quia  fola  rd  cuftodia  jacit  in  cujiode  prdfumere 
sj  culpam  ,  1.  21  ,  dig.  de  rà  vindicatione  «.  Mais 
cette  raifon  prouve  trop  ;  ii  en  réfulteroit  que  tour 
dépofitaire  ell:  garant  de  fes  fautes  même  très-lé- 
gères •,  ce  qui  ell:  abfolumeiu  faux.  Ce  n'efl:  poinc 
allez  qu'on  puille  préfumer  un  concierge ,  c.::(/?cj  , 
en  faute  ,  pour  Vtn  rendre  refponfable  \  il  faut 
encore  que  cette  faute  foit  du  nombre  de  celles 
dont  il  ell  obligé  de  garantir  les  fuites,  ce  qu'on 
ne  peut  pas  dire  d'une  faute  très-légère ,  par  rap- 
port à  un   dcpofitaire  ,  ni  conféquemment  â  un 

concierge  fans  gai^efi  C^). 

Il*  1 

Les  tuteurs  ,  les    mandataires ,  içs  negotiorum 

geficres ,  les  exécuteurs  teftamentaires,  en  un  mot, 
tous  les  adminillrateurs  des  biens  d'autrui  ,  fem- 
bleroient,  par  une  fuite  de  la  règle  que  nous  ve- 
nons d'établir  ,  ne  devoir  répondre, en  matière d'In- 


(*)  Voyez  au  mot  Faute  y  ce  qu'il  faut  décider  relati- 
vement au  cas  où  des  effets  dépofés  ont  été  confumés  par 
un  Incendie  furvcnu  dans  la  maifon  du  dépoli  taire.  Ajou- 
tez ce  c]ue  porte  à  ce  fujet  l'articfe  64.1,  de  la  nouvelle  cou- 
tume de  Breta^^iic ,  &  ce  <]\ia.  écrie  Dargenrré  fui'  l'article 
J98  de  l'ancienne. 

cendie , 
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cendie ,  que  de  leurs  fautes  lourdes  :  mais  il  en  eft 
tout  autrement  ;  on  leur  impure  jufqu'à  letirs  fautes 
légères,  ôc  quelquefois  même  très- légères.  Cette 
exception  eft  écrite  dans  une  infinité  de  loix  j  l'in- 
térêt public ,  &  la  nature  des  foins  que  demande 
une  adn^i4^ift^ation  ,  ont  concouru  pour  la  faire 
admettre. 

On  croiroit ,  d'après  cela,  que  le  commififàire 
établi  à  une  faifie  devroit  également  répondre  au 
débiteur  de  (es  tautes  légères  ;  cependant  la  chofe 
n  eft  pas  fans  difficulté.  On  a  vu  plus  haut  que 
la  loi  9  ,  §.  5 ,  dig.  dèrebus  auclorïtate  judicis  ,  &:c. 
exempte  d^abord  de  la  preftation  des  fautes  lé- 
gères, les  créanciers  mis  par  juftice  en  pofteftion 
des  biens  de  leur  débiteur ,  &  qu'elle  en  charge 
enfuice  les  créanciers ,  munis  d'un  gage  ou  nantif- 
fement  conventionnel.  Après  ces  deux  difpofîtions, 
elle  ajoute  :  Eadem  caufa  ejî  curatoris  bonorum  : 
nam  &  is  tenetur  ut  creditores.  A  quelle  efpèce  de 
créanciers  faut-il  rapporter  ces  mois  ut  creditores} 
£ft-ce  aux  créanciers  faififtans ,  ou  aux  créanciers 
nantis  d'un  gage  contraduel?  Si  c'eft  aux  premiers, 
le  commilfaire  n'eft  tenu  que  de  fa  faute  lourde  ; 
fî  c'eft  aux  féconds  ,  il  doit  garantir  fes  fautes  lé- 
gères. Dumoulin  ,  fur  la  coutume  de  Paris ,  §.  9  , 
gloif.  7 ,  n.  9  &  I  o  ,  eft  pour  ce  dernier  parti  :  Nojt 
comparatur  ^  dit-il  ,  curator  bonorum  cum  credito- 
r'ibus   in  pojfejjionem  m'iffis  ,  fed  cum  crcditore  qui 
pignus  ex  conventione  hahet  in  que   &  dolum  ^ 
culpam  prafiarc  tenetur,  La  rai fon  qu'il  en  donne 
eft  fpécieufe ,  &:  femble  nécefliter  cette  interpré- 
tation :  Omnis  adminïjbator  rei  alïcnA  ^Jive  publi" 
cum  munus  fujlïneat  ^  Jïve  privatum  ,  pr^Jîat  dolum 
&  culpam,  Admïnïjlrat  autem  curator  bonorum  rem 
alienam,  rem  nonfolùm  çrcditorum  fed  &  debitoris  : 
Tome  XXX.  li 
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nam  utr'ifque   tenctur  in  faclum  aclione  ,  d.  1.  9  , 

p.  &  §.  3.  Ighur  utnfque  doLum  ^  culpam  prdjlat» 

Quelque  refpedable  que  foit  cette  autorité , 
il  ne  faut  pour  la  détruire  qu'une  réflexion  infini- 
ment fimple.  Les  créanciers  faifidans  ne  font  tenus 
envers  le  débiteur  que  de  leurs  fautes  lourdes  \  le 
commiiraire  n'eft  que  leur  homme ,  leur  repréfen- 
tant  j  il  ne  doit  donc  pas  être  fujet  à  une  exactitude 
plus  gênante  qu'ils  ne  le  font  eux-mêmes  :  Qui  per 
alium  facit ,  per  fc  ipfum  facere  vidctur.  Il  eft  vrai 
que  tout  adminiftrateur  eil  tenu  envers  celui  donc 
il  régit  les  biens,  de  l'Incendie  arrivé  par  fa  faute 
légère  :  mais  un  commiilaire  de  faille  n'adminiftre 
pas  au  nom  du  débiteur  ;  il  ne  gère  que  les  affaires 
des  créanciers.  La  loi  citée  par  Dumoulin  ne  prouve 
rien  moins  que  le  contraire  j  l'adion  in  faclum  , 
qu'elle  donne  au  débiteur  contre  le  commiflaire , 
n'eft  pas  fondée  fur  un  contrat ,  puifqu'il  n'en  eft 
point  intervenu  entre  eux,  mais  fur  la  (impie  équité  : 
Tametji  enim  ,  dit  Matthieu ,  célèbre  jurifconfulte 
Hollandois ,  curator  cum  debïtore  non  conirahat  ^ 
dquum  tamen  tji  debitori  in  faclum  aclione  tencri  ^ 
Ji  quid  dolo  malo  commifer'u.  Sic  cnditor  quoquc 
in  poffefjionem  mijj'hs  debitori  in  faclum  tenetur  ^ 
tametji  non  debitor.s  ,  fcdfuum  negoûum  gejferit». 
De  audionibus ,  lib.  i  ,  cap  7  ,  n,  14. 

Faut-il  entendre  indéfiniment  la  propolition  que 
nous  venons  d'établir  ?  ZaziLS  6c  d'Arçentré  font 
pour  i'^iiîirmacive  j  mais  Aloeric,  Angélus  &  Mat» 
thieu  prouvent  nettement  qu'elle  ne  doit  avoir  lieu 
que  du  commiilaire  au  tiébiteur  ;  car ,  di(ent-ils  , 
le  commiffaire  eft  tenu  envers  les  créanciers  de 
fes  fautes  légères  ,  parce  qu'il  adminiftre  en  leur 
nom,  parce  que  ce  (ont  leurs  intérêts  qu'il  régir, 
leurs  afîaires  qu'il  conduit,  ôc  qu'en  général  un 
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adminiftrareur  répond  de  fes  fautes  légères  envers 
celui  qui  la  établi.  Les  borne»;  d'un  fimple  article 
ne  nous  permettent  pas  de  donner  à  cette  thèfe 
tout  le  développement  dont  elle  eil  rufceptible;  il 
faut  voir  dans  les  auteurs  mêmes  que  nous  venons 
de  citer ,  les  raifons  &  les  textes  donc  ils  l'ap- 
f  uienc. 

Lorfque  celui  qui  a  caufé  un  Incendie  n'écoît 
oblige,  ni  par  un  contrat  >  ni  par  un  quali-conrrac, 
de  veiller  à  la  confervation  de  la  chofe  brûlée , 
ceft  par  l'adion  de  la  loi  Aquilia  qu'on  doit  le 
pourfuivre  :  or ,  il  eft  de  principe  que  in  lege  ^qui" 
iiâ  &  levijjima  culpa  venit  (*)  ^  il  doit  donc  répon- 
dre de  fa  faute  même  très-légère. 

Cette  conféquence  paroît  tort  fingulière  à  la 
première  vue.  Nous  venons  de  voir  une  foule  de 
cas  où  la  faute  légère  ,  &  même  la  faute  lourde  , 
peuvent  feules  fonder  une  adion  en  dommages - 
intérêts  centre  celui  qui  s'eft  conftitué ,  par  une 
convention  exptefïè  ,  le  gardien  de  la  chofe  in- 
cendiée :  comment  donc  peut-on  faire  fupportec 
â  un  homme  qui  ne  s'eft:  engagé  à  rien ,  la  peine 
d'une  taure  très- légère  ?  Ce  n'eft  pas  tout  :  l'adion 
de  la  loi  Aquilia  peut  concourir  avec  des  adions 
produites  par  des' contrats.  Celui,  par  exemple, 
qui  a  fouffert  du  dommage  par  le  fait  de  fon  lo- 
cataire ,  a  le  'choix  de  le  pourfuivre  par  l'adion 
locati ,  ou  par  l'action  legis  AquU'u  :  s'il  opte  la 
première  ,  le  locataire  ne  répondra  que  de  fes 
fautes  légères  :  s  il  opte  la  féconde  ,  le  locataire 
fera  donc  tenu  de  (qs  fautes  très-légèies  ?  Com-f 
ment  adopter  d.e  pareilles  idées? 

; 

C*  )  Ce  fonc  les  termes  de  la  loi  «  D.  ad  legcm  Aquiiiam^ 

liij 
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,  Ne  précipitons  rien  ;  il  ne  s'agit  que  de  diftîn* 
guer  les  objets  pour  voir  s'évanouir  ces  contradic- 
tions apparentes. 

Dans  le  droit  comme  dans  la  nature ,  il  y  a  deux 
fortes  de  fautes  ,  cu/pa  commiffionis Jivc  in  faciendo  ^ 
&  culpa  omijfîonLSj  fivc  in  non  facïendo.  Cette  dif- 
tincbion ,  établie  par  la  loi  9 1 ,  dig.  de  ycrhorum  obli* 
vationibus^  eft  d'un  grand  ufage  en  cette  matière. 

La  loi  Aqtiiiia  n'a  point  févi  contre  les  fautes  de 
pure  omiiïion,  c'ell-a-dire  contre  les  (impies  né- 
gligences. C'eitce  qu'établit  évidemmentZoez,Vin- 
nius  j  Voct;ii<i:  c  cft  ce  que  décident  la  loi  i  3 ,  §.  2  , 
ûig.  de  ufufructu  ,  la  loi  57  ,  dig.  locatif  l'action  de 
la  loi  91  ,  dig.  de  vaborum  obligationibus.  Si  donc 
la  loi  Aquilia  eft  plus  rigoureufe  que  les  allions 
produites  par  la  plupart  des  contrats,  en  ce  qu'elle 
na  befoin,  pour  avoir  lieu,  que  de  la  faute  la  plus 
légère  ,  elle  i'eft  infiniment  moins  en  ce  quil 
faut  nécelfairement  que  cette  faute  ait  été  commife 
injâciendo  ^  au  lieu  qu'en  matière  de  contrats, 
il  fuitit  d'une  fimple  omiiîîon  ou  négligence.  C'eft 
amii  que  les  légiflateurs  Romains  ont  balancé  \&$ 
avantages  &  les  inconvéniens  refpedifs  Aqs  di- 
verfes  actions. 

D  après  cela  ,  il  eft  fenfible  que  fi  un  locataire 
a  donné  lieu  à  un  Incendie  par  une  faute  très-légère 
in  facïendo ,  il  doit  en  répondre ,  en  vertu  de  la 
loi  Aquilia  j  mais  que  fi  la  faute,  par  lui  commife, 
n  eft  que  in  omuundo  >  fon  propriétaire  n'a  contre 
lui  que  l'adion  locati ,  dans  laquelle  n'encrent  point 
les  hutes  très- légères. 

De  cette  diftmcVion  naît  une  conféquence  re- 
marquable. Lcrique  ie  feu  prend  à  une  maifon  par 
le  dehors ,  il  eft  certain  quon  ne  peut  pas  préfu- 
mer que  le  locataire  y  au  donné  lieu.  Suppofons 
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cependant  qu'il  aie  pu  l'éteindre  dans  le  principe, 
&:  qu'il  ne  l'ait  pas  tait  ,  fa  faute  nQ  lera  pas  in 
faciendo ,  mais  in  omlttcndo,  La  loi  Av]uilia  fera 
Aonz  fans  eff^t  dans  cerce  circonftance  ;  ainii  le 
locataire  fera  bien  tenu  d  indemnifer  fon  proprié- 
taire ,  parce  que  celui-ci  a  contre  lui  Tadlion  locati'y 
mais  il  ne  fera  tenu  à  rien  à  T égard  de  fes  voifins 
incendiés  par  le  progrès  du  feu ,  parce  qu'ils  n'onc 
pas  d'action  ex  Ic^e  Aquiliây  la  feule  qu'ils  puif- 
i^ïM  exercer  lorfque  la  matière  y  eft  difpofce. 

Obfervez  que  très-fouvent  on   doit  conlidérer 
comme  fautes  in  faciendo  ,  des  fautes  qui  ne  pa- 
roiirent  au  premier  abord  que  in  omiaendo.  On 
en  a  vu  plus  haut    des   exemples  dans    les   loix 
cor.cernant  le  boulanrzer  endornji  près  de  fou  four, 
&c  le  laboureur,  qui  a  laillé  gagner  jufqu'â  une 
foret  ou  une  moiilon  voifine  le  feu  qu'il  avoir  mis 
aux  ronces  &  aux  mauvaifes  herbes  de  fon  champ. 
Les  fautes  de  ces  perfonr.es  fembleroient  ne  devoir 
palfer  que  pour  des  omiiîions  ',  mais  on  les  punit 
comme  fi  elîes  étoienr  in  faciendo  ^   parce  que  le 
dommage  qui  en  eft  réfukc  a  été  caufé  ,   comme 
dit  Voct ,   committcndo  &  omittendo  Jlmul.  Deli^ 
querunt  hi  omnes  _,  ajoute  cet  auteur ,  fufcïpiendo 
officlum  acfufceptum  non  adimplendo.  Liberum  crat 
ipjis  a.rtem  operamve  fuam  non  addicere ,  at  addiciam. 
împlere  necejfi  erat  ;  in  quo  dum  ceffent  ^  f^f^'^" 
piendo    aquè    ac   non    adimplendo   peccajjc   intelr 
liguntur^ 

C  eft  une  queftion  importante  de  favoir  quels 
font  les  cas  où  les  fautes  commifes  par  des  tiers 
dans  le  degré  requis  par  les  loix  ,  pour  fonder  une 
adVion  en  matière  d'inceiîdie  ,  nous  obligent  aux 
iiîèmes  dommagês-intérèti  que  ii  elles  étoient  de 
notre  propie  fait. 

li  iii 
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11  faut  encore  diftinguer  ici ,  comme  fur  la 
queftion  précédente,  le  cas  où  l'on  eft  obligé,  par 
contrat  ou  quafi-conrrac,  à  la  garde  de  la  chofe  incen- 
diée ,  d'avec  celui  où  Ton  n'eft  pas  tenu  d'y  veiller. 

La  loi  25,  §.  4  ,  dig.  locatï ,  décide  que  le 
fermier  eft  reiponfable  du  dommage  caufé  à  fa 
métairie  par  une  perfonne  que  des  motifs  de  haine 
&  d'inimitié  ont  portée  à  lui  nuire  :  culpd  autem 
ipjius  &  illud  adnumcratîir  yji  propter  ïnlmicitias 
ejus  vicinus  arbores  excidcrït.  On  doit  dire  la 
même  chofe  en  matière  d'incendie. 

La  loi  1 1  du  même  titre  porte ,  que  le  loca- 
taire ne  doit  répondre  des  Incendies  arrivés 
par  la  faute  de  (qs  domeftiques  ,  ou  de  fes  hôtes  , 
que  dans  \qs  cas  où  il  auroit  été  lui  -  même 
en  faute  d'avoir  pris  a  fon  fervice  ,  ou  reçu  chez 
lui  àQs  perfonnes  de  la  part  defquelles  il  y  avoir 
lieu  de  craindre  de  pareils  accidens  :  Mihi  ità  placez 
ut  culpam  etlam  eorum  quos  indux'u  prafiet  fuo 
nomine  etji  nihïl  convenu  :  fi  tamen  culpam  in 
inducendïs  admïtùt  j  quod  taies  habuerit  velfuos  _, 
yel  hofpites. 

La  loi  1 1  j  dig.  de  periculo  &  commodo  rei 
vendit^  ,  renferme  abfolument  la  même  difpofi- 
tion  ,  relativement  au  vendeur  ,  dont  les  domefti- 
ques ont  incendié  ,  par  leur  faute  ,  une  maifon 
qu'il  n'avoit  pas  encore  livrée  à  lachereur.  Voici 
comme  ce  texte  eft  conçu  :  Si  vendita  infula  corn- 
bufla  effet ,  cum  inccndiumfine  culpâfieri  non  pojjit^ 
quid  jurisfit  ?  Refpondit  :  Quia  fine  pazrïs-f ami- 
lias  culpâfieri  pote  (t  ^  neque  fi fervorum  negligentià 
faclum  ejfet ,  continua  dominus  in  culpà  erit.  Quam- 
ohrem  fi  venditor  ddigcntiam  eam  adhibuiffet  in 
infula  cufiodiendâ  quam  dehenr  homines  frugi  & 
diligentes  prxfiare  ,  fi  quid  accidijjet ,  nihii  ad  cum 
pertinebit. 
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La  ÎLirifpnidence  Françoife  paroîc  en  ce  point 
lus  rigoureufe  que  le  droic  Romain.  Chopin,  fut 
a  coucume  d'Anjou  ,  /ib.  i  ,  tu,  4  ,  cap,  44,6c 
Bafnage,  far  l'article  45 ,»  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  (onz  d'avis ,  qu'en  ces  fortes  de  cas ,  le 
maîcre  du  logis  doit  indiftindemenc  répondre  de 
{es  domelliques  ,  de  ùs  pen(îonnaires  ,  de  fes  , 
hôtes  y&c  même  de  fes  fous -locataires.  C'eft  auiîî 
ce  que  décident  implicitement  les  articles  8  <S<:  9 
du  chapitre  1 17  des  chartes  générales  du  Hainaut; 
&c  c'eli:  ce  qu'ont  jugé  plufieurs  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris  :  Chopin  ,  à  l'endroit  cité  ,  en  rap- 
porte un  du  25  février  1581  ,  par  lequel  un  lo- 
cataire a  été  condamné  ,  purement  (^:  fimplemenr, 
à  réparer  la  maifon  incendiée  par  l'imprudence  de 
fon  domefrique.  Nous  en  trouvons  un  autre  dans 
le  jjurnal  des  audiences  ,  du  3  décembre  1^05  , 
par  lequel ,  faute  par  le  locataire  d'avoir  vérifié 
que  l'Incendie  furveiui  à  fa  maifon  provCi^oit  d'ail- 
leurs que  de  fa  faute  ou  de  celle  de  fes  domefH- 
ques,  il  fur  condamné  aux  dommages-intérêts  dix 
propriétaire.  Le  même  recueil  nous  fournit  un 
troiilème  arrêt  du  3  mars  166^  ,  qui  a  condamné 
un  maître  â  réparer  cent  cinquante  roifes  de  bati- 
mens  brûlés  par  la  faute  de  (on  dom.eflique  ,  à, 
un  château  du  comte  de  Maurevert ,  où  ce  maître 
avoit  été  reçu  à  coucher  ,  comme  ami ,  par  le 
concierge. 

Fannacius ,  ôc  quelques  autres  auteurs  cites  par 
Lublerus,  tienneiac  que  le  maître  ou  père  de  fa- 
mille n'eft  pas  tenu  de  l'Incendie  arrivé  par  la 
faute  des  laboureurs  ou  autres  ouvriers  qui  tra- 
vaillent par  fon  ordre  dans  fa  mécairie  ou  dans 
fa  maifon. (?et  avis  peut  pafîèr  ,  à  certains  égards, 
pour  conforme  à  celui  des  jutifconfultes  Romains  j 

li  iv 
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mais  on  peut  inférer  de  ce  que  nous  venons  de 

dire,  que  la  jurifpradence  Françoife  ne  la  pas  admis. 

Lublerus,  Ôc  un  grand  nombre  d'auteurs  qu'il 
cire,  ediment  toujours , diaprés  les  ioix Romaines, 
qu'un  maître  n'eG:  pas  non  plus  refponfable  de  l'In- 
cendie arrivé  par  la  faute  d'un  étranger  ou  d'un 
ami  qu'il  a  reçu  chez  lui  ,  foie  pour  y  coucher 
une  feule  nuit  ,  foit  pour  y  demeurer  conftam- 
ment.  Papon ,  Bouche!  &c  Joannes  Galli  rapportent 
même  un  arrêt  de  1387,  par  lequel  M.  de  Polie- 
ville  ,  confeiller  au  parlement  de  Paris  ,  a  été  dé- 
chargé envers  le  collège  de  Sorbonne,  dont  il  étoit 
locataire  ,  de  l'Incendie  arrivé  dans  fa  maifon ,  par 
la  faute  d'un  parent  qui  demeuroit  avec  lui  :  mais 
Dumoulin  ,    Chopin   Ôc  Mornac    regardent    ctt 
arrêt  comme  très-fufped  ;  ôc  à  tout  événement , 
il  y  a  lieu  de  croire  ,  d'après  les  monumens  plus 
récens  delà  jurifprudence  Françoife,  que  l'on  juge-* 
roit  tout  autrement  aujourd'hui. 

Voyez  ce  qu'on  a  dit  au  mot  Bail  ,  fur  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  un  locataire  qui  tient  hôtel  garni 
ou  hôtellerie  ,  ôc  qui  a  loué  la  maifon  fur  ce 
pied  5  eft  tenu  de  l'Incendie  caufé  par  les  étran- 
gers qu'il  loge. 

Dans  le  cas  où  celui  dont  les  domeftiques  ont 
occafionné  un  Incendie  dans  une  maifon  dont  il 
n'étoit  pas  conftitué  gardien  par  contrat  ou  quafi- 
contrat  ,  il  faut  fous-diftinguer  fi  fes  domeftiques 
ont  commis  la  faute  en  remplifiant  les  fonctions 
auxquelles  il  les  avoit  employés  ,  ou  hors  de  ces 
fondions. 

Dans  la  première  hypothèfe  ,  le  maître  efl:  ref- 
ponfable du  fait  de  fes  domeftiques ,  la  chofe  parle 
d'elle-même  :  dans  la  féconde  ,  les  incendiés  n'ont 
îidtion  que  contre  ceux-ci. 


._  . ift 
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La  raifon  cîe  diffcreace  entre  ce  dernier  cas  Se 
celui  d'an  locataire  envers  Ion  propriétaire  ,  e(t , 
dir  M.  Rouireau  de  Lacombe  :  »  Que  li  le  loca- 
»  taire  eft  tenu  (  indilHndlenient  )  de  Tincendie 
33  arrive  par  la  faute  de  fes  domertiques  ,  envers 
>5  le  propriétaire  ,  c'eft  parce  que  le  locataire  eil 
»  ciijlos  dofnâs  envers  le  propriétaire ,  au  lieu  que 
î>  le  propriétaire  qui  habitoit  ia  maifon  ,  ou  ion  io- 
»  cataire,  n'ont  contrarié  aucun  encza^iement  envers 

î       T 

aa  les  voiiins  ". 

Cette  raifon  nous  conduit  à  dire  ,  avec  Bafnage, 
fur  Tarticle  cité  de  la  coiîtun^e  de  Normandie  ,  & 
d'Argentré  ,  fur  l'article  599  de  l'ancienne  coutume 
de  Bretagne  ,  que  le  propriétaire  qui  ne  demeure 
point  en  fa  maifon  n'eft  tenu  de  rien  envers  les 
voillns  ,  dont  les  maifons  ont  été  brûlées,  par  un 
Incendie  commencé  dans  la  (lenne  ,  par  la  faute 
de  fon  locataire.  C'eft  d'ailleurs  ce  qu'on  peut  in- 
férer de  la  loi  I  ,  §.  4  ,  dig.  de  hls  qui  effuderint , 
&c.  On  a  cependant  vujpîus  haut ,  que  la  coutume 
de  Bavonne  en  décide  tour  autrement  ;  mais 
c'eft  une  difpofition  locale  qui  ne  peut  être  éten- 
due hors  de  Ion  territoire. 

Une  des  queftions  les  plus  controverfées  qu'il 
y  ait  fur  le  (ait  des  Incendies  ,  eil:  de  lavoir  (î  , 
dans  lincertifude  comment  le  feu  a  pris  à  une 
maifon ,  c'eft  au  défendeur  en  dommages-intérêts 
à  prouver  que  l'Incendie  eft  arrivé  fans  une  de 
ces  fauLes  dont  il  doit  répondre  ,  ou  li  c*eil:  au 
deiiiandeur  a  vérifier  le  contraire.  Nous  fuivrons 
encore  ici  la  dillinélion  propofée  plus  haut  entre 
ceux  qui  font  obligés  par  contrat  ou  quah-contrac 
de  veiller  a  la  confervation  de  la chcfe  incendiée, 
.&  ceux  qui  n'y  font  pas  tenu«. 

Dans  riiypothèfe  du  premier  meir.bre  de  cette 
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diftindion  ,  Ci  le  défendeur  en  dommages-intérêts 
eft  un  de  ceux  qui  ne  répondent  que  de  leurs  fautes 
lourdes,  il  paroît  que  dans  le  douce  il  doit  ctre 
abfous.  La  raifon  en  eft  fimple  :  la  faute  lourde 
cft  toujours  alFimilée  au  dol  en  matière  civile  ; 
Magna  culpa  dolus  cft  ,  dit  la  loi  125,  dig.  D& 
rcgulls  jurïs.  Or  ,  il  eft  certain  que  le  dol  ne  fe 
préfume  jamais,  &  que  celui  qui  l'allègue  doit 
toujours  en  donner  la  preuve:  Qui  dolo  dicit  facium 
alïquid  ,  lïcet  in  exceptione  ,  docere  dolum  ad^ 
mi[fum  débet  :  ce  font  les  termes  de  la  loi  1 8  , 
§.  I  ,  dig.  de  probatïonibus.  Ainfi  point  de  diffi- 
culté dans  ce  premier  cas. 

Mais  que  doit-on  décider  par  rapport  à  ceux  qui 
répondent  de  leurs  fautes  légères  ou  très-légères  ? 
Hic  labor ,  hoc  opus  efi, 

Mathieu  de  affliciis ,  Gayî ,  Mafcardus  ,  Myn- 
fmgète  5  Chriftin  ,  Zoèz  ,  Berlichius  ,  Perèz  , 
Bouvot ,  Henrys ,  Voct ,  &  plufieurs  autres  au- 
teurs*, foutiennent  que  dans  le  doute  on  ne  doit 
pas  préfumer  la  faute  ,  mais  le  cas  fortuit  ;  en 
forte  que,  fuivant  eux,  le  demandeur  en  dom- 
mages-intérêts doit  être  débouté  ,  s'il  ne  prouve 
pas  que  le  défendeur ,  ou  ceux  dont  il  doit  ré- 
pondre ,  font  en  faute.  Cette  opinion  a  été  fuivie 
par  quelques  arrêts  du  parlement  de  Dijon  ,  cités 
par  Bouvot ,  au  mot  brùlement  ,  &  par  un  du 
parlemeRt  de  Flandre  ,  du  9  juin  \6(.)6  ,  rapporté 
par  Deghewiet.  Les  chartes  générales  du  Hainaut 
1  on  aufti  adoptée ,  en  en  exceptant  néanmoins  le 
cas  où  le  locataire  auroit  fous-loué  fans  TagréHienc 
du  propriétaire  (  *  ). 

(*)  Voici  ce  (]ue  portent  les  articles  8  &  ^  du  chapitre  117 
de  ces  loix  : 

*»  Si  le  feu  Te  prenoit  en  quelque  maifon ,  ou  autre  édliîc« 
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D'un  autre  coti  ,  Vinnius  ,  Fachini,  Afande, 
Kinskct,  Moi  erus  ,  d'Areenrré  ,  le  Bruu  le  crî- 
minaliftejL-alde,  I  uhlercis",  Der^^eiiïes  ,  Bafnage, 
Roudeau  de  Lacoinbe ,  Potliicr  ,  en  un  mot  la 
plupart  des  auteurs  font  d'avis  que  c'eft  au  défen- 
deur en  dommages- intérêts  à  piouver  que  ni  lui 
ni  Tes  doir^eftiques  ne  font  en  hLire  ,  ôc  qu'il  doit 
être  condamné  ,  s'il  ne  juiUhe  que  le  teu  a  pris 
par  cas  Forruic ,  ou  qu'il  a  été  communiqué  par 
une  maifon  voifine  où  il  avoir  commencé.  Nous 
avons  nous  -  mêmes  faivi  cette  opinion  au  mot 
Bail  ,  <5c  elle  a  été  confirmée  par  le  plus  grand 
nombre  des  arrêts  intervenus  fur  cette  matière. 
Le  journal  des  audiences  nous  en  fournit  deux 
du  parlement  de  Paris ,  des  3  décembre  1^05  ,  ôc 
16  février  1(5 14.  BalTet  en  rapporte  deux  du  par- 
lement de  Grenoble  ,  des  50  janvier  1(^48  Se 
Il  mai  \6i^.  Bafnage  en  a  confervé  un  du 
pariemenr  de  Rouen  ,  du  1 1  décembre  1^57. 
Tous  ces  arrêts  ont  été  rendus  contre  des  loca- 
taires en  faveur  de  leurs  propriétaires.  Telle  eft 
aufîi  la  jurifprudence  du  parlement  de  Touloufe , 
fuivanr  le  témoir^na^e  de  M.  Catellan.  Deux  ar- 
rets  récens  prouvent  que  c'§ft  encore  celle  du  par- 
lement de  Paris;  l'un  efl:  du  29  mars  175^» 
l'autre  du  3  août  1777.  Voici  l'efpèce  du  pre- 
mier ;  le  fécond  fera  mieux  placé  fous  une  quef- 
tlon  fubildiaire  que  nous  traiterons  ci- après. 


«  tenu  à  louage  ,  le  louagcr  ne  fera  tenu  à  quelque  rcfti- 
«  tu:ion ,  s'il  n'cR:  trouvé  coupable  ou  Tes  domeftiqass. 

»  Mais  fi  ledit  louager,  fans  le  gré  de  l'héritier  ,  rendoîc 
»»  en  arrière  aiicune^^  maifon'; ,  édifice  ou  portion,  &  advint 
>3  f^u  en  aucun  d'ic^ux:,  celui  premier  louager  fera  tenu  à 
»  reftirucion  vers  l'héritier  ,  le  tenant  entier  d'avoir  foo 
M  recours  fur  l'a»  rière-louager  «. 
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Les  moulins  bannaax  de  Chaileville  apparte- 
nant à  M.  le  prince  de  Condé  ,  ayant  été  inceii- 
diés  pendant  une  nuit  du  mois  de  juillet  1754, 
fans  qu'on  pût  découvrir  la  caufe  ni  l'auteur  de 
cet  accident  ,  le  prince  demanda  que  les  fermiers- 
gcncraux  de  fes  domaines  de  Charieville  ,  ëc 
leurs  fous  fermiers  hiffent  condamnés  folidairement 
à  les  faire  rétablir.  De  leur  coté ,  les  fermiers-gé- 
néraux prirent  des  concluions  en  garantie  contre 
les  fous  fermiers.  Par  fentence  des  requêtes  du 
palais  5  du  2  juin  1755  '  ^^^  fermiers  -  généraux 
Ôc  l'un  des  fous-fermiers  furent  déchargés  j  mais 
le  fieur  Pérard  fut  condamné  à  faire  reconftruire 
les  moulins  brûlés ,  ôc  même  à  en  payer  les  fer- 
mages échus  depuis  l'Incendie  ,  fur  ce  qu'il  avoir 
déclaré  qu'il  n'entendoit  faire  aucune  conteftation  , 
&  qu'il  s'en  rapportoit  à  la  juftice  &  à  la  géné- 
roiiué  du  prince.  Le  fieur  Pérard  interjeta  appel 
de  ce  jugement^  ôc  comme  fa  déclaration  n'avoit 
pas  été  acceptée  ,  il  prit  des  lettres  de  refcilion 
pour  la  révoquer.  Le  prince  appela  auiîl  dai  chef 
de  la  fentence ,  qui  déchargeoit  les  fermiers-gé- 
néraux ôc  l'un  des  fous-fermiers.  On  difoit  contre 
lui ,  qu'on  ne  pouvoir  imputer  à  ceux  qu'il  pour- 
fuivoit ,  ni  faute  légère  ,  ni  faute  très  -  légère  , 
puifqu'on  ne  connoiffoit  pas  la  caufe  du  défaftre  j 
que  d'ailleurs  on  ne  devoir  pas  confondre  des  fer- 
miers de  moulins  bannaux  avec  des  locataires  de 
maifons  ,  parce  que  perfonne  ne  peut  entrer  dans 
une  maifon  particulière  malgré  celui  qui  l'habite, 
au  lieu  que  les  moulins  bannaux  font  ,  par  leur 
deftination  ,  remplis  le  jour  ôc  la  nuit  de  gens  de 
toute  efpèce.  Le  prince  répondoit  ,  que  par  une 
préfomption  légale  ,  on  rejette  fur  le  locataire  ou 
fermier  la  c^ufe  de  l'Incendie  arrivé  à  la  maifon 
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qu*il  occupe  ,  jiifqu'à  ce  que  le  locataire  établille 
lui-mcme  que  l'embiafement  a  eu  une  caufe  ex- 
térieure ,  telle  que  le  feu  du  ciel ,  la  malice  des 
hommes  ,  la  communication  du  feu  par  une  mai- 
fon  voiiine  ,  ôcc,  ^  qu'on  ne  pouvoit  tirer  aucune 
conféquence  de  ce  que  les  moulins  étoient  ban- 
naux  5  parce  qu'il  réiultoit  d'^un  procès-verbal  en 
bonne  forme  qu'ils  étoient  fermés  ,  qu'ils  ne  tour- 
noient pas  ,  éc  que  le  meunier  ëc  fa  temme 
croient  couchés  au  moment  où  le  feu  prit.  Sur 
ces  raifons  eft  intervenu  l'arrcr  cité  ,  au  rapport 
de  M  .  Bochard  de  Saron  ,  qui  infirme  la  fentence, 
condamne  tous  les  fermiers-généraux  ôc  fous-fer- 
miers  foliuairement ,  à  faire  reconftruire  les  mou- 
lins, ôc  les  fous-fermiers  à  gaiancir  les  fermiers- 


gcneraux. 


On  ne  peut  pas  citer  d'autorités  plus  refpedbabîes 
pour  établir  que  dans  le  doute  c'ell  au  défendeur 
en  dommage^-intérccs  à  juftiher  qu'il  n'eil  point 
en  faute  :  mais  dts  autorités  ne  font  pas  dçs  rai- 
fons y  voyons  donc  fur  quoi  eft  fondée  cette  opi- 
nion ,  &  tachons  de  répondre  aux  objections  de 
fes  antagoniftes. 

La  loi  3  5  §.  I  ,  dig.  de  qfflcio  pr^fecli  vigi" 
lum  j  porte  que ,  plerùmquc  Incendia  culpâ  fiunt 
inhahïtandum.  La  loi  1 1  ,  dig.  de  periculo  &  cotU' 
modo  re'i  venditk,  ,  eft  encore  plus  formelle,  elle 
déclare  que  încendïum  Jine  culpâ  ficri  non  potejl. 
Voilà  donc  une  préfomption  légale  que  tout  In- 
cendie arrivé  dans  une  maifon  ,  a  fa  caiife  dans 
l'imprudence  de  ceux  qui  l'habitent  :  &  comme  ^ 
fuivant  les  principes  retracés  plus  haut,  le  maître 
du  logis  ou  père  de  famille  qui  eft  tenu  par  con- 
trat ou  qualî-contrat  de  veiller  à  la  confervation 
de  la  maifon  ,  répond  indiftinclement  des  fautes 
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commifes  par  cous  ceux  qui  demeurent  avec  luij 
il  ne  doit  point  y  avoir  de  difficulté  à  dire  que 
c'eil  à  lui  à  prouver  que  ni  lui  ni  ceux  dont  il 
efl:  refponfable  ne  font  en  taïue  ,  ôc  qu'à  défaut 
de  cette  preuve  il  doit  être  condamné.  A  cette  rai- 
ion  décihve  fans  doute,  d'Argentré  en  ajoute  une 
bi«n  digne  de  confidération  :  fes  tetmes  font  pré- 
cieux ^  les  voici  :  Pro  locatore  manifejla  ratio  fa- 
cit  y  quia  càm  dominus  ddes  fuas  alteri  iocaverit , 
non  licet  pojihàc  domino  inquirerc  quid  in  fuofed 
conduclo  fiât  ,  nec  ullà  rationc  fibi  potefiprofpicere  ^ 
îiec  curiofus  ejje  débet  quàm  feduUs  aut  diligen- 
t'ihus  fervis  aut  famulitio  conduclor  utatur  ;  alieno 
enim  ut  fuo  conduclor  untur  ^  etiam  dominum  pro^ 
hihendo,  Quid  igitur  adferri  potejl  cur  non  prétflet 
quod  non  nifi  ab  eo  caveri  potefi  ^  non  nifi  ah  eo 
aut  familïà  admitti  ?  Jufta  caufatio  locatoris  kxc 
efij  nifi  tu  conduxijfes  j  ^des  mihi  medt  falvd  fta- 
rcnt  \  uhi  conduxifti ,  exclufifii  me  ne  mihi  profpi^ 
cerem  ,  ne  prohiberem  Incendium  ,  quod  te  aut  tuos 
immififfe  necejje  efi  _,  chm  aliunde  non  potuerit. 
Sur  l'ancienne  coutume  de  Bretagne,  article  599. 
33  Si  cela  n'étoit  pas  ,  ajoute  M.  Dulaurijen 
»  fes  arrêts  de  Malines  ,  jamais  les  locataires 
»  ne  feroient  relpon fables  de  l'Incendie  des  mai- 
»  fons  qu^ils  habitent^  car  il  feroic  très-difficile, 
»  pour  ne  pas  dire  impoifible  j  de  prouver  que 
j)  le  feu  a  pris  par  leur  faute  :  car  dans  la  maifon 
»>  il  n'y  a  ordinairement  que  le  locataire  ,  fa  femme, 
»  fes  enfans  &  ks  domelHques ,  lefquels  n'au- 
»  roient  garde  de  dire  la  vérité,  &  quand  ils 
»  la  diroient  ,  leur  témoignage  ne  ferviroit  de 
«  rien  ,  parce  que  ce  cas  n'eiî:  pas  un  de  ceux 
»  où  Pon  puiile  admettre  le  témoignage  à^s 
»  domeltiques  «. 
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De  tons  les  auteurs  qui  ont  foutenu  Topinion 
contraire,  Voct  eft  celui  qui  a  mis  le  plus  d'ordre 
ôc  de  jour  dans  les  objedions  j  nous  allons  les 
parcourir   fuccelîivement. 

Première  ohjeclion.  Les  premières  règles  dd 
droit  nous  enfeignent  que  la  preuve  doit  toujours 
retomber  fur  le  demandeur,  &  que,  faute  par  lui 
de  juftiher  ce  qu'il  avance  ,  le  défendeur  doic 
être  renvoyé  abfous. 

Réponfe.  Cette  maxime  eft ,  comme  toutes  les 
autres ,  fujettes  à  bien  des  exceptions  :  une  dts 
plus  notoires ,  eft  pour  le  cas  où  le  demandeur 
a  en  fa  faveur  la  préfomption  de  droit  ;  ce  qu'on 
ne  peut  pas  dans  notre  efpèce  contefter  au  pro- 
priétaire ,  puifque  les  loix  citées  déclarent  for- 
mellement ,  que  les  Incendies  font  toujours  pré- 
fumés venir  de  la  faute  de  ceux  qui  demeuroienc 
dans   les   maifons  incendiées. 

Deuxième  objeciïon,  La  loi  5 1  ,  dig,  pro /h clo  ^ 
met  en  principe  ,  c]ue  tout  homme  eft  préfumé 
exad  &:  diligent  _,  tant  que  le  contraire  n'eft  pas 
prouvé.  Cette  préfomption  doit  d'autant  plus 
avoir  lieu  ici ,  que  l'intérêt  du  locataire  incendié 
Tobligeoit  autant  que  celui  du  propriétaire ,  à  veil- 
ler à  la  confervation  de  la  maifoji. 

Réponfe,  La  loi  51,  dig.  pro  focïo  ,  dit  feule- 
ment qu'on  ne  doit  point  préfumer  le  dol ,  & 
cela  eft  Vrai  ;  mais  elle  ne  dit  pas  qu'on  ne  doit  point 
préfumer  la  faute  dans  l'occupeur  d'une  maifon 
qui  a  été  incendiée  \  ôc  comment  le  diroit-elle , 
tandis  que  la  loi  3  ,  §.  i  ,  dig.  de  officia  pr^fecli 
vigilum ,  &  la  loi  1 1  ,  dig.  de  periculo  6  co;;:- 
modo  rei  vendit(Z  ,  établiîTent  formellement  le 
contraire  ? 

Troijièmc  objcciion.  Les  deux  textes  qu'on  vient 
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de  citer ,  n'appliqiieni  à  auciui  individu  particu- 
lier la  préiompcioii  de  £iute  donc  ils  parlent.» 
Cette  prefompcion  eil  donc  vague  ,  indéterminée  j 
ainfi  point  de  raifon  pour  l'adapter  à  telle  per* 
fonne  plutoc  qu'à  telle  autre,  i'out  ce  qui  peut 
en  refulter,  c'eft  que  quelqu'un  des  habitans  de  la 
maifon  incendiée  eft  en  faute  j  mais  cela  ne  fifltfic 
pas  pour  fonder  une  a6licn  en  dommages^-iu- 
térêts  j  il  faut  pour  cela  déiianer  ôc  fpéciiier  la 
perfonne  qui  a  commis  le  délit  ou  l'imprudence. 

Reponje.  Dès  que  la  préfomption  de  faute 
mdite  entre  tous  Ïqs  habitans  de  la  maifon  en 
général ,  il  eft  certain  qu'elle  doit  aulli  militer 
encre  chacun  d'eux  en  particulier.  La  loi  i  ,  §. 
1  o  ,  &  la  loi  2  5  dig.  de  his  qui  effuderint ,  prouve 
nettement  qu'en  pareil  cas  celui  à  qui  la  faute 
a  caufé  quelque  tort ,  a  droit  de  fe  pourvoir 
contre  chacun  des  préfumés  coupables.  En  voici 
les  termes  :  Si  plures  in  eodem  cœnaculo  habitent , 
undè  dejedum  efl  ^  in  quemvis  aclio  dabitur  ^  ckm 
fane  impojjibile  eji  fcirc  quis  dejccijfet  vel  e^udiffet. 

D'ailleurs ,  en  matière  dlncendie  ,  le  maître 
du  logis  ou  père  de  Camille  répond  de  cous  (qb 
commeniaux.  11  y  a  donc  une  préfomption  fpé- 
cilîque  contre  lui  j  &  certainement  il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  donner  lieu  à  une  adtion  en 
dommaiies-intérèts. 

o 

l\  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  5  ni  des  textes  que  nous  venons  de 
citer  ,  que  les  domeftiques ,  les  enfans  de  famille  , 
\qs  peniionnaires  ,  les  voyageurs  puiilent  être  pour- 
fuivis  en  leur  nom  ,  pour  les  dommages-intérêts 
du  propriétaire  de  la  maifon  dans  laquelle  ils 
fe  font  trouvés  lors  de  l'Incendie.  La  prélomption 
générale  de   faute,  ne  donne  adlion  que  contre 

le 
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le  maître  du.  logis  ou  père  de  famille.  Pour  a'-^ir 
contre  quelqu'un  des  aaaes  habitans  ,  il  faudroic 
prouver  qu'il  ell  réedemeiu  en  faute.  C'eil:  ce 
que  dccide  la  loi  <j  ,  §.  4,  D.  naucd>^  caupones  ,  &c, 
par  rapport  a  la  queftion  de  (avoir ,  /i  l'on  peut 
agir  contre  les  mareloti ,  nauta  ,  d'un  vailïeau  fur 
lequel  a  été  commis  un  vol  ou  caufé  quelque 
dommage,  ou  i\  l'on  doit  borner  fon  action  d  la 
perfonne  du  capuaine  ,  exerchor.  Ce  texte  ell: 
ainii  conçu  :  Pojfumus  autcm  furd  vel  damni  inju- 
riai aciione  uti  c u m  nantis  ^  UT  CERTI  HOMINis 
TACTUM  ARGUJMUs,  Et  fi  cum  excrcitorc 
egerimiis  j  pr^fiarc  ei  debcmus  aciiones  nofiras, 

La  dilpoficion  de  la  loi  i  ,  §.  10  ,  &  de  la  loi 
1  5  dig,  de  his  qui  tffaderint ,  n'a  lieu  que  pour 
le  cas  où  il  fe  trouve  dans  une  feule  maifon  plu- 
fieurs  locataires  ou  habitans  principaux  *  en  ce  cas  , 
il  eft  vrai  de  dire  que  chacun  d'eux  eft  renti 
folidairement  du  dommage  caufé  par  fa  faute  pré- 
fumée ,  ou  celle  des  perfonnes  dont  il  doit  ré- 
pondre :  &c  ce  qui  prouve  que  ces  loix  n'en- 
tendent pas  comprendre  les  domeftiqucs ,  les 
enfans  de  famille,  les  hôtes  paifagers  ,  dans  leuf 
difpofuion  ,  c'eft  que  le  §.9  de  la  première  la 
déclare  exprelférnent  ainli  ;  Hofpcs  plane  ^  porte 
ce  tcxre  ,  non  tencbitur  quia  non  ihi  inhabitat , 
fcd  tantïfper  hofpitatur  :  fed  is  tenetur  qui  hofpi* 
tium  dederit.  Tantiim  autem  intereji  inter  habita- 
torcm  &  hofpitem  _,  quantum  intcreji  inter  domici^ 
Hum  habentem  &  p^regrinantem. 

Pothier  j  Afande  ,  &  quelques  autres  auteurs 
penfent  que  s'il  y  a  pluiieurs  chefs  de  famille 
dans  une  maifon  ,  aucun  d'eux  n'eft  tenu  de  l'In^ 
cendie  lorfqu'on  ignore  par  où  le  feu  a  commencé. 
Ce  que  nous  venons  de  dire ,  &  les  textes  que 
Tome  XXX.  ,  K  k 
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noLis  venons  de  citer ,  prouvent  au  contraire  in- 
vinciblement que  le  propriétaire  a  contre  chacun 
d'eux  une  adion  foiidaire.  Il  feroit  en  effet  bien 
Hn-^uiier  que  l'on  tut  fans  adion,  dans  le  cas 
OLi  le  nombre  des  locataires  multiplie  les  pré- 
fomptions  de  faute ,  tandis  que  les  auteurs  cités 
eux-mêmes  en  accordent  une  ,  dans  le  cas  où 
il  ne  fe  trouve  dans  la  maifon  qu'un  feul  chef 
de  famille  ,  ôc  que  par  conféquent  la  préfomp- 
tion  de  faute  eft  moins  confidérable.  Ce  fyitème 
n'a  donc  en  fa  faveur  ni  les  difpofitions  des  loix  , 
ni  les  fimples  lumières  de  Téquité  :  ajoutons  qu'il 
a  été  profcrit  formellement  par  un  arrêt  de  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris ,  du  3 
août  1777.  En  voici  l'efpèce  ,  elle  eft  remar- 
quable. 

Une  ferme  avoir  été  incendiée  dans  un  temps 
où  elle  étoit  habitée  par  deux  fermiers ,  dont  l'un 
ne  faifoit  que  d'y  entrer  en  vertu  d'un  bail  tout 
récent ,  &c  l'autre  alloit  en  fortir  parce  que  fon 
bail  étoit  près  d'expirer.  Cet  accident  occaiionna 
des  conteftations  entre  le  propriétaire  de  les  fer- 
miers. Ceux-ci  prétendoient  que  le  don^nage 
caufé  par  l'Incendie  devoir  retomber  fur  le  pro- 
priétaire 5  attendu  le  défaut  de  preuve  d'aucune 
faute  de  leur  part.  Le  feigneur  fit  par  provifion 
eftimer  ce  dommage ,  ôc  contentit  par  grâce 
à  en  payer  la  moitié.  Par  fentence  du  chârelet , 
il  lui  fut  donné  ade  de  fon  offre  ,  &  les  deux 
fermiers  furent  condamnés  a  paver  l'autre  moitié. 
Sur  l'appel  ,  ces  derniers  formèrent  l'un  contre 
l'autre  des  demandes  en  garantie.  Le  fermier 
entrant  ,  difoit  que  l'Incendie  avoir  comm.encé 
par  la  grange  occupée  alors  par  le  fermier  fortanc  j 
qu  on  devoir  conféquemmenc  le  préfumer  occa- 
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fionnc  p;u  la  faïue  de  celui-ci.  Le  fermier  for- 
tant  au  contraire  ,  cliioïc  c]ue  le  fernùer  entrant 
occupoit  alors  le  corps  du  logis  où  fe  confervoir 
le  feu  ;  c]ue  c'ctoic  la  faute  d'en  avoir  laiflé 
échapper  des  étincelles,  qui  probabiement  avoient 
occaiionné  l'Incendie. 

La  caufe  portée  a  l'audience  de  la  grand'cham- 
bre.  Al.  lavocat-géiural  Séguier  ,  a  dit,  qu'à  dé- 
faut de  preuve  que  l'Incendie  eût  été  caufé  par 
une  force  majeure  ou  cas  fortuit ,  on  dévoie  l'ac- 
rribuer  à  la  faute  d'un  des  fermiers  ;  &  eue  dans' 
l'incertitude  de  favoir  c]ui  des  deux  avoit  com- 
mis cette  faute  ,  ils  dévoient  tous  deux  en  fup- 
porter  les  dommages- intércts.  En  confcquence  ^ 
il  a  eftimé  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  TappeU 
lation  au  néant ,  condamner  les  appelans  en  l'a- 
mende ë<i  aux  dépens ,  ôc  fur  leurs  demandes 
refpeclives  en  garantie ,  les  mettre  hors  de  cou;". 
L'arrêt  a  adopté  ces   coiiclufions. 

Quand  il  s'agit  d'une  aélion  dirigée  par 
des  voiiins  ou  autres  perionne§  envers  qui  le 
principal  habitant  ou  locataire  de  la  maifon  ,  par 
laquelle  a  commencé  l'Incendie  ,  n'eiî:  enoa^é 
par  aucun  contrat  ou  quaii-contrat ,  tl  ne  paroîc 
pas  ,  d'après  ce  que  dilent  Alexandre ,  Dumoulin  , 
Llenrys  &  Saligny,  que  l'on  doive  juger  de  même 
que  dans  l'hypothefe  précédente.  Il  efi:  bien  vrai 
que  le  feu  eft  toujours  préfumé  venir  de  la  faute 
des  habitans  de  la  maifon  \  mais  dans  le  doute  , 
on  doit  croire  que  cette  faute  eft  du  nombre  de 
celles  qui  ne  confiftent  qu'en  pures  omiilions 
ou  négligences  ,  &  que  l'on  appelle  pour  cela 
irt  non  faciendo.  Or  ,  nous  avons  vu  plus  haut 
que  ces  fortes  de  fautes  ne  donnent  ouverture  à 
aucune  a(^ion  de  la  part  des  voifin^  &   autres, 
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envers  lefquels  celui  par  la  maifon  de  qui  le  feu 
a  coinmencé  ,  n'eit  point  obligé  par  conurac  ou 
quafi-concrat  :  Hxc  culpa  _,  dit  un  dcs  auteurs 
cités  j  non  potefl  trahi  ultra  dejidiam  &  Jimpiicem 
neglïgcntïam  ^  ïd  cfl ,  in  omittendo  ,  qu(&  non  venit 
in  aliionc  legis  AquiliA. 

Nous  nediiîîinulerons  pas  cependant  que  quelques 
arrêts  paroi^Tent  avoir  abfolument  alliniiié  ce  cas 
à  celui  dans  lequel  le  détendeur  en  dommages- 
intérècs  eft  obligé  par  contrat  ou  quafi-contrat 
envers  le  demandeur.  Tel  eft  particulièrement 
celui  du  21  août  1745  5  que  nous  avons  rapporté 
plus  haut.  «  Cet  arrêt ,  dit  Denizarr ,  eft  fondé 
3>  fur  ce  que  le  cas  fortuit  ne  fe  préfume  pas  eu 
w  fait  d'incendie ,  s'il  n'efl:  pas  prouvé.  La  pré- 
3)  fompcion  de  droit  ,  eft  que  le  feu  qui  a 
>5  pris  dans  une  maifon  a  été  caufé  par  la  iaute 
•5  ou  par  la  négligence  de  celui  qui  fhabite ,  ou 
»  de  {qs  domeftiques  dont  il  efi:  refponfable 
»  dans  ce  cas  «.  Sans  doute  que  l'on  n'aura  pas 
réfléchi  lors  de  cet  arrêt  ,  a  la  différence  des 
fautes  qui  donnent  lieuà  Taétion  de  la  loi  Aquilia  , 
d'avec  celles  qui  peuvent  fonder  une  acftion  de 
contrat  ou  quali-contrat  ;  mais  cette  différence , 
pour  n'avoir  pas  été  fentie  dans  une  occafion  , 
n'en  eft  ni  moins  réelle ,  ni  moins  digne  d'at- 
tention. 

La  loi  Rhodia  ,  de  l'ordonnance  de  la  marine , 
du  mois  d'août  1^81  ,  veulent  que  quand  la  tem- 
pête ou  les  ennemis  obligent  à  jeter  dans  la 
mer  une  partie  du  chargement  d'un  vaiiïèau  pour 
fauver  le  refte ,  les  propriétaires  du  navire  &  des 
effets  fauves  foient  tenus  de  contribuer  aux 
pertes.  Quelques  interprètes  ont  inféré  de  là, 
que  quand  une  maifon  a  été  abattue  pour  em- 
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pécher  la  coin  nui  nicacion  de  l'Incendie  aux  cdi* 
tices  voifnis ,  les  propri'.-caires  de  cqs  aiures  édi- 
fices doivent  contribuer  au  défintéreilernent  de 
celui  dont  la  maifon  a  été  abattue.  L'article  645 
de  la  coutume  de  Bretagne  adopte  exprelfc- 
ment  cette  opinion  (*)  ,  ôc  d'Argentrc  nous  ap- 
prend qu'elle  eft  auiîi  érigée  en  loi  par  plufieurs 
flatuts  municipaux   d'Italie. 

Roulfeau  de  la  Combe  décide  le  contraire  , 
fur  le  fondement  d'un  arrêt  du  2  juillet  i<^57, 
rapporté  au  journal  des  audiences.  Si  fon  avis 
n'avoit  pas  d'autre  appui,  que  cet  arrêt ,  on  pour- 
roit  le  rejeter  fans  autre  examen  ^  car  dans  l'ef- 
pcce  de  ce  jugement ,  le  feu  étoit  déjà  parvenu 
a  la  mailon  qui  avoit  ete  abattue  ;  ce  tout  le 
monde  fait  qu'en  pareil  cas  il  n'çlt  point  dû  de 
dédommagement. 

La  raifon  de  Vo'ét  eft  plus  judicieufe,  il  rend 
d'abord  compte  de  l'opinion  de  ceux  qui  ad- 
mettent la  contribution  en  cas  d'Incendie,  comme 
en  cas  de  jet  dans  la  mer ,  puis   il  ajoute  :   Scd 


(  *  )   Cet  article  efi  ain[ï  conçu  : 

r.  Quand  feu  eft  cbrandi  en  plufîcurs  niairoti!; ,  l'on  peut 
30  abattre  les  maifons  prochaines  pour  appaiferi^i  éteindre  le 
3»  feu  &  afin  cjne  les  autres  foicnt  lauvcc^  ,  &  tous  ceux 
»  de  c]ui  on  peut  appcrccvoir  que  leurs  mailons  aient  été 
33  fauvées ,  font  tenus  à  dédommager  ceux  à  c]ul  les  maifons 
33  ont  été  abattues  ,  chacun  à  la  difcrétion  de  juftice  «. 

Il  ne  faut  pas  regarder  comme  contraire  à  cette  oit  position 
un  arrêt  du  parlement  de  Rennes  du  mois  d'octobre  \6  6o  ^ 
rapporté  par  Sauvagcau  ,  qui  déboute  une  femme  dont  la  * 
maifon  avoit  été  abattue  peur  en  confcrvcr  d'autres ,  de  fa 
demande  en  contribution  contre  les  voifins.  Il  éroic  proavc 
que  la  maifon  étoit  déjà  brûlée  en  partie  îorfqu'eile  fut  abas- 
tuc  '-,  &  d'ailleurs  ,  la  propriétaire  avoic  gardé  fore  long- 
temps  le  filence. 
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u:ï  legs  diCtituitur^  uà  tzquitate  non  fujllnetur  hdic 
opinio  ;  cum  non  eadem  Incendii  ,  quéi  jaclus  ^ 
ratÏQ  fit.  Contrihutioncm  ficrï  oh  jaclum  ah  omnïhus 
equum  erat  ^  quia  jacîu  non  faclo  periculum  im- 
mincb,it  AquaU  rzhus  omnïhus  navi  veclis  to.m 
falvïs  quàm  jactïs,  At  non  itci  ex  ono  Incendia, 
éiqualls  ad  omnem  vïcinïam  fpeclat  damni  mctus  , 
fed  ad  proxlnios  maximus  ^  mïnor  ad  remotïores. 

Mais  au  moins  celai  qui ,  ians  ordonnance  de 
jaftice  ,  &  pour  mectre  fa  mailon  à  labri  de 
l'Incendie  ,  a  abarrii  celle  de  fon  voilm  avant 
que  le  feu  n'y  fût  parvenu,  ne  doiu-il  pas  erre 
condamné  à  la  hire  reconPcruire  ?  il  fliuc  dif- 
tinguer  fi  après  rabattis  le  feu  ed  parvenu  juf- 
quVi  la  mailon  abattue*,  ou  s'il  s'ci:  éteint  au- 
paravant. Dans  le  premier  cas,  le  propriétaire  de 
la  maifon  abattue  n'a  point  d'aôlion  ,  parce  qu'on 
ne  lui  a  faît  aucun  tortj  m^ais  il  en  a  une  dans 
le  fécond  ,  parce  que  la  maifon  n'auroit  point 
tté  brûlée  ,  ii  on  l'avoit  lai  (fée  fur  pied.  Cette 
diîli-.tdion  eil:  clairement  établie  par  la  loi  7  , 
^.  4  ,  dig,  quoi  vï  aut  clàm.  En  voici  les 
termes  : 

Efi  &  alla  cxceptio  de  quâ  celftis  duhïtat  an 
fit  objicienda.  :  ut  putà  fi  Incendïi  arcendl  canfâ 
vicini  ddcs  intercidi ,  G'  quod  vi  aut  clam  mccum 
agatur  ^  aut  damni  injuria.  G  allas  enim  duhïtat 
a.i  excipi  oportcret  ,  quod.  Inccndii  defcndendi 
caufâ  faclum  non  fit  F  Scrvius  autem  ait  fi  id 
magiflratus  fecijfet  j  dandam  ejje  :  privato  non  e[Je 
idem  concedendum.  Si  tdmen  quid  vi  aut  clam 
facium  fit  _,  neque  ignis  ufique  eo  perveni[fet  _, 
fimplï  luem  âfiiniandam.  Si  pervenifj'.  t  ^  alfolvi 
(um  oportere.  Idem  ait  efi^e  ^fi danini  injuria  ad.um 
foret  j  quoniani  nullam  injurlam  aut  damnum  (iç,râ 
yicc^i^r  <zque  ferituris  a::'ihus. 
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La  loi   49  ,    ^.    I  5  dig.  ad   Icotm   Aquiiïam  , 
propofe  la    même  queftion  ,  &    femble  dccider 
que    le   propriétaire    de    la   maifon    abattue    n'a 
point  d'action ,  foit  que   le  feu  y  foir  ou  n'y  foie 
pas  parvenu  après  l'abattis  ;  Ecjive  pervenit  ign'is  , 
Jive  antè  extïnclus  eft  _,  cxïjlïmat  legis  AquiUA  ac- 
tionem  cejfarc.    Mais  cette    loi   n^'eft    point  con- 
traire à  celle  du   titre   quoi  vi  aut  clàm.   L'une 
veut   que    i'adion  de   la  loi   Aquilia   ceflTe    lors 
même  que  le  feu  s'eft  éteint  avant  de  parvenir 
a  la  maifon   abattue  \  parce    que  dans    le    droit 
Romain  5  cette  action  éroit  pénale  _,  (Se  emportoit 
toujours    une    condamnation     qui    exccdoit    les 
dommages  intérêts  ^  peine  qu'il  n'auroit  pas  été 
jufle  de  prononcer  contre  celui  qui  ,  en  abattant 
une  maifon  pour  arrêter  les  progrès  d'un  Incendie , 
a  moins  fongé  â  nuire  à  fon  voilm  ,  qu'à  pour- 
voir à  fa  propre  sûreté.  L'autre  loi  au  contraire , 
veut  que  dans   le  cas  où  le  ted  n'eft  point  par- 
venu à  la   maifon   abattue  ,  il  y  ait  lieu  a  une 
iimple  a6bion  en  dommages-intérêts  ,  Jimpli  lïtem 
djiimandam.  Il  n'y  a  donc  pas  d'antinomie  dans 
ces  deux  textes. 

Barder  rapporte  un  arrêt  du  16  février  1(524, 
par  lequel  les  dommages-intérêts  du  propriétaire 
d'tme  maifon  brûlée  ont  été  préférés  aux  autres 
créanciers  ,  fur    les  marchandifes   du  locataire. 

Voyez  le  traité  de  Lublerus  de  Incendio  \  FarU 
naciits  \  Bouchel  au  mot  Incendie  j  Berrrandi  con- 
illia^  Saligny  en  fes  ohfcrvatlons  à  la  fin  de  fon 
comnientùïre  fur  la  coutume  de  Vltry  ^  Henry  s  , 
tome  I  j  livre  4  ,  quefiion  49  ;  le  traité  des 
matières  criminelles  de  Rouffcau  de  la  Combe  j 
la  jurifprudence  civile  du  même  auteur  \  la  col- 
Icclion  de  jurifprudence  ;  Menochius ,    de    arbi- 

Kiv 
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trariis  judiciis^  le  commentaire  de  Vo'èt  fur  le. 
diiicfie  ^  Ajandc  ^  decidones  fenatûs  Friûci  \  les 
arrêts  de  Bardet  \  Fachinasi  controverfix  j  Gayid  , 
obfervationes   pradica? ,  &c. 

Voyez  aiilïî  les  articles  Bail  ,  Faute  ,  De- 
roT  ,  Dommages-Intérêts,  &c. 

(  Cet  arncle  eft  de  M,  Merlin  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandre.  ) 

INCESTE.  Conjondion  illicite  entre  ceax 
qui  font  parens  ou  alliés  au  degré  prohibé  par  les 
loix. 

La  peine  de  Tïncefte  eO:  plus  ou  moins  rigou- 
reufe  j  on  la  proportionne  an  degré  plus  ou  moins 
proche  de  parenté  ou  d'âlhance  :  ainli  la  mort  eft 
la  punition  de  l'I ncefle  d'un  fils  avec  fa  mère  ou 
fon  aïeule  ,  ou  d'un  père  avec  fa  fiile  ou  fa  petite- 
fille.  Guillaume  de  Nangis  rapporte  ,  dans  fa  chro- 
n.que  de  Pannée  iiii  ,  qu'une  dame  de  Châ- 
teau-G  irande  fur  jetée  vive  dans  un  puits ,  que  Ton 
combla  enfuite  de  pierres  ,  parce  qu'elle  avoit  eu 
commerce  avec  fon  fils  &  avec  fon  frère. 

Et  la  Rochefiavin  cite  un  arrct  du  i  2  février  155^, 
par  lequel  une  mère  &  un  fils  furent  condamnés 
à  être  brûlés  vifs ,  pour  réparation  de  l'Incefte  qu'ils 
avoient  com-nis  enfembîe. 

La  peine  de  mort  a  pareillement  lieu  relative- 
ment à  rincefte  d'un  fils  avec  fa  belle-mère  5  ou 
d'un  mari  avec  la  fille  de  fa  femme. 

Quelques  auteurs ,  tels  que  Farinrxius  &  Julius- 
Clarus  _,  penfent  que  l'Incefte  aa  beau-père  avec 
fa  bru,  ou  du  gendre  avec  fa  bel  le -mère,  ne 
doit  pas  être  puni  de  mort.  Julius-Clarus  cite  a 
c^  fujet  un  arrêt  6m  i  5  mars  1 549  5  qui  ne  pro- 
îîonea  que  la  peine  du  fouec ,  contre  une  femm$ 
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qui  nvoit  eu  commerce  avec  fon  genrire.  Mais  la 
Rochetîaviii  rapporte,  /ivre  1  ,  lettre  /_,  titre  3  , 
un  arrêt  fans  date  ,  par  lequel  un  gendre  &  fa 
belle-mère  ,  coupables  d'ïncefte  ,  ont  été  condam- 
nés a  être  pendus  60  enfuite  brûles. 

Quelques  auteurs,  entre  autres  JolTe  ,  Dam- 
houdcr  Ôc  Lange  ,  prétendent  qu'on  punk  de 
mort  rincefte  du  frère  avec  la  fœur.  En  effet  , 
Automne  rapporte  un  arrêt  de  l'année  i5So,par 
lequel  le  parlement  de  Bordeaux  condamna  un 
frère  &  une  fœur ,  coupables  de  ce  crime  ,  à  avoir 
la  tête  tranchée. 

11  y  a  d'autres  auteurs  qui  penfent  qu'en  pareil 
cas  on  doit  prononcer  une  peine  grave  ,  mais  qui 
ne  foit  pas  la  mort  naturelle. 

Quant  à  l'Incefte  du  frère  avec  fa  belle- fœur, 
ou  de  la  fœur  avec  fon  beau-frère  ,  Farinacius  & 
Julius-Clarus  penfent  qu'il  doit  être  puni  d'une 
peine  arbitraire.  Ce  dernier  auteur  cite  un  arrêt 
du  17  novembre  154^,  qui  ne  prononça  que  la 
peine  du  fouet  pour  un  pareil  Incefce. 

Damhouder  &  Bocrius  difent  que  Tlncefle 
de  l'oncle  avec  fa  nièce  ,  ou  du  neveu  avec  fa 
tante  ,  eft  puniffable  du  dernier  fupplice  ^  mais 
Farinacius  prétend  que  la  peine  de  mort  m  doit 
pas  avoir  lieu  en  cas  pareil  ^  &  cet  avis  eu  con- 
formée à  la  jurifprudence  actuelle.  Cependant  il  y 
a  des  exemples  qu'on  a  puni  ce  crime  de  mort  , 
lorfqu'il  s'eft  trouvé  aggravé  par  les  ciiconftances. 
En  1584^  l'hote  de  la  bergerie  du  petit-  pont  à 
Paris  ,  fut  brûlé  a  la  place  Maubert ,  pour  avoir 
rendu  enceintes  deux  de  (es  nièces. 

A  l'égard  de  Tlncefte  d'un  couiin-germain  avec 
fa  coufine-germaine  ,  on  ne  le  punit  conmuuri- 
ment  d'aucune  peine  afni6):ive  ni  même  infamante  , 
fur-tout  quand  ce  font  d^s  perfonnes  libres  :  ceii 
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eft  fondé  fur  ce  que  le  droit  civil  autorife  le  ma- 
riage encre  eux  ,  Se  que  parmi  nous  ils  peuvent 
aulli  fe  marier  avec  aifpenfe. 

Celui  qui  a  commerce  avec  la  mère  Se  avec 
la  fille  ,  ou  celle  qui  a  affaire  au  père  Se  au  fils  j 
commettent  un  Incefte,  qu'on  a  coutume  de  punir 
de  mort.  Papon  cite  un  arrêt  du  9  odtobre  1 548, 
par  lequel  le  parlement  de  Touloufe  condamna 
un  notaire  a  être  décapité,  pour  avoir  eu  com- 
merce avec  la  mère  de  avec  la  fille. 

Mais  on  punit  d'une  moindre  peine  l'Incefte 
de  celui  qui  a  commerce  avec  la  tante  Se  avec  la 
nièce  ,  ou  de  celle  nui  a  commerce  avec  l'oncle 
Se  avec  le  neveu.  Papon  rapporte  un  arrêt  du  1 1 
feptembre  1 548,  par  lequel  le  parlement  de  Tou- 
loufe condamna  aux  galères  un  particulier  cou- 
pable de  ce  crime. 

On  ne  doit  pas  non  plus  punir  de  m>ort  l'In- 
cefte  de  celui  qui  a  eu  commerce  avec  les  deux 
fœurs ,  ou  de  celle  qui  a  eu  commerce  avec  les 
deux  frères. 

Si  la  parente  avec  laquelle  on  commet  un  In- 
cède  5  eft  une  perfonne  débauchée  ,  cela  contribue 
â  faire  diminuer  la  peine  ,  à  moins  qu'il  ne  foie 
queftbn  d'un  Incefte  en  ligne  direc^te. 

L'ii-'norance  de  fait  eft  aulli  une  raifon  pour 
excufer  ce  crime  :  mais  comme  on  eft  cen(é  con- 
noîcre  Ces,  proches  parens  ,  il  faut  que  cette  igno- 
rance fait  établie  fur  de  fortes  préfomptions  jointes 
au  ferinent  de  l'ace  a fé. 

On  2Lr>pQ\\Q  I/-2 ce/te  fpimuel  ^  la  conjondbion  illi- 
citj  entre  les  perfonnes  alliées  par  une  affinité 
fpirltuelle  ,  comme  le  parrain  Se  la  filleule. 

Quelques  théologiens  fe  fondant  fur  d'anciens 
cano:-iS  qui  appellent  j^/Ze^^  fplritwlles  ,  les  péiii- 
rentes  des  confelfeurs  ,  fouiiennent   que    i  admi- 
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nîflration  du  facrement  de  pcnircnce  produit  une 
alliance  fpiriruclle  ;  mais  le  plus  grand  nombre 
etc  d'un  avis  contraire  ,  <5\:  s'appuie  fur  l'auroritc 
de  Boniface  VII ,  qui  déclare  expreircment  quç 
l'alliance  fpirituelle  ne  fe  çontradte  que  par  les 
facremens  de  baptcme  (Se  de  confirmation  :  c'eft 
auiîî  la  dod:rine  de  faint  Thomas. 

Mais  Cl  le  crime  d'un  couFelfeur  avec  fa  oéni- 
fenre  n'eft  pas  proprement  un  Inccfte  fpiriruel  , 
non  plus  qu'un  pareil  crime  d'un  curé  avec  fa  pnroif- 
fienne,  il  n*en  eft  pas  moins  févcrement  puni  par 
les  canons  ,  qui  étendent  les  peines  indiftin6lement 
à  tous  les  prépofés  ,  comme  vicaires  ôc  habitués 
de  paroiifes. 

Le  commerce  avec  une  religieufe  n'ed  pas  feu^ 
lement  un  Incefte  improprement  dit ,  n:;ais  en- 
core un  adultère  &  un  facrilége ,  fuivanc  la  gîofe 
du  canon  virginihus, 

L'Incelle  ,  de  quelque  efpèce  qu'il  Toit  ,  doit 
être  mis  au    nombre  àes  cas  privilégies. 

Le  commerce  d'un  conFeifeur  avec  fa  pénitente, 
fait  vaquer  de  plein  droit  les  bénéfices  dont  ce 
confedeur  peut  être  pourvu. 

Ce  crime  a  d'ailleurs  fouvent  été  puni  du  der- 
nier fiipplice. 

Par  arrec  du  18  juillet  1(^14,  le  parlem.enr  de 
Paris  condamna  un  ciu"c  de  Baugé  à  faire  anien  je 
honorable  &:  à  être  pendu  ,  pour  avoir  féduit  une 
de  fes  paroiffiennes. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  i  janvier  i  660  ,  le  par- 
lement de  Grenoble  condamna  un  prctre  à  ctrç 
pendu  ,  pour  avoir  abufé  du  facrement  de  con- 
feiîion  ,  Ôc  pris  plnheurs  libertés  avec  plus  de  cent 
femmes  lorfqu'il  les  confelfoir. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  juin  1^75  ,  rapporté 
|iu  journal  du  palais ,  (Se  confirmatif  d'une  fentence 


524      INCESTE.    INCIDENT. 

du  lieutenant- criminel  du  châielei:  de  Paris,  un 
prare,  dired:eur  de  religieuies ,  qui  avoir  abufé 
d'une  de  fes  pcnuences,  fut  condamné  à  ècre  pendu. 

Lniin  _,  par  un  autre  arrêt  du  i  i  janvier  1735» 
le  pariemciit  de  Toaloufe  a  condamné  un  parti- 
culier d  av  n  la  tête  tranchée  ,  poi^r  réparation 
du  crime   d'inceile  commis  avec  une  religieufe. 

Il  partit  néanmonis  qu'on  s'eft  pluheurs  fois 
relâciié  de  la  fevéïité  introduite  par  les  arrêts  qu'on 
vient  de  rapporter.  Nicolas  Beugnet,  curé  de  St. 
Paul,  qui  avoir  abufé  d'une  de  fes  paroilnennes , 
fa  pénuente,  &  tait  fabriquer  des  aftes  faits  fur 
lin  regiilre  de  baptême  ,  ne  fut  condamné  c]u'à 
l'amencle  iionorabJe  &  au  banniilement  perpétuel , 
par  Farrêt  que  prononça  contre  lui  le  confeil  d'Ar- 
tois 5  le  1 1   dccembre  i  <^9  5 . 

Par  un  autre  arrêt  du  1 2  juin  1 707  j  rendu  au 
parlement  de  Paris ,  le  fieur  le  Normand  ,  curé  de 
St.  Sauveur  de  Péronne,  n'a  été  condamné  qu'à  un 
bannilfement  de  neuf  ans ,  pour  avoir  eu  com- 
merce avec  une  religieufe  ,  fa  pénitente. 

P^oye^  Profper  Fannaclus  ,  praxis  &  theoria 
criminalis  ^  Julïus  -  Clams  ,  praciïca  criminalis  ; 
les  arrêts  de  Papon  ,  &  ceux  de  la  Rocheflavin  • 
le  journal  du  palais  ;  les  notes  de  Duperrai  fur 
redit  de  1^95  ;  le  traité  de  la  jufàce  criminelle  ds 
France  j  les  arrêts  de  Bajjet  ;  le  code  pénal  \  le 
dictionnaire  des  arrêts  ,  &c.  Voyez  auiîi  \qs  articles 
Mariage  ,  Adultère  ,    Concubinage  ,  Cas 

KOYAL  5  d>LC. 

INCIDENT.  On  appelle  ainfi  um  conteftation 
qui  furvient  dans  le  cours  de  i'adion  principale  : 
ainfi  5  lorfque  fur  une  demande  en  payement  de 
la  fomme  énoncée  dans  une  promelTe ,  le  défen- 
deur reftife  de  reconiioître  récriture  ou  lafignature. 
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c'eft  un  Incident  qu'il  taut  juger  préalablement. 
Les  Incidens  font  de  deux  (ortes  j  les  uns  font 
des  préalables ,  fur  lefquels  il  hin  d'abord  ftatuer, 
comme  les  renvois  ^  les  dcclinacoires  ;  les  autres 
font  des  accelfoires  de  la  demande  principale ,  ôc 
fe  ji-igent  en  mcme  temps. 

INCOMPATIBÎLÎTÉ.  On  fe  fert  de  ce  terme 
pour  annoncer  que  deux  chofes  ne  doivent  pas  fe 
rencontrer  en  même  temps  dans  la  même  perfonne. 

Nous  diviferons  cet  article  en  trois  parties  :  nous 
traiterons  dans  la  premièrej  Aq  L' Incompatibilité  des 
hénéjicts  ;  dans  la  féconde  ,  de  l'Incompatibilité 
des  offices  y  enfin,  dans  la  rroifième  ,  de  l'Incom- 
patibilité des  qualités  d'héritier  &  de  légataire. 

Première     partie. 
Incompatibilité  des  bénéfices. 

Nous  avons  déjà  parlé  au  mot  Compatibilité ^ 
de  cette  matière  ;  mais  comme  elle  n'y  a  point  été 
approfondie ,  c'eft  ici  le  moment  d'entrer  dans  tous 
les  détails  qu'elle  exige. 

Dans  les  premiers  fièclcs  de  l'églife ,  il  étoit  inu- 
tile d'établir  des  règles  pour  mettre  des  bornes  à 
Tambition  &  à  la  cupidité  des  ecccléfiailiques.  L'é- 
glife poOTédoit  en  commun  cous  fes  biens,  &  cette 
communauté  écartoit  toute  idée  d'envahir  ou  de 
réunir  plulieurs  portions  du  patrimoine  de  l'églife  : 
auiîî  ne  trouve-t-on  aucun  canon  dans  les  conciles 
antérieurs  à  celui  de  Calcédoine  ,  qui  foit  relatif  à 
l'Incompatibilité  des  bénéfices.  Par  ce  dernier  con- 
cile ,  il  fut  réglé  (*)  :  »  qu'un  clerc  ne  pouvoir 
~  — — —  ■ 

(*)   Can.  i.cauf.  ii.  q.  i.c.  i.  dig.  8^?. 
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n  en  même  temps  être  compté  dans  le  clergé  de 
a>  deux  villes  ,  de  celle  où  il  avoit  été  ordonné 
s>  d'abord  ,  &  de  celle  où  il  avoit  paifc  par  ambi- 
»  tion  •  que  ceux  qui  fe  feroient  ainfi  éloignés  de 
59  la  pureté  de  la  difcipline ,  feroient  rendus  à  la 
»  première  églife  ^  enhn  ,  que  fi  quelqu'un  avoic 
3>  été  transféré  dans  une  autre  églile  ,  il  n'auroic 
«  plus  aucune  part  aux  affaires  de  la  prem.ière ,  ôc 
9>  des  oratoires  êz  hôpitaux  qui  en  dépendent ,  fous 
»  peine  de  dépofition  «. 

Pluiieurs  autres  conciles  renouvelèrent  les  dé- 
fenfes  prononcées  par  le  concile  de  Calcédoine,  & 
maintinrent  ,  par  des  réglemens  févères ,  la  pureté 
de  la  difciphne  •  mais  d'après  un  fynode  tenu  à 
Rheims  au  mois  de  juillet  874,  par  Hinemar , 
archevêque  de  cette  ville,  il  paroîr  que  le  relâche- 
ment de  la  corruption  s'étoient  gliirés  dans  l'églife 
de  France ,  puifqu'on  voit  ce  prélat  reprocher  avec 
force  à  plufieurs  prêtres  de  fon  diocèfe  ,  de  s'être 
rendus  coupables  de  bigamie  fpirituelle ,  en  réu- 
nifiant plufieurs  bénéfices. 

Si  dans  le  commencement  du  neuvième  fiècle  , 
quelques  bénéhciers  ofèrent  pofieder  plufieurs  bé- 
néfices en  même  temps  _,  l'introduétlon  des  com- 
mendes  ,  ôc  la  facilité  des  unions  ,  rendirent  ces 
exemples  très-fréquens  vers  la  fin  du  même  fiècle^ 
^«  On  crut  alors  (dit  Vanefpen  (*)  )  que  les  fonc- 
>3  dons  &  les  obligations  d'un  bénéfice  ,  même  a 
»  charge  d'ames ,  pouvoient  être  acquittées  par  un 
w  autre  :  ce  qui  difpenfoit  naturellement  de  la  ré- 
j>  (idence  perfonnelle.  Les  eccléfiaftiques ,  féduirs 
»  par  leur  avarice,  détournèrent  le  fens  des  ca- 

(*)  Vauerpen,  jus  ecclef.  p.  ^•  1. 1<  de  bcncf.  n.  tf. 
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5j  nons ,  qui,  par  des  motifs  bien  oppofés  à  leurs 
»  vues  ,  avoienc  permis  la  pluralité  des  bciiéfices 
3>  par  la  voie  des  unions  «. 

Sous  le  pontihcar  d'Alexandre  III ,  l'abus  de  la 
pluralité  des  bénéfices  étoit  porté  à  un  tel  point, 
que  ce  pape  fit  inférer  dans  le  troifième  concile  de 
Latran  ,  tenu  en  1 175? ,  un  canon  précis  ôc  formel 
pour  remédier  d  cet  abus  j  mais  ce  canon  ne  fut 
point  exécuté. 

En  1 2  1 5  ,  Innocent  III  fit  ordonner  ,  par  im 
canon  du  quatrième  concile  de  Latran  :  »  Que 
»>  quiconque,  ayant  un  bénéfice  à  charge  d'ames, 
»  en  recevroit  un  autre  de  même  nature ,  feroit 
j>  privé  de  plein  droit  du  premier  de  ces  deux  bé- 
3'  néfices  j  Se  que  s'il  vouloir  le  retenir ,  il  feroit 
3>  privé  de  l'un  &  de  l'autre;  que  le  collateur  con- 
»>  k'reroit  librement  le  premier  bénéfice;  Ôc  que 
>î  s'il  différoit  plus  de  fix  mois ,  la  collation  feroic 
>j  dévolue  au  fupérieur  ;  que  le  pourvu  de  ce  fe- 
j>  cond  bénéfice  a  charge  d'am.es  feroit  contraint 
î3  de  reftituer  les  fruits  cju'il  en  auroit  perçus  «.  Ce 
concile  ne  donnoit  qu'au  faint  fiége  la  faculté  d'ac- 
corder des  difpeiifes  de  ces  règles  aux  eccléfiaf- 
tiques  diftingués  par  leur  naifïance  ou  par  leurs 
lumières. 

La  pluralité  des  bénéfices  fut  condamnée  «Se  dé- 
fendue par  plufieurs  réglemens  poftérièurs  ;  mais 
l'abus  n'en  a  pas  moins  fubfifté.  Peu  de  temps 
avant  le  concile  de  Trente  ,  le  fcandale  étoit  fi 
grand,  qu'en  ne  rougilfoit  pas  de  réunir  la  pofTef- 
fion  de  2  ,  3  j  &  quelquefois  4  évcchés.  Ce  con- 
cile contient  contre  cet  abus ,  des  décrets  qu'il  eft 
eiïentiel  de  rapporter  :  «Nul  (y  eft-ii  dit), 
jî  de  quelque  dignité  ,  grade  Se  prééminence 
w  qu'il  puiire  être ,  ne  pourra  ,  contre  les  règles 
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j>  des  falnts  canons ,  accepter  ou  garder  tout  à  \t 
jj  fois  plufieiirs  églifes  mécropolicaines  ou  carhé- 
3>  drales,  foit  eu  ticre  ou  en  con:imende  ,  ou  foug 
s»  quelque  nom  que  ce  foit  ,  puifqu'un  honrune 
»  doit  s'ellimer  très- heureux  de  réuilîr  à  bien  gou* 
«  verner  une  leule  églife ,  ^  à  y  procurer  l'avan- 
3>  cernent  &  le  lalut  des  âmes  qui  lui  font  com- 
3>  mifes.  Quant  d  ceux  qui  maintenant  tiennent  plu- 
»5  lieurs  églifes  contre  la  teneur  du  préfent  décret , 
55  ils  feront  obliges ,  en  gardant  feulement  celle 
«  qu'il  leur  plaira ,  de  fe  défaire  des  autres  dans 
M  fix  mois ,  il  elles  font  à  l'entière  difpolîtion  du 
9^  laint  fiége  j  &  il  elles  n'y  font  pas  dans  un  an; 
05  autrement  _,  lefdites  é^\i(es  feront  regardées 
5)  comme  vacantes  de  ce  moment-là ,  excepte  feu- 
î>  lement  celle  qui  aura  été  obtenue  la  dernière. 

»  Quiconque  à  l'avenir  acceptera  ou  gardera 
>î  Diulleurs  cures  à  la  fois  ,  ou  autres  bénéfices 
»  Hîcompatibles  par  voie  d'union  ,  pendant  leur 
>5  vie,  en  commende  perpétuellle ,  ou  fous  quel- 
35  que  autre  nom  ou  titre  que  ce  foit ,  contre  les 
»  faints  canons ,  ^:  particulièrement  contre  la  conf- 
35  titution  d'innocent  lii,  fera  privé  defdits  béné- 
o)  fices  de  droit,  fuivant  la  difpofirion  de  cette  conf- 
>5  titution  ,  &  en  vertu  du  prélent  canon. 

»  L'ordre  de  l'églife  étant  perverti  quand  un 
îî  feul  eccléiiailique  occupe  les  places  de  plulieurs, 
o*  les  facrés  canons  ont  faintement  réglé  que  nul 
»>  ne  devoir  être  reçu  en  deux  églifes  ;  mais ,  parce 
î»  que  pluiieurs ,  aveuglés  d'une  malheureufe  paf- 
55  iion  d'avarice  ,  Se  s'abufant  eux-mêmes  ,  lans 
35  qu'ils  puilfent  tromper  dieu  ,  n'ont  point  de 
j>  honte  d'éluder ,  par  diverfes  rufes ,  dQs  ordon- 
55  nances  C\  bien  établies ,  Ôc  de  tenir  à  la  fois  plu- 
»  iieurs  bénéfices  j  le  faine  concile  défirant  de  ré- 

>»  tablir 
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■  >*  tablli"  la  difcipline  nécefTaire  pour  la  bonne  con- 
»  duice  des  cgliics  ,  ordonne  ,  par  le  préTenc  décret, 
i3  qu'il  enjoint  erre  obferve  à  l'égard  de  coures 
»  perfonnes  lans  dillindtiou,  quand  elles  feroienc 
3>  revécues  de  la  dignicé  de  cardinal ,  qui  l'avenic 
»  il  ne  foie  conf-cré  qu'un  feui  bénéfice  eccléhaf- 
j>  cique  à  une  même  perfoiine.  Si  cepenJaiit  ce 
»>  bi-néhce  n'ell  pas  fumfanc  pour  rentrerien  bon- 
>»  néte  de  celui  à  qui  i!  eil  conféré ,  il  ieîSi  permis 
»  de  lui  contcrer  un  aucre  bénéfice  fi.npie  fufH- 
••  fane  ,  pourvu  que  l'un  6c  l'autre  n'exieenc  pas 
a  rc-tidence  :  ce  qui  doic  avoir  heu,  non  feulemenr 
»  à  l'égard  des  églifes  cathédrales,  mais  encore 
"  de  COLIS  autres  bénéfices ,  tant  réguliers  que  fc- 
»  culiers  ,  en  commende,  &  à  quelque  titre  qu'ils 
j>  foient  polléciés. 

»  A  regard   de    C3ux   qui   prcfcntement   tien- 

»  nenr  p'ufieurs  égiifes  paroifiiaies ,  ou  une  cglife 

»>  cathedra  e  avec  une  égiile  paroi fiia le  ,   ils  feront 

»>  abfolument  contraints  ,  nonobftanc   toutes  dif- 

5>  penfes  &  unions  a  vie  ,  n  en  retenant  feulemenc 

«»  qu'une  paroifliaie  ou  ui>e  cachédra'e,  de  quitter, 

»>  dans   l'eipace  de   lix  mois  ,  les   autres  églifes , 

»  aucremeiu  elles  feroîit  vacantes  de  plein  droit; 

»  &  comme  telles  j  pourront  erre  conférées  libre- 

o>  ment  à  des  perfonnes  capables  ,  Ôc  ceux  qui  les 

»>  podédoient  avant   ne  pourront  ,  en  fureté  de 

3>  confcience  ,  après  ledit   temps ,  en   retenir  les 

M  fruits.  Cependant  le  faint  concile  fouhaue  que 

.  99  félon  que  le  fouverain  pontite  le  ji-igcra  àpiopos, 

j>  il  folt  pourvu,  par  la  voie  la  plus  commode  qu'il 

»  fe  pourra  ,  aux  befoins  de  ceux  qui  fe  trouve- 

o  ront  obligés  de  réfigner  de  la  fotte  ". 

Si  le  concile  de  Trente  n'a   pas  détruit  entiè- 
rement les   abus    que    la  pluralité  des  bénéfices 
Tome  XXX.  L  1 
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.  encraînoic ,  il  a  au  moins  oppofé  une  forre  digue 
au  torrent  de  la  dépravation  qui  exiftoit  aupara- 
vant. Tout  îe  monde  fait  que  les  embairadears 
de  Charles  IX  demandèrent  la  fupprertion  en- 
tière de'  la  pluralité  des  bénéfices.  Les  fuccelTeurs 
de  ce  monarque  Te  font  toujours  oppofés  aux 
teiitacives  de  la  cupidité  des  ecclériartiques  j  ôc 
.  les  parlemens ,  par  leurs  arrêts  ,  ont  concouru 
avec  le  iégiflareur,  pour  détruire  un  abus  fi  con- 
traire à  la   pureté  de  la  difcipline. 

C'eft  un  principe  certain  en  France  ,  que  les 
dignités  ,  les  cures ,  les  prébendes ,  ôc  générale- 
ment tous  les  bénéfices  qui  exigent  réfidence,  font 
des   bénéfices  incompatibles. 

Suivant  l'article  75  de  nos  libertés ,  ôc  l'article 
1 1  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  les  difpenfes  ac- 
.  cordées  par  le  pape  pour  poiléder  des  bénéfices 
de  la  nature  de  ceux  dont  nous  venons  de  parler  , 
ne  peuvent  être  exécutées  en  France ,  que  lorf- 
qu'elles   ont   été   confirmées  par   le    roi. 

Les  membres  de  plufieurs  chapitres  ,  en  vertu 
des  privilèges  qui  leur  avoient  été  accordés  par 
le  faint  fiége  ,  poiTédoient ,  dans  le  dernier  fiècle  , 
des  bénéfices  mcompatibles  ;  tels  que  des  cures 
avec  leurs  canonicats.  Cet  abus  a  donné  lieu  à 
plufieurs  réclamations ,  fur  lefquelles  il  eft  inter- 
venu des  arrêts  qui  font  profcrit.  Ces  arrêts  font 
rapportés  dans  les  mémoires  du  clergé  ,  dans 
le  journal  des  audiences  ,  6c  dans  le  traité  du 
dévolut  de  M.  Piaies ,  t.  2  ,  p.  2  ,  chap.  7  &  8. 

Cette  jurifprudence ,  en  profcrivant  la  poffef- 
f\zn  d'un,  canonicat  ôc  d'une  cure  ,  a  autorifé  la 
réunion  de  ces  deux  bénéfices ,  lorfqu'elle  a  été 
faite  félon  les  formalités  requifcs. 

Aujourd'hui  ii  exifte  peu  d'exemples  de  cures 


INCOMPATIBILITÉ.         531. 

rcLUiies  a  des  canonicats  ,•  6z  dont  les  fon6tions 
ioienc  remplies  par  le  même  ecclélîadiqae.  Les 
chapitres  font  obliges  ,  clans  ce  cas ,  de  préfentec» 
à  l'cvêque  du  diocèfe  des   vicaires  perpécaels. 

Suivant  le  droit  canonique  Romain  ,  l'accep- 
tation d'un  fécond  bénéfice  opère  la  vacance  du 
premier  j  mais  cette  règle  ultramontaine  n'eft 
pas  reçue  parmi  nous.  Nous  regardons  comme 
un'  principe  certain  5  que  le  bénéficier  qui  pos- 
sède deux  bénéfices  incompatibles ,  peut  les  con- 
ferver  pendant  une  année  entière ,  qui  ne  com^ 
mence  à  courir  que  du  jour  de  la  poirellioii 
paiiible  ;  mais  avant  l'expiration  de  l'année  ,  il 
eft  obligé  de  choifir  celui  des  deux  bénéfices 
qu'il  veut  conferver.  Lorfqu'il  laifTe  écouler  cq 
terme  fans  faire  fon  option  ,  le  premier  béné^. 
fice  dont  l'eccléfiaftique  a  été  pourvu  eft  cenfc 
vacant.  Ce  principe  eil  fondé  fur  la  difpofitioii 
de  l'article  11  de  lordonnance  de  Blois,  Se  d^ 
la  déclaration  du  13  janvier  1742  ,  ëc  fur  un 
arrêt  de  règlement  du  15  mars  1^61  ,  qui  eft 
rapporté  dans   le   journal    des  audiences. 

En  i<j^4  ,  le  parlement  de  Paris  ayant  fup- 
plié  le  roi  de  publier  une  loi  qui  fixât  la  d^C- 
tinarion  des  revenus  de  l'un  des  deux  bénéfices 
incompatibles  ,  1 7  ans  après  parut  la  déclaration 
de  1^81  5  dont  les  dtfpofitions  importantes  mé- 
ritent d'être  tranfcrires  ici. 

jî  Louis ,  ôcc.  Ayant  été  informé  que  plufieuts 
•3  ecclcliatliques  de  notre  royaume  ,  après  s'être 
3>  fait  pourvoir  de  deux  bénéfices  incompatibles , 
j>  comme  de  deux  cures,  ou  d'un  canonicatoa 
»>  dignité  dans  une  égiife cathédrale  ou  collégiale  , 
9>  &c  d'une  cure  ou  d'autres  bénéfices  incompa- 
^7  tibles  de  droit ,  jouiiroiciit  du  revenu  defdits 
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*>  bénéfices  ,  fous  précexce  qu'As  ont  un  an  pour 
}9  op:er  celui  qu'ils  voiidron:  ccnfervcr,  (3c  quc- 
V  le  temps  pour  en  taiie  l'option  érant  pallc  , 
w  ils  fe  taifoient  fufciter  des  procès  par  colluliojt 
9)  &  inceiiigence ,  pour  joi^ir  toujours  du  revenu 
w  defdits  bénéfices  \  nous  aurions  ,  pour  empêcher 
?>  un  abus  auili  préjudiciable  au  bon  ordre  6c 
»  à  la  dilcipline  de  l'egiiie  ,  fait  expédier  plu- 
»>  lieurs  ariéts  Se  déclaratioiîs  fur  ce  l'ujet ,  por- 
»j  tant  encre  autres  chofes ,  que  les  pourvus  de 
M  deux  cures  ,  eu  d'un  canonicae,  ou  dignité  ,  & 
9)  d'une  cure  ,  Toit  qu'il  y  air  procès ,  ou  ou'iîs 
a>  les  pofsèdent  paifibiement  ,  ne  jouiront  que 
x>  des  kuics  du  bénélice  auquel  ils  rélideroni; 
•>  actuellement  ôc  feront  ie  fervice  en  peribnije  ; 
•9  &  comme  nous  avons  eu  avis  que  ie  même 
•>  abus  recoiiimence  en  plulieurs  diocèfes  de  ce 
••  royaume  ,  &  qu'il  efl  important  d'y  pourvoir  ; 
fi  a  ces  caufes  ....  nous  avons  ,  en  confirmant  les 
35  précédeiis  arrêts  ôc  déclarations  donnés  fur  ce 
s>  iujet,  dit ,  déclaré, déclarons  ëc  ordonnons . .  eue 
a*  lorlqu'une  même  perfonne  fera  pourvue  de  deux 
»>  cures 5  ou  d  un  canonicat ,  ou  dignité,  ôc  d'une 
»  cure  y  ou  de  deux  autres  bénéhces  incompa- 
•>  tibles ,  foit  qu'il  y  ait  procès  ou  qu'il  les  pofsède 
3ï  pailiblement ,  le  pourvu  ne  jouira  que  ces  fruits 
••  du  bénéfice  où  il  réfidera  acluellement  Ôc  fera 
»»  le  fervice  en  perfonne,  Ôc  que  les  fruits  de  l'autre 
f»  bénéfice  ou  des  deux  ,  s'il  n'a  réfidé  ôc  fait  le 
j3  fervice  en  perfonne  en  aucun ,  feront  employés 
3>  au  payement  du  viCaire  ou  des  vicaires  q-.\\  au- 
^  roijt  fait  le  iervice  ,  aux  réparations,  ornemens 
33  (S:  orofirs  de  l'étzlife  dudit  bénéfice ,  par  ordon- 
•»  nance  de  l'évêque  diocélani ,  iaquelie  fera  exe- 
33  cutée  par  provifion  ,  iK^nobilaiît  toutes  appel- 
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»>  îations  iimples  &c  conime  d'abus,  &c  tous  autres 
3'  empcchemens  auxquels  nos  juges  ôz  officiers 
»  n'aaront  aucun  égard.  Si  donnons  en  mande- 
33  ment,  &c  ". 

Quelques  années  après  la  publication  de  cetce 
loi ,  on  a^ita  au  parlement  de  Paris  la  quelHon  de 
f  voir  (i,  pesdaiiC  Tannée  de  l'opàon,  l'eccléliaftique 
pourvu  de  deux  bénéhces  incompatibles  ,  c]uoique 
la  jouilTance  des  revenus  de  ces  bénéfices  lui  fut 
interdite  ,  pouvoit  jouir  des  droits  hoîiorifiqr.es 
arrachés  à  l'un  ôc  à  l'autre  bénéfice.  L'illuftre  chan- 
celier d'Aguedëau  j  qui  écoit  alors  avocar-i;énéral , 
porta  la  parole  dans  cctZQ  affaire  ,  ik  fut  d'avis  que 
le  bénéficier  pouvoit  jouir  des  droits  hononac|ues. 
Les  conclufions  de  ce  magillrat  fi-irenr  fr.ivies  par 
l'arrêt  qui  fut  rendu  le  lo  juillet  1(^95.  en  faveur 
d'un  chanoine  de  Monrmorillon ,  qui  étoic  en. 
nicme  temps  pourvu  d'une  cure  ,  &:  qui  étoit  en- 
core dans  le  terme  fixé  pour  choihr  1  un  ou  1  autre 
de  ces  deux  bénéfices  incompatibles. 

Non  feulement  les  bénéfices  qui  exigent  une 
réfidence  perfonnelle  font  incompatibles  ^  les  places 
des  collèges  &  les  bëTTëfi.ces  fujets  à  réfidence  le 
font  également  :  cePc  ce  qui  a  été  juj^é  par  uit 
arrêt  du  17  décembre  1705  ,  qui  efi:  rapporté  dans 
le  journal  des  audiences. 

Depuis  cet  arrêr ,  ii  en  a  été  rendu  un  de  règle- 
ment le  1 5  décembre  1 7 1  (> ,  qui  a  ordoni>e ,  fur  les 
conclufions  de  M.  le  procure  ur- général  ,  »  que 
»  les  ftatuts  de  l'nnive^'ité  de  Paris  feroient  exe- 
•»  cutés;  en  conféquence  que  ceux  qui  poiTédoient 
5>  des  places  dans  les  collèges  Se  des  bériéfices 
«>  fujets  à  réfidence  (S<r  in:ompatibles  avec  leurs 
j»  places  ,  feroient  tenus  d  opter  incefikmmenc  ^ 
*  finon  permis  aux  collarears  d'y  nommer  «, 
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Par  le  même  arrêt ,  il  a  ccé  enjoint  au  (îeur 
Bonneciame,  pourvu  en  même  temps  d'un  cano- 
nicat  dans  i'cglife  de  Noyon  ,  Se  de  la  place  de 
procureur  du  collège  de  Dainville ,  de  faire,  dans 
fe  délai  de  trois  mois  ,  ion  option  du  canonicat  ou 
de  la  place  de  procureur  du  collège ,  finon  Se  à 
faute  de  ce  faire,  la  place  de  procureur  feroic 
vacante  &  impétrabîe. 

Cependant  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris ,  rendu  le  iS  mai  1751  en  faveur 
du  principal    du  collège  de  Cambrai   de  Paris  , 
que  le  principal  pouvoir  réunir  à  fa  principalité 
une  chapelle  de  l'églife  defaint  Honoré  de  Paris  , 
qui  exigeoit  réhdence,  a  moins  que  /e  titulaire  ne 
fut  employé  au  fcrv'ice  du  roi  ou  autrement.  Cette 
•clâufe,  qui  a  été  inférée  dans  lafondntion  de  cette 
^chapelle,  a  été   {-^ns  doute    le   motit   qui   a  dé- 
terminé le  parlement  a  faire  une  exception  à  la 
■  règle  générale  établie  pax  fa  jurifprudence. 

Par  une  déclaration  du  25  janvier  1717,  il  a 

.été  ordonné:  5>  Que  les  religieux  mendians  trans- 

ij  férés  dans  un    ordre  capable   de   poiTéder   des 

>î  bénéfices,  ne  pourroient  en  pofTéder  deux,  ni 

'  >>  une  pen(ion  avec  un  bénéiice  ,  ni  deux  penfions , 

'  sî  &  que  les  lettres-parentes  qui  feroient  accordées 

»  fur  les  brefs  cKtenus  en  cour  de  Rome  par  \qs 

j5  religieux   mendians    transférés  ,   pour   pouvoir 

sj  pofTéder  des  bénéfices  ou  pendons  ,  ne  feroient 

»•  expédiées  qu'à  la  charge  de  fe  conformer  à  cette 

>5  déclaration  «<. 

Le  parlement  de  Paris ,  par  arrêt  du  1 3  mars 
17ZI  ,  a  débouté  un  religieux  capucin  transféré 
dans  l'ordre  de  faint  Benoit  ,  d'une  demande  eu 
maintenue  du  prieuré  de  Lemigny  ,  qu'il  avoir 
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formce  en  vertu  d'un  brevet  de  rcgale ,  parce  qu'il 
poiFédok  déjà  un  autre  prieuré. 

Les  oiîiciers  de  la  chapelle  ik  oratoire  du  roi 
ont  obtenu  en  1727  une  déclaration  qui  porte: 
>»  Que  tous  bénéfices  ou  offices  dans  les  égîifes- 
V  cathédrales  <Sc  collégiales  (  autres  que  les  digni- 
"  tés  ÔC  prébendes  )  ,  chargés  par  les  fondations  - 
«  ou  par  Tufage  d'un  fervice  perfownel  ôc  conti- 
»  nucl  5  feront  cenfés  incompatibles  avec  tes 
w  charges  de  la  chapelle  Se  oratoire  du  roi  «. 

Par  la  même  déclaration  ,  qui  a  été  enregiftrée- 
au  grand  confeil  le  5  mai  1  72.7  ,  il  a  é^té  ordonné 
î>  que  les  titulaires  de  pareils  offices  ôc  bénéfices  • 
3j  ne  pourroient  être  pourvus  6qs  charges  de  U 
j»  chapelle  ôc  oratoire  ,  qu'en  fe  foumettant  de 
«  réiigner  lefdics  offices  ou  bénéfices  dans  le  temps 
^  de  droit  «. 

P^oye^  les  libertés  de  l'églife  gallicane  ;  le  traité 
de  l'abus  par  Fevret  ;  les  mémoirzs  du  clergé i  les 
loix  eccléjfiajîiques  de  d'Héricourt  ;  le  recueil  de  ju^ 
rijprudencc  canonique  ^  par  RouJJ'eau  de  la  Comte; 
le  diciionnaire  des  arrêts  de  Brillon  ;  le  journal  des- 
audiences ;  Duperray  dans  fes  quefiions  fur  le 
concordat.;  Louct  ^  &c .  Voyez  aulli  les  articles 
Bénéfich  5  Compatibilité  ,  Union,  &c. 

Seconde     partie. 

Incompatibilité  des  offices. 

Nous  avons  rapporté  au  mot  Compatibilité ^  les 
principes  qui  autorifent ,  dans  de  certains  cas  ,   la 
réunion  de  deux  offices  fur  la  tête  d'une  feule  per-_ 
fonne  j   il  nous  rcfie  ici  à  rappeler  les  règles  q^^iii 
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$*oppofent  i  cerre  réunion  de  plalieiirs  offices  dans 
les  cas  hxés  par  les  loix  ou  par  la  JLînfprudence  : 
cei\  ce  qa*on  appelle  In:ompct:':bU:té  d'cffices. 

Quoique  dts  charges  foient  incompacibîes ,  on 
peiîc  dccruire  cet  obfcacle  en  obtenant  du  roi  des 
leccres  deco:i:paribili:é.  Vovez  à  ce:  ë:;ard  ce  que 
îïoas  avons  die  à  l'anicîe  Compatit: lire. 

'  La  déFeiiie  de  poiféder  en  même  reinps  deux 
offices  inconrîpacibîes ,  n'ell  point  fondée  fur  d^s 
loix  récentes  6c  fur  une  jurifprudence  moderne  ; 
elle  tire  fon  origine  des  plus  anciennes  loix  du 
royaume.  En  effet  ,  Piiilippe  IV  ,  par  fon  ordon- 
nance de  1502  ,  renouveia  cette  défe;:fej  ce  qui 
prouve  que  ce::e  prohibition  exil^oit  avant  cette 
l^i.  Depuis  ce  temps,  Charles  VU  ,  en  i44(^, 
Iwdonnance  de  Blois  ,  celle  de  Moulins  &  celle 
de  François  I  ,  de  1555,  ont  formellement  dé- 
fendu de  réunir  en  même  temps  deux  offices  iii- 
compacibUs. 

L'ordonnance  de  1535  contient  â  cet  égard  la 
4ifpoîifion  la  plus  préciie  :  «  Nul  (y  eft-il  dit) 
»  ne  peur  tenir  deux  offices  incompatibles  j  Ci  au- 
a  cun  en  impècre  deux  fans  faire  mention  du  ptc- 
«  mier ,  le  premier  fera  vacant  \  s'il  les  détienc 
Si  tous  les  deux  par  trois  mois ,  fans  déclarer  au- 
j)  quel  il  veut  s'arrècer ,  ils  feront  tous  deux 
w  vacans  «. 

L'ordonnance  d'Orîéans  a  renouvelé  les  mêmes 
défenfes  ,  S:  (es  difpofitions  font  aufli  formelles 
CLie  celles  des  lois  que  n^us  venons  de  citer: 
âinil  le  principe  qui  défend  de  polféd  r  en  même 
temps  deux  offices  incompatibles  ,  cfl  fondé  fur 
les  ordonnances  les  plus  foîemnelles  du  royaume. 

En  général  les  offices  royaux  font  incompatibles  ; 
il  y  en  a  cependant  plufîeuis  qui  peuvent  fe  pod©' 
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dcv  en  même  temps ,  en  obtenant  ,  comnre  on  la 
déjà  c'bfervé  ,  des  lettres  du  grand  fceau  ,  par 
lefquelles  le  roi  déroge  au  principe  général  j  mais 
il  y  a  d'au*res  offices  dont  la  réunion  ne  peut  être 
auroriice  dans  aucun  cas  &:  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foir. 

Comme  c'eft  daiis  la  jurifprudence  qu'on  trouve 
les  différentes  applications  qui  ont  été  faites  du 
principe    général  ,  nous    allons    en  rapporter  les 

monumens. 

Quatre  arrêts  rendus  les  ti  &  21  décembre 
\6yi  ,  le  22  février  &  le  2  avril  1672  ,  ont  jugé 
que  deux  offices  royaux  ,  l'un  de  bailli  ôc  l'autre 
de  prcvot  ,  ne  pouvoient  être  polTédés  par  la 
même  perfoMne.Dans  refpèce  jugée  par  ces  arrêts  , 
le  t  tulaire  ell  on  ne  peut  pas  plus  favorable  , 
puifqu'il  avoir  obtenu  des  lettres  de  compatibilité: 
mais  le  parlemient  s'éleva  contre  un  pareil  abus, 
&  condamna  le  titulaire  à  opter  l'un  ou  l'autre  des 
deux  offices. 

Les  commifîîons  données  par  les  fermiers-gé- 
néraux ont  toujours  été  regardces  comme  incom- 
patibles avec  des  charges  de  judicature  :  c'eft  ce 
qui  a  été  folemnellement  jugé  par  \in  arrêt  rendu 
contre  un  lieutenant-général  d'un  bailliage  royal , 
le  5  juillet  1734  :1e  parlement  ordonna  au  lieu- 
tenant général  d'opter  j  Ôc  lui  ht  detenfes  de  faire 
les  fondliojjs  de  la  charge  jufqu'à  ce  qu'il  eût 
opté. 

Les  charges  de  receveurs  des  décimes  &  de 
receveurs  des  conlîgnarions ,  (onz  regardées  comme 
incompatibles  avec  les  charges  de  judicature.  Con- 
formément à  ce  principe,  un  arrêt  rendu  contre  un 
avocat;  4^  roi  de  Moulim  ,   qui  étoic  en  même 
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temps  receveur  des  confignarions  ,  un  autre  arrct 
rendu  contre  un  lieutenant  particulier  de  Sens,  qui 
étoit'  en  même  temps  receveur  des  décimes  ,  ont 
condamné  ces  deux  officiers  à  opter  :  nous  n'a- 
vons pu  trouver  la  date  du  premier  arrêt  j  le  fé- 
cond c'I  du   14  février  1751. 

Plufîeurs  loix  formelles  ôc  plufîeurs  arrêts  ont 
déclaré  les  ofiices  de  procureurs  ôc  de  notaires  in- 
compnriL)les.  Un  éditdu  mois  de  février  1740,  pour 
le  bailliage  de  Meaux  :  un  autre  édlt  du  mois  de 
novembre  1741  ,  pour  le  bailliage  de  Semur  en 
Auxois  :enûn  un  éditdu  mois  de  leptembre  17^0  , 
pour  le  bailliage  de  Moulins  ,  Contiennent  les 
céFenfes  les  plus  précifes  de  réunir  en  même  temps 
la  pofTeilion  d'un  office  de  procureur ,  Ôc  d'une 
charae  de  notaire. 

La  jurifprudence  eft  conforme  à  ces  loix. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  du  17  fé- 
vrier 1 7 1 5  &  du  5)  décembre  1730,  ont  ordonné 
à  deux  procureurs  de  Crépi  en  Valois ,  qui  étoienc 
en  même  temps  notaires  ,  d'opter  fous  les  peines 
de  droit. 

En  1744,  le  parlement  rendit  un  arrêt  le  2  juin, 
par  lequel  il  ordonna  à  tous  les  procureurs  de  la 
ville'  de  Bar-fur-Aube ,  qui  étoient  notaires ,  d'op- 
ter dans  fix  mois  *,  Se  faute  par  eux  de  faire  cette 
option  5  le  dernier  office  par  eux  acquis  fi.it  dé- 
claré vacant. 

En  17(52  ,  le  parlement  de  Paris  a  également 
condamné  les  procureurs  de  Saint  -  Quentin  ,  qui 
ctoient  notaires  ,  à  opter  fous  les  mêmes  peines. 

Ainfi  on  doit  regarder  comme  un  principe  cer- 
tain ,  que  les  offices  de  procureurs  êc  de  notaires 
font  incompatibles. 

Cependant  dans  les  petites  villes  où  n'y  a  que  des 
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jundictions  infcrieiîres ,  on  tolère  la  réunion  Je  ces 
ofHces.  Un  arra  rendu  par  le  parlement  de  Paris  le  1 9 
mars  1753  ,  femble  autorifer  cette  tolcrance.  Il 
reluire  en  etTec  de  cet  arrct ,  que  les  procureurs 
peuvent  être  en  même  temps  notaires  drins  la 
ville  de  Pvoye  en  Picardie  j  &  conkirmément  à 
cet  ufage  ,  le  fubftirut  du  procureur  du  roi  a  crc 
autorifc  a  polFéder  en  même  temps  fa  charge  de 
fubilitut ,  qui  lui  donnoit  le  droit  de  pofculer ,  &: 
celle  de  notaire  qu'il  avoir  acquife. 

Les  offices  de  juges  royaux  foiit  incompatibles 
avec  des  oftices  de  juges  leigneuiiaux  :  plufieurs 
arrcts  ont  conhrmé  ce  principe. 

Le  procureur  du  roi  de  la  maîtrife  de  Bourges 
téuniiïoit  en  même  temps  l'office  du  juge  de  Tab- 
baye  de  Plein-Pied  :  l'inTpedeur  du  domaine  ayant 
réclamé  contre  cet  abus  ,  par  arrêt  du  confeiî  du 
1 1  août  173  5  ,  il  a  été  ordonné  au  procureur  du 
roi  d'oprer  dans  fix  mois  j  &  que  faute  d'oprer 
dans  ce  délai,  l'office  de  procureur  du  roi  feroîc 
vacant. 

Un  autre  artêt  du  confeil  du  14  août  1742., 
a  ordonné  au  fîeur  Garde-Muret  ,  maître  paicicii- 
lier  des  eaux  &  forêts  de  Chauny  ,  qui  écoit  en 
même  temps  bailli  de  pîuheurs  juftices  feigneu- 
riales ,  d^opter  dans  le  délai  de  lix  mois ,  fous 
les    peines    prononcées    par    l'arrêt   du    1 1    août 

1733- 

La  jurifprudence  des  autres  cours  du  royaume 

eft  conforme  à  celle  du  confeil. 

Un  arrêt  rendu  le  13  février  iî?8  5  par  îe  parle- 
ment de"  Toûloufe  5  a  défendu  aux  juges  royaux 
'd'exercer  les  fondtions  de  ju^es  des  fei^neurs  ,  fan!î 
avoir  obtenu  du  roi  des  lettres  de  compatibiiire. 

Deux  autres  arrêts  de  la  même  cour,  du  S  mai 
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1717  &  du  28   mai  1720  ,    ont  renouvelé  les 
niêmes  6é{en(es, 

Par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  du 
20  Icptembre  17^7  ,  il  a  été  ordonne  que  3' les 
j>  officiers  de  i'éiedionde  la  ville  de  Meaux  ,  qui 
î>  polTéderoient  des  officesde  juges  dans  les  juftice<î 
«  feigneuriales ,  feroient  tenus  d'opter  dans  trois 
3*  mois  laquelle  des  deux  charges  ils  entendoient 
a>  exercer,  ou  de  juges  dans  lefdites  juftices  fei- 
«  gneuriales  ,  ou  d'élus  en  ladite  élection  de  Meaux; 
3>  linon  5  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tempç ,  ôc 
»  icelui  pafTé  ,  que  la  charge  d'élus  en  ladite  élec- 
»3  tion  feroit  déclarée  vacante  &  impétrable  au 
»  profit  du  roi  <«. 

Une  déclaration  du  roi  du  23  odobre  i6cc  ^ 
a  décidé  que  les  offices  de  judicature  étoient  abfo- 
lument  incompatibles  avec  les  charges  de  la  mai- 
fon  du  roi  ôc  des  princes.  Les  difpofitions  de  cette 
loi  ont  été  confirmées  par  les  édits  du  mois  d'août 
1705  5  de  feptembre  i'/o6  ,  &  par  une  déclaration 
du  19  avril  1727. 

Par  un  arrêt  due  mars  1 7  3 1 ,  il  a  été  jugé  qu'une 
charee  de  maître  des  comptes  ôc  un  office  de 
lieutenant  -général  d'un  duché  ,  étoient  incompa- 
tibles. Cet  arrêt  a  été  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  -  général  Gilbert  de  Voifins  ,  eii 
faveur  de  la  princelTe  de  Conti ,  contre  le  fieur 
Faute. 

Le  parlement  de  Touloufe  ,  par  une  fuite  du 
principe  de  l'Incompatibilité  entre  les  charges  des 
juridiâ:ions  royales,  ôc  les  offices  des  juftices  fei- 
gneuriales,  a  rendu  le  10  juillet  1714  un  arrcc 
qui  a  fait  défenfes  aux  procureurs  des  juridictions 
royales  d'exercer  les  fonàions  de  greffiers  dans  les 
jullices  feigneuriales. 
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T'oye':^  le  recueil  des  édlts ,  ordonnances  &  dt'* 
cîaratïons  •  le  diFuQnpMÏre  des  arrêts  de  Brïllon  ; 
le  journal  des  audiences  j,  &c.  Voyez  audi  les  articles 
CoAip.ATiBiLiTÉ  ,  Juges  ,  Offices,  &c» 

Troisième     partie. 

Incompatibilité  des  qualités   d'héritier  &  de 
légataire» 

Le  droit  commun  ,  conforme  en  cette  partie  au 
vœu  de  la  nature  ,  défend  toute  inégalité  dans  le 
partage  des  fuccelîions.  C'eft:  par  une  faire  de  ce 
principe, que, fuivant  le  droit  commun  du  royaume, 
on  regarde  la  qualité  d'héritier  &:  celle  de  léga- 
taire comme  incompatibles. 

M  Cette  Incompatibilité  (dit  Bourjon  )  étant 
fi  établie  pour  maintenir  l'égalité  entre  les  héri- 
»'  tiers  ,  n'eft  point  abfokie  \  elle  leur  efl:  feule- 
>5  ment  relative  ,  parce  que  c'eft  pour  eux  feuls 
••  que  la  loi  l'a  établie.  De  la  il  fuit  (ajoute  le 
j>  même  auteur) ,  que  contre  un  légataire  univerfel 
jj  étranger,  &  même  contre  un  enfant  qui  auroit 
to  cette  qualité  ,  un  enfant  peut  être  en  même 
»  temps  héritier  &  légataire  \  ce  principe  eft  fondé 
»  fur  que  la  coutume  n'a  pas  établi  l'égalité  pour 
e>  les  légataires ,  parce  que  ce  font  eux  qui  la 
»}  rompent. 

M  Cette  réunion  de  qualité  de  légataire  Se  d'hé- 
«>  ritier ,  qui  a  lieu  contre  un  légataire  univerfel 
»  étranger ,  a  lieu  même  contre  un  frère  qui  fe- 
>>  mit  légataire  univerfel.  De  cette  Incompatibilité 
»»  relative  ,  il  réfulte  que  le  legs  fait  à  un  des 
:>  cnfans  qui  fe  porte  héritier ,  eft  caduc ,  rela- 
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3>  tivement  à  (qs  cohériLiers  ,  s'il  n'y  a  pas  de  Icgi 
»  univerfel. 

»  De  l'égaliré  requife  enrre  enfans  héritiers 
a  (continue  Bourion  )  ,  il  fr.ic  que  la  donation 
«  faite  par  le  père  au  fils  devient  caduque  ,  lorf- 
»  que  leliis  accepte  la  ^fiicceilioa  du  père  oa 
»  d*iîn  autre  afcendant  c|ui  lui  a  fait  la  douacion. 
33  Sans  cette  jarte  précauiioii,  un  père  ou  un  aïeul 
3>  feroic  maître  d'éluder  la  loi  qui  veut  qiie  la 
j>  conduion  des  enfans  ioit  éi^ale. 

3>  Tout  enmnc  donataire  eft  donc  obligé  de  rap- 
»  porter  à  la  mafiTe  ce  qui  lui  a  c:é  donné,-  ca 
»  moins  prendre  s'il  eO:  héritier. 

M  Comme  le  vœu  de  l'cgalité  enrre  enfans ,  ell: 
»  le  principe  de  i^Incompanbilicé  admife  entre 
»  les  cyaalitcs  d'hériîder  &  de  légataire ,  rincom- 
»  patibiliré  n'a  oas  lieu  dans  plulieurs  cas  :  i*^.  le 
33  légataire  univerfel  ne  peut  pas  i'oppoler ,  parce 
3>  qae  (comme  on  Ta  déjà  remarqué  )  c'eil  lui  qui 
»  rompt  l'égalité  :  i^.  le  légataire  univerfel  écran- 
3>  cer  e(l  non  feulement  non-recevable  a  oopofer 
3>  rincompatibilité  ,  u;iais  encore  l'enfant  légataire 
33  univ-erfel  «<. 

Tous  les  principes  que  nous  venons  de  tranf- 
crire  ont  été  puifés  par  Bourjon  dnns  l'efprit  de  la 
coutume  de  Paris  ,  dont  l'article  500  ed  conçu 
ainlî  :  »  Aucun  (  porte  cet  article)  ne  peut  être 
»>  héritier  &:  les:ataire  d'un  défunt  enfemble. 

o 

Cette  difpofition  de  la  coutume  (  dit  Perrière  ) 
ell  fondée  fnr  ce  que  le  titre  d'héritier  empêche 

•  celui  de  légataire  ;  parce  que  l'héritier  étant  fu- 
brogc  _y  par  fa  qualité  ,  à  tous  les  droits  du  déhmt, 
ôc  étant  maître  de  tous  fes  biens ,  il  ne  peut  pas 

■ctre  légataire  même  en  li^ne  collatérale,  autremenc 
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il  feroit  créancier  de  la  fuccedîoii  _,  ^  par  confé- 
quent  de  lui-même  ;  ce  qvÀ  ieroic  abrurde. 

iJ  y  a  cependant  une  exception  à  ce  principe  ; 
elle  eft  fondée  fur  la  difpolition  de  Tarcicle  501 
de  la  coutume  de  Paris.  Ot  article  porte  :  j»  Peut 
3>  toutefois  entre  -  vifs  erre  donataire  Se  héritier 
03  en  ligne  colîarcrale  <*.  Par  cecte  difpofition  j  la 
coutume  s'eft  conformée  au  principe  admis ,  qu'en 
ligne  collatérale  les  chofes  données  ne  font  point 
fujetces  à  rapport. 

Si  la  coutume  de  Paris  renferme  une  difpofition 
claire,  précife.  Se  conforw.Q  au  droit  commun  dans 
l'article  300  ,  pluheurs  coutumes  s'tn  font  écartées, 
de  contiennent  des  difpolltions  différentes  fur  cette 
matière.  Comme  la  variété  des  difpodtions  ces- 
coutumes  eft  inhnie  ,  nous  nous  bornerons  â  celles 
de  la  coutume  de  Paris ,  qui  forme  elle-même  îe 
droit  commun  du  rovaume  :  elle  fert  d'ailleurs  de 
règle  dans  !e  (ilence  des  autres  coutumes  j  «Se  il  y 
en  apludeurs  qui  ne  parlent  point  de  Plncompati- 
'bilité  entre  les  qualités  d'héritier  &  de  légataire. 
Quant  aux  coutumes  qui  renferment  des  difpofi- 
fions  contraires  ,  ceux  qui  font  fjumis  a  leur  em- 
pire doivent  les  confulier  &  s'y  conformer. 

Par  arrêt  rendu  le  1 1  mars  1 5  8  i  ,  il  a  été  jugé 
que  l'article  300  de  la  coutume  de'  Paris  doit  être 
obfervé  entre  routes  fortes  d  héritiers ,  tant  entre 
les  afcendans  héritiers  des  n-cubles  Sz  acquêts ,  que 
les  collatéraux  liéririers  de?:  propres.  Dans  Tefpèce 
de  l'arrêt  ci-delTus  cité  ,  il  a  été  décidé  qu'un  père, 
héritier  des  miCubles  &  acquêts  de  fon  fils  ,  ne 
■  pouvoir  pas  être  en  même  temps  légataire  du  quint 
de  fes  propres, 

•      Un  légataire  univerfel  peut  être  légataire  parti- 
culier ;  il  n'v  a  aucune  Incompatibilité  entre  ces 
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deux  qualiccs.  On  trouve  dans  le  journal  des  au- 
diences un  airèc  du  i6  aval  164^  _,  qui  a  décidé 
cerre  queftion  d'une  manière  piécife.  5»  Ricard  , 
«  dans  fon  traité  des  donations ,  dit  que  l'article 
3>  300  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  déclare  les 
»  qualités  d'héritier  «S:  de  légataire  incompatibles , 
j>  reçoit  une  exception ,  ôc  c|ue ,  pour  bien  connoître 
j>  cette  exception ,  il  faut  diftinguer  quatre  dific- 
>»  rentes  efpèces,  qui  forment  cjuatrc  queftions. 

>3  il  faut  di(lin.;uer  (dit  Ricard)  :  1^.  fi  celui 
>î  qui  eH:  héritier  d'une  certaine  nature  de  biens, 
59  comme  de  propres  paternels ,  peut  être  légataire 
j>  d'une  autre  nature  de  biens  :  1*^.  (i  la  diverdté 
»  des  coutumes  peu:  faire  compatir  les  deux  qua- 
»  lité)  d'héritier  &  de  légataire:  3°.  fi  une  per- 
3»  fonne  ,  habile  à  fuccéder  dans  une  coatume  ,  Se 
»  exclue  dans  une  autre ,  peut  être  héritière  dans 
»  la  première  de  ces  coutumes ,  &c  légataire  dans 
f)  l'autre  :  4".  enfin,  fi  celui  qui  eft  habile  à  fuc- 
»  céder  dans  toutes  les  coutumes  ,  peut  renon- 
tt  cer  dans  quelques-unes  pour  y  prendre  fon  Iq^s^ 
N  &  conferver  fa  qualité  d'héritier  dans  les  autres. 

»  Ricard  prétend  qu'il  n'y  a  que  dans  le  troi- 
j>  (îème  cas  ci-delTus  propofé  que  l'on  peut  réunir 
j>  les  qualités  d'héritier  Se  de  légataire  ^c. 

Le  fentiment  de  Ricard  efl:  conforme  a  la  jurif- 
prudence  :  en  effet,  un  arrêt  rendu  le  23  mars 
1759  5  en  faveur  de  M.  Coignet ,  conieilîer  au  par- 
lement, a  jugé  qu'on  ne  pouvoit  oppofer  l'Incom- 
patibilité propofée  par  la  coutume  j  lorfqu'il  s'agit 
de  biens  fitués  dans  deux  coutumes ,  dont  l'une 
appelle  le  légataire  à  fuccéder,  ôc  l'autre  l'exclut. 

La  même  exception  au  principe  général ,  admis 
par  Tarticle  300  de  la  coutume  de  Paris,  avoit 
déjà  été  confacrée  par  unarrêc  rendu  le  11  juillet 
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1^98  5  en  faveur   de   la  darne    veuve   du   iîeuc 
Maucarel. 

j>  Mais  Ricard  ajoute  que  dans  les  autres  cas , 
3>  ni  la  différence  des  biens  ,  ni  celle  des  coutumes, 
s»  ne  peuvent  rendre  les  qualités  d'héritier  ôc  de 
»  légataire  compatibles. 

*»  En  effet  (  dit  cet  auteur) ,  1°.  la  qualité  d'hé- 
9»  ritier  eft  indivifible  :  on  ne  peut  donc  la  réduire 
9  a  une  certaine  efpèce  de  biens ,  ou  à  une  cou- 
»  tume  particulière  :  elle  eft  univerfelle  -^  ôc  Ci  ua 
»  héritier ,  appelé  pour  recueillir  partie  d'une  fuc- 
»  celîion ,  accepte  l'hérédité  _,  ôc  que  les  autres  re- 
«»>  noncent ,  l'hérédité  entière  lui  accroît  en  entier  : 
»  1°.  ce  qui  conftitue  un  héritier,  c'eft  le  vœu 
>»  des  loix  j  réuni  avec  la  volonté  de  la  perfonne 
33  qu'elles  ont  défignée.  Le  concours  de  ces  deux 
»>  conditions  rend  héritier ,  ôc  par  conféquent  in- 
»  habile  à  réunir  la  qualité  de  légataire ,  qui  eft 
9»  incompatible  avec  celle  d'héritier  «. 

Dumoulin  eft  d'un  avis  contraire  à  celui  de  Ri- 
card :  il  penfe  qu'on  peut  en  général  être  héritier 
ôc  légataire  dans  deux  coutumes  différentes  :  mais 
Ricard  oppofe  à  l'opinion  de  Dumoulin  celle  des 
jurifconfultes  ;  ôc  il  démontre  que  le  célèbre  Du- 
moulin s'eft  laifle  féduire  par  une  erreur ,  ôc  qu'il 
a  pris  une  exception  admife  par  la  jurifprudenc* 
pour  un  principe  général. 

Quant  à  la  diverlité  des  biens ,  quelques  auteurs 
ont  voulu  admettre  des  exceptions  j  mais  leur  opi- 
nion choque  évidemment  refpric  de  la  coutume 
ôc  le  vœu  du  droit  commun. 

Augeard  rapporte  un  arrêt  qui  a  décidé  le  qua- 
trième cas.  Cet  arrêt,  rendu  le  13  juillet  170  5, 
entre  madame  la  duchelTe  d'Aumont  ôc  madame 
de  Châtillon  ,  a  jugé  que  madame  d'Aumont  5 
Tome  XXX.  M  m 
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étant  appelée  par  la  loi  pour  recueillir  tous  les 
biens  de  Ton  père ,  ne  pouvoir  être  légataire  des 
biens  de  fon  père,  qui  étoient  fitués  dans  la  cou- 
tume de  Paris  ,  &  héritière  des  biens  (itués  dans 
les  coutuiîies  de  Picardie  ôc  de  Normandie. 

Pluiieurs  arrêts  ont  jugé  ,  d'une  manière  pofi- 
tive ,  qu'il  faut  avoir  un  droit  égal  pour  propofer 
rincomparibilité.  En  effet,  par  arrêt  rendu  le  17 
mai  1677  >  ^^  ^  ^^^  Pb^  C[U\\  n'y  a  que  l'héritier  , 
en  pareil  degré  ,  qui  puiiTè  faire  ufage  de  l'Incom- 

fatibilité.  Le  même  principe  a  été  confirmé  par 
arrêt  rendu  le  23  mars  1739  ,  en  faveur  de  M. 
Coignet ,  confeiller   au   parlement. 

L'exception  admife  par  l'article  301  de  la  dou- 
lumede  Paris,  a  donné  lieu  à  la  queftionde  favoic 
fi  un  père  peut  être  héritier  des  meubles  Ôc  ac- 
quêts de  foû  fils  ,  6c  donataire  entre- vifs  de  fes 
propres. 

On  trouve  dans  le  journal  du  palais  &  dans  le 
journal  des  audiences ,  deux  arrêts  ,  qui  ont  décidé 
que  la  qualité  d'héritier  ,  &  celle  de  donataire  , 
étoient  incompatibles  dans  la  perfonne  du  père  j 
mais  pluheurs  auteurs  ,  entr'autres  Ricard  &  le 
Brun,  penfent  que,  malgré  ces  deux  arrêts ,  dont 
le  premier  eft  du  24  novembre  1^44,  &  le  fé- 
cond du  9  août  1^87  ,  rincompatibihté  ne  peut 
être  oppofée  au  père.  Ces  jurifconfultes  combat- 
tent les  motifs  de  ces  deux  arrêts ,  en  difant  que 
le  prétexte  qui  les  a  déterminés  n'eft  pas  jufte, 
parce  que  (i  la  coutume  défend  les  avantages  faits 
en  ligne  diredle ,  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  la  ligne 
direcfte  defcendante  ,  Se  non  la  ligne  diredte  afcen- 
dante.  De  là  ils  concluent  que  les  deux  anêrs  qui 
ont  admis  l'Incompatibilité  dans  l'efpèce  ci-defîus 
propofée ,  font  contraires  aux  vrais  principes  j  ÔC 
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JI  faut  en  effec  convenir  que  le  fentiment  de  Ri- 
card &  de  le  Brun  paroît  conforme  au  véritable  el^ 
prit  de  la  coutume. 

Par  arrêt  du  14  mars  1730,  il  a  étc  jugé 
qu'un  héritier  fubditué  à  un  légataire  pouvoir  , 
après  la  mort  de  ce  dernier ,  recueillir  le  leos ,  Se 
qu'on  ne  pouvoir  lui  oppofer  l'Incompatibilité 
entre  les  deux  qualités  d'héritier  Se  de  légataire. 
Cet  arrct  qui  a  été  rendu  en  faveur  de  M.  le 
Pileur ,  confeiKer  au  parlement ,  eft  fondé  fur 
ce  que  l'héritier  dans  cette  efpèce  ne  réuniiïbic 
pas  dans  la  fucceflîon  deu^j  qualités  ,  puifque  ce 
n'étoit  que  par  la  mort  du  premier  légataire  qu'il 
avoit  recueilli  le  legs. 

Par  un  autre  arrêt  du  19  février  175 4,  il  a 
été  jugé  que  les  qualités  d'héritier  Se  de  lérra- 
taire  particulier  n'étoient  pas  incompatibles  à 
l'égard  d'un  légataire  univerfel ,  qui  avoit  renoncé 
à  la  fucceflion  pour  sQn  tenir  d  (on  legs.  Cet 
arrêt  a  été  rendu  en  faveur  des  mineurs  de  Broglie, 
&  de  mademoifelle  de  Chatillon. 

En  1 7 1 1  ,  on  agita  la  queftion  de  favoir  fi  la 
qualité  de  Jîls  aîné  &  de  principal  héritier  ^  qui 
avoit  été  donnée  à  Louis  de  Bourbon  Condé, 
dans  fon  contrat  de  mariage  ,  étoit  compatible 
avec  la  qualité  de  légataire  univerfel  &  de  dona- 
taire j  il  fut  jugé  par  arrêt  du  5  mars  de  la 
même  année  ,  que  ces  qualités  étoient  incom- 
patibles. 

En  Normandie  >  on  regarde  qu'il  n'y  a  poinc 
d'Incompatibilité  entre  la  qualité  d'héritier  àes 
propres  paternels ,  Se  la  qualité  de  donataire  dt^ 
propres  maternels.  Un  arrêt  rendu  le  7  aoûc 
1755  ,  pac  1^  parlement  de  Rouen,  l'a  ainû. 
JLigé. 

M  n?  ij 
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Quant  aux  ufages  particuliers  qui  font  admis 
par  les  d-ifférentes  coutumes  du  royaume  ,  en 
matière  d'Incompatibilité  des  qualités  d'héritier 
ôc  de  légataire  ,  il  faut  (  comme  nous  l'avons 
déjà  obfervé)  confulter  les  "difpofitions  de  ces 
coutumes ,  '&  la  jurifprudence  qui  a  expliqué , 
coniirmé  ou  modifié  ces  loix. 

F'oye^  les  différentes  coutumes  du  royaume  ;  le 
journal  des  audiences  ;  le  journal  du  palais  ; 
Ricard^  le  Brun  ^  Bourjon  ^  Au^annet  ^  Augeard  _y 
le  Maître  ;  'le  diclionnaire  des  arrêts  _,  &c.  Voyez 
aulii  les  articles  Dokatiom  ,  Legs,  Héritier, 
Rapport  ,  Réserves  coutumières  ,  Succes- 
sion ,  dic. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  Desessarts  ^  avocat 
au  parlement ,  membre  de  plujieurs  académies,  ) 

INCOMPÉTENCE.  Ceft  Pétat  du  juge  qui 
n^'a  pas  le  pouvoir  de  connoître  d'une  contefiation. 

On  diitingue  l'Incompétence  matérielle  ,  rationc 
materiA  ,  de  l'Incompétence  perfonnelle  ,  ratione 
peifonA. 

La  première  a  lieu  lorfqu*an  juge  connoît 
d'une  matière  attribuée  à  un  autre  juge  \  comme 
fi  un  ofHcial  connoit  d'une  chofe  profane  entre 
laïques  \  un  tribunal  d'attribution  d'une  queftion 
réfervée  aux  juges  ordinaires,  (3<:  réciproquement. 

L'Incompétence  ratione  perfond ,  eft  quand 
dans  des  matières  de  {on  reflort  un  juge'  pro- 
nonce entre  des  perfonnes  qui  ne  font  point 
fes  jufticiables  \  comme  quand  dans  une  caufe 
perfonnelle  ,  les  parties  font  domiciliées  fous  une 
aune  jiindiclion  ,  ou  qu'elles  ont  leurs  caufes 
commues  pardevant  d'autres  juges. 
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Le  vice  de  l'Incompérence  matériel  le  eft  ra- 
dical ,  ôc  ne  peut  fe  couvrir ,  ni  par  l'acquiefce- 
menr ,  ni  par  la  compai-ntion  des  parties  :  c'eft 
de  cette  efpcce  d'Incompétence  qu'il  faut  enten- 
dre l'axiome  ,  ^uil  dappanicnt  point  aux  parues 
de  fe  donner  des  juaes,  D.ans.  ce  cas  ,  le  rnbunal 
incompétent  doit  fe  dépouiller  d'office;  &  il  peut 
être  pris  à  partie  ,  fi  l'hicompétence  efb  notoire. 
Les  termes  donc  fe  fert  l'article  i  ,  titre  6  de 
l'ordonnance  de  166 j  ,  font  connoîrre  comment 
les  tribunaux  peuvent  fe  delTaidr  :  cette  loi  leur 
enjoint  de  renvoyer  les  parties  pardevant  le  juge 
qui  doit  connoître  de  rinftance  _,  ou  d'ordonner 
qu^ elles  fe  pourvoiront.  Si  le  tribunal  qui  fe  def- 
faiht  eft  fupérieur  ,  il  peur  fe  fervir  du  terme  de 
renvoi  ,  qui  dénote  une  fupériorité  ;  mais  s'il  eft 
égal  ou  inférieur  ,  il  ne  lui  conviendroic  pas  de 
renvoyer  ;  il  doit  feulement  ordonner  que  les 
parties  fe  pourvoiront  devant  tels  juges  qu'il 
appartiendra. 

Nous  avons  expliqué  311  mot  Compétence  ^  êc 
aux  articles  qui  concernent  les  différens  tribu- 
naux ,  quels  font  les  limites  de  leurs  jurididions 
&  de  leurs  pouvoirs  refpedifs  ,  3c  quels  font 
les  principes  d'après  lefquels  on  peut  décider  leur 
Incompétence;  il  ne  nousrefte  qu'à  rendre  compte 
des  formalités  qu'il  faut  obferver  dans  l'inftrudtioa 
de  ces  jugemens. 

En  premier  lieu  ,  l'Incompétence  doit  fe  pro.- 
pofer  par  les  parties  dans  le  tribunal  mcme 
dont  elles  veulent  décliner  la  juridiction  :  elles 
n'ont  que  le  droit  d'y  propof:r  leur  d-clinaroire  , 
fauf  a  interjeter  appel  comn.ie  de  ']ivj,e  incom- 
pétent. Il  y  a  un  arrêt  de  régli^ment  du  parle'meinc 

Mm  iij 
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de  Nanci  du  15  février  i7<>0  ,  qui  fait  déferSe 
d'interjeter  appel  comme  de  juge  incompétent , 
defimples  permilîions  dalTigner  ,  à  moins  deJLiftes 
motifs  expofés  dans  une  requête,  &  établis  fur  les 
pièces  qui  doivent  y  être  jouîtes. 

Cependant  ce  ptincipe  re^^oit  quelques  excep- 
tions. 

1°.  MM.  des  requêtes  du  palais  &  de  l'hôtel 
font  juges  de  leur  compétence  ;  ils  évoquent , 
ils  retiennent  les  caufes ,  Se  caifeat  les  fentences 
(les  autres  juges  qui  ont  paffe  outre,  nonobftant 
leurs    fentences   d'évocation   ou  de    rétention. 

2°.  Quelques  auteurs  penfent  que  quand  il 
s'agit  d'une  Incompétence  radone  materïéi  ,  l'af- 
iîgné  peut  s'adreffer  au  juge  qu'il  prétend  com- 
pétent 5  &  faire  alfigner  pardevant  lui  le  de- 
mandeur ,  pour  voir  ordonner  la  calfation  dq 
l'aiîîgnation. 

3^.  Les  cours  d'églife  ne  peuvent  jamais  être 
juches  de  leur  compétence  :  ainfi  celui  qui  eft 
afîigné  pardevant  un  officiai  qu'il  prétend  incom- 
pétent ,  doit  s'adrelfer  au  juge  royal,  &  lui  de- 
mander ,  que  fans  s'arrêter  à  l'aiîîgnation  ,  il  loic 
procédé  pardevant  lui,  ou  pardevant  le  juge  fei- 
gneurial  ,  à  qui  la  connoilfance  de  la  conteftation 
peut  appartenir,    . 

En  jfecond  lieu ,  le  renvoi  doit  être  demandé 
avant  la  conteflatïon  en  CiZ/^/è  ,  c'eft-à- dire  ,  avant 
qu'il  ne  foit  intervenu  aucun  règlement  ni  appoin- 
tem,ent  en  conféquencç  des  défenfes  fournies  : 
en  effet,  l'ordonnance  de  166^^  tit.  4,  art.  i  , 
veut  que  les  privilégiés  ne  paillent  fe  prévaloir 
de  leur  co:nmitûmus  ^  que  pour  les  caufes  entières 
6c  non  conteftées ,  parce  qu'en  procédant  volou- 
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tairement  devant  un  juge ,  lorfqne  fon  Incompé- 
tence n'eft  pas  marérieile  ,  on  eft  cenfc  fe  fou- 
metcre  à  fa  jurididion.  Cette  rè^le  reçoit  encore 
des  exceptions. 

1°.  L'Incompétence  matérielle  peut  ctre  pro- 
pofée  en  tout  état  de  caufe,  mcme  fur  l'appel 
après  le  jugement  déiinitif,  les  parties  ne  pou- 
vant donner  aux  juges  un  caradcre  que  la  loi 
leur  retufe  :  cependant  au  parlement  de  Paris  y. 
on  a  toujours  beaucoup  d'égard  aux  fins  de  non- 
rccevoir    tirées  du   confentement  des    parties. 

2°.  Le  juge  a  qui  appartient  la  connoilTance 
de  la  conteftation  ,  peut  la  revendiquer  en  touc 
ctat  de  caufe,  parce  que  les  parties  n'ont  pu  préju-^ 
dicier  aux  droits  de  ii  juridiélion. 

Il  faut  obferver  que  les  juges  royaux  étant 
les  juges  naturels  des  valFaux  des  hauts-jufticiers 
de  leur  relfort  ,  font  compécens  pour  décidée 
leurs  conteftations  en  première  inftance  ^  les  hautes- 
juftices  étant  le  patrimoine  des  feigneurs ,  ont  été 
établies  en  leur  faveur  ,  le  plus  fouvent  au  pré- 
judice deshabitans  :  d'où  ilréfulte  que  les  feigneurs 
doivent  eux-mêmes  intervenir  pour  requérir  le 
renvoi. 

Quand  le  feigneur  n'intervient  que  fur  l'appeî, 
on  n'a  pas  coutume  de  renvoyer  ,  mais  on  juge 
l'appel  au  fond,  en  ajoutant, /à:// /d  droit  du  fei- 
gneur en  autre  cas  :  cependant  des  arrêts  ont  cafle 
les  pourfuites  faites  ,  &  renvoyé  devant  le  juge 
dont  la  juridiébion  étoit  revendiquée  \  anili ,  ua 
arrêt  rendu  en  la  troifième  chambre  des  enqucres 
du  parlement  de  Touloufe ,  le  15  février  ï734> 
fur  la  requête  en  intervention  de  la  marquife  de 
Malaufe  >  a  calfé  une  fentence  donnée  par  le  fcné- 
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chai  de  Rodés,  au  préjudice  de  la  jufticedeSaînr- 
Cofî-ne  5  quoique  l'appel  fuc   déid  conclu  ôc  dif- 
iribué. 

En  rroifième  lieu  ,  les  queftions  d'Incompétence 
doivenr  êcre  jugées  fommairement ,  fur  le  champ 
ôc  à  l'audience  ,  fans  appointer  les  parties  ,  ni  ré- 
ferver  3c  joindre  au  principal ,  lors  même  qu'il 
en  eft  délibéré  fur   le  rec^iftre. 

Il  eft  d  ufa^e  dans  les  fiéges  inférieurs  ,  de 
renvoyer  à  une  autre  audience  pour  prononcer 
fur  le  fond  ,  afin  de  donner  le  temps  aux  parties 
d'interjeter  appel,  fi  bon  leur  femble,  du  juge- 
ment de  compétence.  Mais  cet  ufage  n'a  pas 
lieu  dans  les  cours  fouveraines ,  qui  doivent  ce- 
pendant juger  la  compétence  &  le  fond  par  deux 
arrrets  féparés ,  pour  ne  pas  cumuler  l'un  avec 
l'autre. 

les  juges  -  confuls  peuvent  prononcer  fur  le 
décHnatoire  &  fur  le  fond  par  un  feul  ôc  même 
jugement..  Les  lettres-patentes  du  y  mars  lyiS, 
qui  maintiennent  les  prieurs  6c  confuls  de  Mont- 
pellier dans  ce  droit ,  atteftent  que  tel  eft  l'ufag^ 
de  toutes  les  juftices  confu laites  du  royaume. 

Il  y  a  aufîî  des  circonftances  où  l'inftance  dé 
compétence  eft  chargée  de  tant  de  titres  ,  qu'il  eft 
permis  d'appointer:  par  exemple  ,  quand  la  fitua- 
tion  de  l'héritage  eft  conteftée  ,  quand  on  n'eft 
pas  d'accord  fur  la  jurididtion  dans  laquelle  le 
domicile  du  défendeur  eft  fitué  ,  le  juge  peut 
en  pareille  circonftance,  avant  de  faire  droit  fur  le 
renvoi  requis ,  ordonner  la  preuve  de  la  fituation 
des  biens  contentieux  ou  du  domicile  du  défen- 
deur .  tant  par  titres  que  par  témoins  ;  ôc  fi  après 
la  preuve  refpe6tive,  l'inftance  fe  trouve  chargée 
de  manière  à  ne  pouvoir  être  jugée  à  l'audience  ^ 
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îe  juge  peut  rendre  un  appointement  en  droit-, 
Ea  qu£  rarb  accidunt  ^  non  funt  fub  lege,  L.  94 
fF.  de  regulis  juris. 

A  plus  forte  raifon  ,  quand  la  juridicftion  eft 
eonteilée  par  les  feigneurs  intervenaiis  ;  c'eft  le  cas 
d'un  appointement  en  droit ,  puifqu'il  eft  quef- 
tion  d'examiner  leurs  titres  terriers  &  d'autres 
pièces  en  fi  grand  nombre  ,  qu'il  feroic  prefque  im- 
poifible  de  juger  à  l'audience. 

En  quatrième  lieu  ,  l'appel  comme  de  juge 
incompétent,  eft  fufpenfif,  &c  doit  empêcher  les 
premiers  juges  de  pafTer  au  jugement  du  fond. 
Il  faut  d  abord  que  la  jurididion  dans  laquelle  on 
doit    procéder   foit  certaine  &   réglée. 

C'eft  fur  ce  fondement ,  que  par  arrêt  rendu 
le  6  août  1743  >  entre  la  dame  la  Chapelle  ôc 
le  fieur  Fontourton ,  toute  la  procédure  faite  en 
Ja  fénéchaulTée  de  Guéret,  au  préjudice  de  Tappel, 
a  été  déclarée  nulle ,  ôc  les  parties  ont  été  renvoyées 
au  bailliage  d'ilfoudun  :  conformément  à  cette 
maxime ,  l'ordonnance  de  Lorraine  fur  la  procé- 
dure civile  ,  titre  1 5  ,  article  3  ,  permet  d'inti^ 
mer  6c  de  prendre  a  partie  les  juges  ,  s'ils  ont 
paflfé  outre  nonobftant  l'appel  d'Incompétence. 
Cette  règle  n'a  pas  lieu,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut ,  pour  les  fentences  confulaires  :  il  en  eft 
de  même  des  jugemens  prcfidiaux  ^  l'article  1 9 
de  redit  de  juillet  1777,  porte  que  l'appel  n'en 
eft  point  fufpenfif,  Se  qu'il  ne  peut  être  accordé 
d'arrêt  de  défen(es  de  les  exécuter;  les  préfidiaux 
peuvent,  nonobftant  l'appel ,  ftatuer  fur  le  fond  y 
^  Cl  le  jugement  de  compétence  eft  infirmé  , 
celui  qui  intervient  fur  le  fond  eft  lui-même 
fujet  à  l'appel. 

En  cinquième  lieu  ,  les  appels  des  jugemens 
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d'Incompétence    doivent    fe   porter   immédiate* 
ment  dans  les  cours ,  chacune  dans  leur  relTort  : 
c'eft   la  difpolition  de  l'arcicie    21    du  titre   2  de 
Tordonnance   du  mois  d'août    1737. 

Cette  loi  ne  parle  à  la  vériré  que  des  appels 
des  fentences  i^nducs  fur  diclinatoire  ',  mais  011 
ne  doit  faire  aucune  diftindion.  En  effet  l'ar- 
ticle 27  ajoute  ,  que  les  conflits  de  juridiction 
en  matière  civile  ou  criminelle  ,  entre  les  pre- 
miers juges  re{rortiirans  en  la  même  cour ,  y 
doivent  être  réglés  &  jugés  par  voie  d'appel ,  ôc 
fur  les  concluiions  de  M.  te  procureur-général 
en  la  même  cour  ,  lors  même  qu'il  n'y  a  point 
d'appel  interjeté   par  les  parties. 

En  conféqucnce  de  ces  loix  ,  -par  un  arrêt  du 
premier  juillet  176^  ,  rendu  en  la  grand'chambre  , 
il  a  été  fait  défenfes  aux  bailliages  de  recevoir 
aucun  appel  d'Incompétence  ;  &  la  cour  a  ordonné 
que  l'arrêt  contenant  règlement  à  cet  égard  feroic 
envoyé  aux  bailliages   ôc  fénéchaullées. 

Mais  nous  croyons  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
les  appels  comme  de.  juge  incompétent ,  avec  ceux 
qui  feroient  qualifiés  ,  tant  comme  de  juge  in- 
compétent ,  qu  autrement  duement  :  il  faut  fuivre 
à  l'égard  des  uns  &  des  autres ,  les  difpo(itions 
delà  déclaration  du  20  août  1732,5  faifant  rè- 
glement entre  les  parlemens  &  les  préfidiaux  de 
Bretagne. 

Cette  loi  veut  que  les  appellations  qui  ne 
feront  qualifiées  que  comme  de  juge  incompétent , 
déni  de  juftice  ou  de  renvoi,  foient  portées  di- 
recflement  au  parlement,  de  quelque  fiége  ou 
juge  qu'elles  foient  interjetées ,  fans  que  le  par- 
lement puifle  retenir  le  jugement  du  fond  3  mais 
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qu  à  l'égard  des  appellations  qui  tomberoient  aaiîî 
fur  le  fond  -du  jugement,  étant  qualifiées,  tant 
comme  de  juge  incompétent  déni  de  juftice  ou 
de  renvoi ,  qu'autrement  ,  elles  ne  puiifent  être 
relevées  directement  au  parlement ,  ôc  qu'elles 
foierit  portées  pardevant  le  fiége  fupérieur,  pour 
y  être  ftatué  fur  le  fond  de  la  conteftation  ,  de 
la  même  manière  quefi  les  appels  étoient  purs  <3c 
fimples. 

Les  cours  de  parlement  ne  pouvoi^nt  autre-* 
fois  prononcer  fur  la  compétence  des  préfidiaux  ; 
mais  fuivant  les  articles  17  &  18  de  l'édit  de 
1777,  les  appellations  des  jugemens  de  compé- 
tence des  préfidiaux  doivent  être  portées  dans  les 
parlemens  ,  pour  y  être  jugées  comme  matières 
fommaires,  fans  avoir  égard  aux  acquiefcemens 
.donnés  par  les  parties  depuis  l'appel   relevé. 

Par  les  articles  14  &  iç  de  cette  loi,  ces 
jugemens  ne  font  fujets  a  l'appel  que  dans  le 
cas  où  le  préddial  auroit  retenu  la  caufe  pour  îa 
juger  en  dernier  rellorc  ;  fi  l'une  des  parties  s'étoit 
pourvue  au  parlement,  ôc  l'autre  au  préfidial  fur 
l'appel  de  la  même  fentence  des  juges  inférieurs, 
il  doit  être  furfis  à  toute  procédure ,  jufqu'à  ce 
que  le  préfidial  ait  prononcé  fur  fa  compétence 
d  peine  de  nullité. 

En  fixième  lieu ,  aux  termes  de  l'ordonnance 
de  i66-j  ,  les  appellations  de  déni  de  renvoi  ôc 
d'Incompétence  ,  doivent  ccre  vidées  au  parquet, 
par  l'avis  de  MM.  les  avocats  Ôc  procureurs- 
généraux. 

Conformément  à  un  arrêt  du  confeil  du  27 
juin  i<J9  5  ,  rendu  entre  MM.  les  gens  du  roi 
du  parlement  de  Dijon  ,  la  décilion  doit  être 
donnée    au  parquet ,  à  la  pluralité  des  voix  re- 
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Gueiilies  par  M.  le  premier  avocat-général ,  Ôc 
paraphée  par  celui  de  ces  magiftrars  qui  doit 
porter  la  parole  a  l'audience  pour  la  réception 
de  l'appointemenr. 

L'ordonnance  de  ifS^^y  ayant  ordonné,  fans 
aucune  diftindion  ,  que  les  appellarions  de  déni 
de  renvoi  &  d'Incompétence  feroient  vidées  par 
l'avis  de  MM.  les  avocats  &  procureurs-géné- 
raux ,  elle  eft  censée  leur  avoir  attribué  ce  droit 
à  l'égard  de  tous  les  fiéges  qui  font  du  reiTorc 
médiat  ou  immédiat  du  parlement  :  en  confé- 
quence ,  par  une  lettre  de  M,  le  chancelier 
d'Aguelfeau  ,  adrelTée  à  MM.  du  parquet  du 
parlement  de  Dijon,  il  a  été  décidé  qu'à  l'inftarde 
ce  qui  fe  pratique  au  parlement  de  Paris ,  toutes 
les  appellations  comme  de  juge  incompétent  des 
fentences  rendues  par  les  juges  inférieurs  des  eaux 
&  forets  de  Bourgogne ,  doivent  être  réglées  par 
lavis  de  MM.  les  gens  du  roi  du  parlem.ent ,  de 
même  que  les  appels  femblables  qui  feroient  in- 
terjetés dans  d'autres  matières  que  celles  d^s 
eaux  ôc  forêts.  Un  ufage  contraire  ,  dit  ce  ma- 
giftrat ,  feroit  incapable  de  préjudiciec  aux  règles 
de  l'ordre  public. 

En  vertu  de  ces  principes ,  il  faut  décider , 
félon  M.  Serpillon  ,  que  les  appellations  de  déni 
de  renvoi  ou  d'Incompétence ,  ne  peuvent  être 
jugées  dans  les  oftîcialicés  métropolitaines  ou 
primatiales,  ^qu'elles  doivent  l'être  auparquetdes 
parlemens. 

Les  appels  d'Incompétence  en  matière  crimir- 
nelle  ne  font  point  du  relfort  du  parquet ,  mais 
doivent  fe  porter  à  la  tournelle  :  c'eft  ce  qui  a  été 
décidé  par  un  arrêt  avifé  au  parquet  le  12  juille: 
i-j6.-/ ,  entre  M.  le  duc  de  Nevers ,  ôç  M.  le,  di^C; 
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de  Béthune.  M.  Serpillon  rapporte  des  arrêts 
qui  érablilFent  que  telle  eft  la  jurifprudeiice  du 
g^ll^ent  de  Bourgogne. 

îTi  Lorraine,  les  arrcts  fur  les  appels  qualifiés 
comme  de  juges  incompctens  ,  ne  font  point  avifés 
au  parquet,  mais  portes  diredtemenc  à  l'audience, 
fur  les  conclulions  de  MM.  les  gens  du  roi  ; 
l'ordonnance  du  duc  Léopold  n'ayant  point  â 
cet  égard  les  mêmes  difpofitions  que  celle  de 
i66y. 

En  feprième  lieu  ,  conformément  aux  difpofi- 
tions  de  l'ordonnance  du  mois  de  novembre 
1774,  s'il  furvient  quelques  difficultés  fur  la  com- 
pétence des  chambres  d'un  parlement ,  ou  d'une 
autre  cour  fouveraine  ,  elles  doivent  être  portées 
aux  chambres  alTemblées  ,  que  M.  le  premier 
prélident  eft  tenu  de  convoquer. 

Dans  le  cas  oii  ces  difficultés  ne  peuvent 
être  conciliées  dans  TaiTemblée  à^s  chambres , 
celles  entre  lefquelles  elles  font  élevées  doivent 
envoyer  chacune  un  mémoire  à  M.  le  chance- 
lier, pour,  fur  le  compte  rendu  par  ce  magiftrat, 
être  ftatué  par  famajefté,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Il  en  eft  de  même  quand  il  furvient  quelque 
conteftation    entre  les  officiers   de  quelques-unes 
des  chambres  ,  Se  MM.  les  avocats  &  procureurs- 
généraux  ,  concernant   leurs  fonctions  ,  les  droits 
•  ëc  privilèges  de  leurs  offices. 

A  l'égard  des  conteftations  fur  la  compétence, 
ou  des  conflits  de  juridiction,  élevés  entre  des 
cours  établies  dans  la  même  ville  ,  ils  doivent 
être  terminés  dans  une  conférence  des  gens  du 
roi  des  deux  cours ,  de  au  confeil  s'ils  font  d'avis 
différens  ;  c'eft  également  au  confeil  que  doivent 
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fe  porter  les  conflits  élevés  entre  les  cours  qui  n€ 
font  point  établies  dans   la  même  ville. 

Foye-^  les  lo'ix  citées  dans  cet  article  \  les  com^ 
mentaïrcs  de  Bornier ,  de  Joujfe  ,  de  Serpillon  j 
de  Salle,  &  de  Bornier  fur  Fordonnance  de  1 66-j,  &c. 
Voyez  aufli  les  articles  Règlement  de  Juges  , 
Compétence,  Renvoi,  Parquet,  Présidiaux  , 
Cas  prevôtaux  ^  Prévôts  des  Maréchaux  , 
Justices   seigneuriales. 

(^Article  de  M.  HENRY  ^  avocat  au  parlement,  ) 


Fin.  du  corne  trentième* 
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CORRECTIONS. 
Tome    X  X  V  I  I. 

Article  Gdrdes-maneurs. 
Page  3  5 ,  ligiic  pénukième ,  aucune  part,  l'tfe:^  aucun  pa<Slc. 

Article  Garde-noble. 

Paçc  i^f ,  ligne  31,  ils  font  habiles,  ///^^  ils  ne  font  pan 
habiles. 

Article  Gouvernance. 

Page  487,  ligne  14,  juges,  lîfei  fiéges.  Ligne  li,  i74a# 

Page  49^  ,  ligne  4  ,   1^18  ,  ///é"^  172,8. 
Page  501 ,  ligne  S  ,  du  ,  life:^  des. 

Tome    XXVI II. 

Article  Greffier  du  gros. 

Page  3^9,  ligné  7,  1^94,  lifei  1594. 

Article  Habitation. 

Page  540  ,  ligne  3 1 ,  Pérère,  //yf:j;  Pérèzc. 
Page  541 ,  ligne  19  ,  augufius ,  li-fëz  anguflus. 

Tome    XXIX. 

Article  Halle-bajfe, 

Page  if  ,  ligne  50,  effacez  cette  ligne  en  commençant  aux 
mots  il  eji  intervenu  ,  &  les  quatre  fui  vantes. 

Article  Hérédité, 

Page  118,  ligne  14,  perfona  ,  IïCqz  perfonÂ. 
Page  1 19  j  ligne  6  ,  comme,  life:^  connue. 

Article  Héritier. 

Page  131,  ligne  i  ,  différées ,  life^  déférée. 

Page  144,  ligne  3  3 ,  mais  voici ,  &c.  effacez  tout  ce  qui  eft 
depuis  cette  ligne  inclusivement  jufqu'à  la  fin  de  la  note, 
&  voyez  ïanidc  injiiîution  d'Héritier j  fe(5tion  i. 

Page  i6i  ,  ligne  <»,  renonçant,  Z//^;^  renoncé. 

Page  16} ,  ligne  14,  169^  ,  ///è;j;  1686. 

Page  166 ,  ligne  6  ^  inftitutions ,  /i/^j  reflitutions. 


Page  lyiS,  ligne  8,  s'étendre,  Ufe:i^  l'étendre; 

Page  i8i ,  ligne  6 ,  prcfent,  ^if^Z  premier. 

Page  187 ,  ligne  i ,  ran^  ,  Ufe^  i^"g« 

Page  101 ,  ligne  16  ^  efface-:^  de  la  coutume. 

Page  109  ,  ligne  zy  ,  effacez  tous  les  guillemets  qui  Te  trou- 
vent depuis  cet  endroit  jufqu'à  la  ligne  15  de  la  page 
fuivante. 

Page  144 ,  ligne  27 ,  héritier ,  life:^  hériter. 

Article  Homme  de  fief. 
Page  317,  ligne  16 y  médiatement,  life:^  immédiatenient. 
Page  54^,  ligue  pénultième,  cenfure  ,  lifez  conjure. 


Les  tomes  XXXI  â  XXXII  parottront  en  janvier 

1780. 
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